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LIVRE  IV 


LA  RESTAURATION 


Troisième  Période  1826-1830. 


CHAPITRE  PREMIER 

I 

1826-1827 

Continuation  de  la  prospérité  financière  en  182G.  —  Dégrèvement 
de  19  millions.  —  Déficit  du  budget  de  18*27.  Ses  causes.  —  Chute 
du  ministère  de  M.  de  Villèle.  —  Affaire  célèbre  des  travaux 
ordonnés  par  M.  de  Peyronnet  à  l'hôfel  de  la  Chancellerie.  R^fus 
du  crédit  demandé.  —  M.  Dupin  aîné.  —  Grave  question  de  droit 
financier.  Conduite  de  la  Chambre  des  Députés. 

Des  trois  grandes  divisions  que  nous  avons  cru 
devoir  établir  dans  cet  exposé  historique  des  princi- 
paux faits  financiers  de  la  Restauration,  celle-ci  offre 
le  moins  d'intérêt,  le  moins  d'éléments  d'instruction 
et  d'exemples  utiles  pour  l'avenir.  Tous  les  embarras 
étaient  dissipés,  toutes  les  grandes  mesures  accom- 


2  LIVRE  IV.   —  Là  RESTAURATION 

plies  ou  tentées,  toutes  les  controverses  épuisées.  Les 
dettes  immenses,  léguées  par  les  fautes  et  les  mal- 
heurs des  Gouvernements  antérieurs,  étaient  soldées, 
le  crédit  fondé,  l'amortissement  en  pleine  activité,  la 
conversion  tentée  et  opérée  en  partie,  l'indemnité  en 
cours  d'exécution,  la  propriété  affranchie  de  la  ma- 
jeure partie  des  charges  extraordinaires  qu'elle  avait 
eu  à  subir.  Le  Grand-Livre  était  rendu  accessible  aux 
plus  modestes  fortunes.  Les  budgets  sortis  du  régime 
provisoire  étaient  toujours  votés  en  temps  opportun,  et 
présentaient  non  seulement  l'équilibre,  mais  un  sur- 
croît de  reoettes.  Les  frais  de  perception  étaient  dimi- 
nués. Enfin  l'ordre,  la  clarté,  l'uniformité,  le  contrôle 
le  plus  sérieux  avaient  été  introduits  dans  toutes  les 
parties  du  système  financier.  Sans  doute,  il  restait 
encore  des  réformes  à  accomplir,  de  grands  et  utiles 
travaux  à  entreprendre  ou.  à  achever.  Mais,  ce  qui 
restait  à  faire  était  peu  de  chose  on  comparaison  de 
la  grandeur  des  difficultés  récemment  surmontées, 
des  sacrifices  accomplis,  des  institutions  fondées,  de 
la  belle  organisation  donnée  à  toutes  les  branches  de 
l'administration  financière. 

Des  quatre  années  et  demie  dont  se  compose  cette 
dernière  période  de  la  Restauration,  les  deux  pre- 
mières appartiennent  encore  à  l'administration  de 
M.  de  Villèle,  qui  ne  perdit  le  pouvoir  qu'à  la  fin  de 
1827.  La  crise  commerciale,  dont  le  début  remon- 
tait aux  derniers  mois  de  4825,  n'avait  pas  exercé  une 
influence  trop  défavorable  sur  les  résultats  financiers 
de  l'année  4826.  Les  recettes,  malgré  le  dégrèvement 
de  six  millions  opéré  sur  les  contributions  directes, 
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avaient  excédé  de  29  millions  les  évaluations  du  bud- 
get. Mais  cet  excédant  se  trouvait  absorbé,  en  presque 
totalité,  par  des  crédits  extraordinaires  ayant  pour 
causes  l'augmentation  des  primes  à  la  sortie  des  ob- 
jets fabriqués,  les  dépenses  du  corps  d'occupation 
de  l'Espagne,  le  renchérissement  des  fourrages-,  enfin 
le  complément  des  dépenses  d'autres  services.  En 
somme,  le  budget,  définitivement  réglé  par  la  loi  des 
comptes  à  976  millions,  laissa  une  somme  libre  de 
six  millions  à  transporter  à  l'exercice  suivant. 

Cette  persistance  de  la  prospérité  financière  de  la 
France  pendant  le  cours  d'une  crise  qui  avait  si  pro- 
fondément affecté  le  commerce  et  les  fonds  publics 
des  principaux  États  de  l'Europe,  cet  excédant  des 
recettes  sur  les  évaluations,  firent  présumer  à  M.  de 
Villèle  qu'il  pourrait  sans  danger  accorder  à  la  pro- 
priété foncière,  par  le  complément  du  dégrèvement, 
ce  soulagement  qu'avaient  si  vivement  réclamé  les 
Commissions  des  deux  Chambres  et  les  orateurs  de  la 
majorité.  En  conséquence,  dans  le  projet  de  budget 
de  1827,  il  proposa  de  porter  à  10  centimes  la  réduc- 
tion commencée  l'année  précédente  sur  les  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  sur  celle 
des  portes  et  fenêtres.  C'était  une  nouvelle  diminution 
de  19  millions  et  demi,  qui  devait  porter  la  totalité  du 
dégrèvement  à  plus  de  25  millions  (25,678,066  francs). 

Les  Commissions  des  deux  Chambres  ne  pouvaient, 
à  moins  d'une  étrange  inconséquence,  se  montrer 
défavorables  en  principe  au  projet  du  ministre.  Aussi, 
le  soutinrent-elles  avec  force.  Mais  il  devait  naturel- 
lement rencontrer  des  contradicteurs.  Les  principales 
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objections  furent  élevées  dans  la  Chambre  des  Dépu- 
tés par  M.  Royer-Collard,  et  dans  celle  des  Pairs  par 
M.  Roy.  Le  premier  de  ces  orateurs,  reprenant  le 
thème  de  l'opposition,  soutenait  que  le  dégrèvement 
tendait  à  affecter  le  Corps  électoral,  dont  il  élimine- 
rait, en  leur  faisant  perdre  le  cens  voulu,  les  membres 
qui  formaient  le  trait-d'union  entre  ce  corps  et  les 
masses  populaires.  Il  voyait  là,  sinon  une  attaque 
directe  contre  la  Charte,  du  moins  une  atteinte  à  quel- 
ques-unes de  ses  dispositions,  dont  la  modification 
deviendrait  par  suite  nécessaire.  Mais  cette  critique, 
indépendamment  des  anciens  arguments  qui  lui  avaient 
été  déjà  opposés,  trouva  une  victorieuse  réfutation 
dans  la  bouche  des  rapporteurs  des  Commissions  : 
«  Il  serait  assez  bizarre,  disait  celui  de  la  Chambre 
«  des  Pairs,  que  la  Charte  eût  à  jamais  grevé  les  peu- 
t  pies,  pour  assurer  des  droits  nécessairement  varia- 
t  blés  comme  l'impôt.  Le  nombre  de  ceux  qui  les 
t  exercent  augmente  ou  diminue  avec  lui.  Tous  les 
«  dégrèvements  accordés  jusqu'ici  auraient  donc  été 
t  autant  d'atteintes  à  la  Charte  ?  •  M.  de  Villèle 
enfin  fit  valoir  que  l'augmentation  considérable  du 
produit  des  patentes  fournirait  à  la  démocratie  une 
large  compensation  électorale.  Il  dt'clara  qu'une  autre 
cause  bien  plus  active  que  les  dégrèvements  tendait 
chaque  jour  à  diminuer  le  nombre  des  électeurs  fon- 
ciers; cette  cause  c'était  le  morcellement  des  proprié- 
tés. Il  produisit  à  ce  sujet  un  relevé  décennal,  qui  ne 
confirmait  que  trop  son  assertion.  Ce  relevé,  en  effet, 
constatait  que,  pendant  les  dix  dernières  années,  les 
cotes  du  chiffre  le  plus  minime,  celles  inférieures  à 
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francs,  avaient  seules  augmenté  en  nombre.  Toutes 
s  autres  présentaient  une  diminution  proportionnelle 
a.    leur  importance.   Ainsi,  celles  de  20  à  30  francs 
avaient  décru  d'un  17*;  celles  de  30  à  50  francs  d'un 
-1  2*  ;  celles  de  50  à  100  francs  d'un  9e  ;  celles  de  100  à 
£>C0  francs  d'un  T  ;  celles  de  500  à  mille  francs  d'un 
S*  ;  et  celles  de  mille  francs  et  au-dessus,  d'un  quart. 
Quant  à  M.  Roy,  il  combattait  le  dégrèvement  par 
des  arguments  plus  directement  empruntés  à  l'ordre 
financier.  La  crise  commerciale  non  encore  terminée, 
l'excédant  dos  recettes  sur  les  prévisions  trop  mal 
assuré,  la  perspective  de  crédits  supplémentaires  qui, 
tous  les  ans,  augmentaient  les  dépenses  et  absorbe- 
raient les  excédants,  enfin  cet  imprévu  dont  il  faut 
tenir  compte  et  qui  se  résout  toujours  en  dépenses, 
lui  paraissaient,  indépendamment  des  calculs  qu'il 
produisait  à  la  tribune,  rendre  le  dégrèvement  préma- 
turé et  inopportun. 

Malgré  ces  diverses  objections,  la  mesure  fut  adop- 
tée. Mais  l'événement  justifia  ses  adversaires.   11  est 
^rai  que  de  nouvelles  causes  de  perturbation  vinrent 
agir  défavorablement  sur  les  transactions  et  par  con- 
séquent sur  les  recettes  :  ce  furent  la  violence  extrême 
de  l'opposition,  les  élections,  enfin  la  chute  du  minis- 
tère, qui  provoquèrent  l'incertitude  du  présent  et  la 
défiance  de  l'avenir.  Bref,  le  budget,  en  fin  de  compte, 
se  solda  par  un  excédant  de  dépenses  de  32  millions 
[32,016,283  francs],  somme  à  peine  supérieure  au 
montant  du  dégrèvement  accordé  en  1826  et  1827. 
Ce  résultat  donnait  raison  aux  orateurs  qui  avaient 
taxé  la  mesure  d'inopportunité.  Mais,  le  blâme,  s'il 
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devait  en  être  prononcé,  ne  s'adressait  pas  seulement 
à  M.  de  Villèle  ;  il  remonterait  aux  Commissions  des 
deux  Chambres,  organes  des  plaintes  de  l'agriculture, 
dont  l'insistance  avait  provoqué  le  dégrèvement.  Il 
faut  ajouter,  qu'aux  circonstances  politiques  énoncées 
plus  haut  comme  causes  de  l'amoindrissement  des 
recettes,  vint  se  joindre  l'insuffisance  de  la  récolte 
des  vins,  qui  entraîna  une  diminution  dans  le  produit 
de  l'impôt. 

Ce  fut  la  première  fois  que,  sous  la  Restauration, 
les  recettes  ordinaires  descendirent  au-dessous  des 
dépenses  de  même  nature.  Encore  faut-il  considérer 
que  dans  ces  dépenses  étaient  compris  les  frais  du 
corps  d'occupation  en  Espagne,  qui  constituaient  évi- 
demment une  charge  extraordinaire.  Quoiqu'il  en  soit, 
ce  déclin,  quelque  léger  qu'il  fût,  de  la  prospérité 
financière,  concorda,  comme  sous  l'Empire,  avec  l'af- 
faiblissement du  Gouvernement,  et  put  être  considéré 
comme  un  de  ces  signes  avant-coureurs  d'une  chute 
que  la  prudence,  l'habileté  et  la  fermeté  réunies  peu- 
vent quelquefois,  mais  pas  toujours  conjurer. 

Ce  fut  à  l'occasion  du  règlement  de  ce  budget  que 
s'agita  la  question  restée  fameuse  du  paiement  des 
dépenses  ordonnées  par  M.  de  Peyronnet,  pour  tra- 
vaux d'appropriation  et  d'ameublement  à  l'hôtel  de  la 
Chancellerie.  Voici  les  faits  : 

L'hôtel  de  la  place  Vendôme  se  trouvait  insuffisant 
pour  contenir  à  la  fois  l'habitation  du  ministre  et  les 
bureaux  de  l'administration,  qui  avaient  pris  un  plus 
grand  développement  ;  M.  de  Peyronnet,  garde  des 
sceaux,  s'était  fait  autoriser  législativement  à  cons- 
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truire,  sur  la  partie  du  jardin  de  l'hôtel  longeant  la 
rue  Neuve-Luxembourg,  un  grand  bâtiment  spéciale- 
ment affecté  aux  bureaux.  Un  crédit  avait  été  voté 
pour  cette  construction  ;  tout  était  donc  régulier  sous 
ce  rapport.  Mais  il  arriva  qu'après  la  construction,  un 
propriétaire  voisin  à  qui  ses  titres  donnaient  un  droit 
de  servitude  sur  le  jardin,  intenta  à  ce  sujet  un  procès 
Qui  amena  une  transaction,  par  laquelle  le  ministre 
s'engagea  à  payer  une  indemnité  de  65,000  francs. 
£>*un  autre  côté,  la  translation  des  bureaux  dans  le 
nouveau  bâtiment,  laissant  libre  le  second  étage  de 
"i&tcl,  le  Ministre  ordonna  les  travaux  nécessaires 
pout*  convertir  cet  étage  en  appartements.  Il  fit  en 
ouf*^,   soit  construire  une  nouvelle  salle  à  manger, 
so,t-     approprier  une  ancienne  salle  à  cet  usage.  Enfin, 
J"*  t  meubler  le  second  étage  conformément  à  sa  nou- 
ve'l^  destination,  et  opérer  des  modifications  et  des 
rer*>  placements  dans  le  mobilier  du  reste  de  l'hôtel, 
kfe*>semble  de  ces  travaux  s'élivait  à  179,865  fr. 

^lais,  le  Ministre  ne  s'était  fait  ouvrir  préalablement, 

ni      j)our  la  transaction,  ni  pour  les  constructions  et 

^^tigements  faits  à  l'hôtel,  aucun  crédit,  soit  ordinaire 

Pa*^    voie  législative,  soit  extraordinaire  par  voie  d'or- 

"^^Xnance  du  Roi.  Il  perdit  le  pouvoir  avant  que  les 

Pa  ï  ^ments  fussent  effectués,  avant  môme  la  production 

^e^    mémoires.  Il  ne  put  donc  faire  régulariser  lui- 

m^*ne  la  situation.  Il  laissait  à  son  successeur,  pour 

te^  deux  natures  de  dépense,  244,855  fr.  à  payer,  sans 

crédit  ouvert;  mais,  en  revanche,  tout  compte  fait,  il 

V*v  transmettait  sur  divers  chapitres  de  son  budget  des 
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crédits  non  employés  pour  une  somme  de  268  mille 
francs.  Tels  étaient  les  faits. 

Le  ministère  qui  succéda  à  celui  dont  faisait  partie 
M.  de  Peyronnet  ne  crut  pas  que  les  dépenses,  ordon- 
nées sans  crédit  spécial,  pussent  être  couvertes  par 
voie  de  virement,  au  moyen  des  crédits  restés  sans 
emploi.  En  conséquence,  il  proposa  aux  Chambres 
l'annulation  de  ces  crédits,  lit  ouvrir  par  ordonnance 
Royale  du  20  décembre  1828  un  crédit  extraordinaire 
pour  l'acquittement  des  deux  dépenses  non  autorisées, 
et  demanda  aux  Chambres  la  conversion  de  celte 
ordonnance  en  loi.  Ce  fut  à  cette  occasion  que  s'ouvrit 
le  débat  resté  célèbre. 

La  partie  du  crédit  relative  à  la  transaction  ne  pou- 
vait être  sérieusement  contestée.  Tout  l'effort  des 
adversaires  de  l'ancien  Ministre  porta  sur  la  somme 
de  179,865  fr.  relative  aux  constructions  et  au  mobi- 
lier de  l'hôtel.  La  Commission  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés soutint  que  ces  travaux  ne  rentraient  pas  dans 
les  cas  extraordinaires  et  urgents  pour  lesquels  seule- 
ment l'article  152  de  la  loi  du  25  mars  1817  autorisait 
l'ouverture  de  crédits  extraordinaires  par  ordonnances 
Royales.  Elle  assimila  la  conduite  de  M.  de  Peyron- 
net à  celle  du  mandataire  qui  a  excédé  ses  pouvoirs, 
et  elle  conclut  en  présentant  un  amendement,  qui  au- 
torisait le  paiement  des  travaux  et  fournitures,  après 
liquidation,  mais  enjoignait  au  Ministre  des  finances 
d'exercer  une  action  en  indemnité  contre  M.  de  Pev- 
ronnet,  pour  avoir  ordonné  les  dépenses  sans  crédit 
préalable. 

Le  nouveau  ministère  combattit  cet  amendement.  Il 
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reconnut  qu'il  y  avait  eu  irrégularité  ;  mais  il  soutint 
qu'un  simple  blâme  suffisait  pour  la  constater  et  en 
prévenir  le  retour.  D'ailleurs,  devant  quelle  juridiction 
exercer  l'action  en  indemnité?  Les  tribunaux  ordi- 
naires seraient  évidemment  incompétents,  puisqu'il 
s'agissait  d'un  fait  politique,  d'un  cas  de  responsabi- 
lité ministérielle.  Au  fond,  l'action  à  intenter  ne  serait- 
elle  pas  sans  résultat,  puisque  les  travaux  avaient  été 
exécutés  et  profitaient  à  l'État,  puisqu'il  n'y  avait  pas  eu 
détournement  mais  emploi  des  fonds  publics?  Ce  que 
le  fait  et  la  controverse  qu'il  provoquait  rendaient 
manifeste,  c'était  l'absence  d'une  loi  sur  la  responsa- 
bilité ministérielle,  et  la  nécessité  de  combler  cette 
lacune  de  la  législation  politique. 

Telles  étaient  les  raisons  invoquées  par  le  nouveau 
Cabinet  contre  l'amendement  de  la  Commission.  Elles 
ne  pouvaient  prévaloir  sur  les  passions  qui  animaient 
l'ancienne  opposition,  devenue  à  son  tour  majorité. 
M.  Benjamin  Constant,  poussant  la  haine  jusqu'à 
l'aveuglement,  soutint  que  dans  la  circonstance  il  y 
avait  concussion,  ce  qui  entraînait  l'accusation  parle- 
mentaire, puisque  par  le  mot  concussion  on  devait 
entendre  non  seulement  le  détournement  des  deniers 
publics,  mais  l'emploi  de  ces  deniers  en  dehors  des 
crédits  régulièrement  ouverts.  Mais  cette  interprétation, 
évidemment  outrée,  ne  pouvait  être  admise  même  par 
des  hommes  passionnés. 

lin  autre  orateur  chercha  à  formuler  d'une  manière 
plus  précise,  plus  impérative,  l'amendement  de  la 
Commission.  Ce  fut  M.  Dupin  aîné,  alors  fort  jaloux 
des  prérogatives  parlementaires  et  peu  indulgent  pour 
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les  dépositaires  du  pouvoir.  Il  proposa  d'insérer  dans 
l'amendement  que  Faction  en  indemnité  serait  intro- 
duite par  le  Ministre  des  finances  devant  les  tribunaux. 
L'amendement  ainsi  modifié  fut  adopté  ;  mais  la  Cham- 
bre des  Pairs  refusa  de  s'y  associer,  et  se  borna  à 
voter  le  projet  de  loi  tel  qu'il  avait  été  présenté  par  le 
ministère,  c'est-à-dire  qu'elle  accorda  le  crédit  de- 
mandé et  repoussa  l'action  en  indemnité.  Le  projet, 
par  suite  de  ce  rejet  de  l'amendement,  dut  revenir  à 
la  Chambre  des  Députés.  Celle-ci,  ne  voulant  à  aucun 
prix  exonérer  l'ancien  garde  des  sceaux  des  consé- 
quences de  l'irrégularité,  prit  le  parti  de  voter  la  por- 
tion des  crédits  relative  à  la  transaction,  et  de  rejeter 
celle  qui  s'appliquait  à  la  salle  à  manger  et  aux  autres 
travaux  faits  à  l'hôtel.  Elle  se  proposait  par  là,  bien 
que  ces  travaux  eussent  profité  à  l'État,  de  laisser  M. 
de  Peyronnet  exposé  personnellement  aux  demandes 
en  paiement  des  entrepreneurs  et  fournisseurs  (1). 

Telle  fut  cette  affaire  restée  fameuse,  qui  excita  si 
vivement  les  esprits  des  contemporains,  et  qui  ne  fut 
pas  sans  influence  sur  la  suite  des  événements  poli- 
tiques. 

Si  Ton  veut  juger  la  conduite  de  la  Chambre  des 
Députés  au  point  de  vue  de  la  législation  financière, 
on  reconnaît  que  son  droit  n'était  pas  aussi  manifeste 
qu'elle  le  prétendait.  La  loi  du  25  mars  1817,  comme 
nous  l'avons  vu,  n'obligeait  les  Ministres  qu'à  renfer- 
mer leurs  dépenses  dans  l'ensemble  du  crédit  total 

(1)  Ces  travaux  furent  payés  ultérieurement  par  le  Roi  Charles  X 
sur  les  fonds  du  sceau  des  titres,  dont  la  couronne  avait  la  dispo- 
sition. 
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Ouvert  à  chacun  d'eux.  Or,  ce  crédit  laissait  libre,  pour 
"i  827,  au  ministère  de  la  justice  une  somme  supérieure 
^-  celle  réclamée  pour  les  travaux  de  l'hôtel .  Peu  im- 
Jx>rtait   que  cet  excédant  provînt  d'autres  chapitres, 
ï>uisque  la  spécialité  n'existait  pas,  et  qu'il  n'y  avait 
«l'obligatoire  légalement  que  la  limite  du  crédit  total  (4). 
I^our  échapper  à  cet  argument,  on  invoquait  l'ordon- 
nance  du  14  septembre  1822,  due  à  l'initiative  de  M. 
de  Villèle,  et  dont  l'article  5  était  ainsi  conçu  :  c  Les 
*  Ministres  renferment  les  dépenses  de  chaque  service 
«  dans  les  limites  de  notre  ordonnance  annuelle  de 
t  répartition,  *  Or,  il  était  certain  que  dans  la  cir- 
constance, cette  prescription  n'avait  pas  été  observée. 
Mais,  alors  naissait  la  question  de  savoir  si  l'infraction 
à  une  ordonnance  pouvait  être  assimilée  à  la  violation 
d'une  loi  ;  si  elle  conférait  quelque  droit  à  la  Chambre  ; 
si  elle  pouvait  entraîner  une  responsabilité  pécuniaire  ; 
enfin,  si  l'ordonnance  du  Roi,  qui  ouvrait  un  crédit 
extraordinaire  pour  les  dépenses  faites  à  l'hôtel  de  la 
Chancellerie,  bien  que  rendue  postérieurement  à  ces 
dépenses,  ne  couvrait  pas  l'infraction  à  celle  du  44 
septembre  1822  ? 

Mais  c'est  à  un  point  de  vue  plus  élevé  que  la  ques- 
tion doit  être  envisagée.  Or,  l'on  ne  peut  s'empêcher 
de  reconnaître  que  la  conduite  de  la  Chambre  des 
Députés  fut  dans  cette  circonstance  complètement 
dépourvue  de  grandeur,  de  générorité  et  d'esprit  poli- 
tique. Après  avoir  obtenu  un  aussi  important  résultat 

(1)  L'ordonnance  du  1er  septembre  1827,  qui  tendait  à  établir  la 
spécialité  par  sections,  n'était  pas  applicable  à  cet  exercice,  qui 
n'était  régi  que  par  la  loi  du  25  mars  1817. 
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que  la  chute  du  ministère,  ne  fallait-il  pas  se  montrer 
facile  sur  de  petites  fautes,  sur  des  infractions  dont  la 
perte  du  pouvoir  était  un  assez  rude  châtiment,  et 
s'abstenir  de  frapper  un  adversaire  renversé  (1).  Un 
simple  blâme  ne  suffisait-il  pas,  comme  le  soutenait  le 
nouveau  Cabinet,  pour  exprimer  la  désapprobation  de 
la  Chambre  et  prévenir  le  retour  de  faits  analogues  ? 
N'était-ce  pas  d'ailleurs  chose  grave  que  de  mettre  en 
minorité,  sur  une  aussi  mince  question,  ce  Cabinet 
lui-même;  de  l'ébranler,  en  rendant  manifeste  aux 
yeux  du  pays  et  du  Roi  qu'il  était  sans  autorité  dans 
la  Chambre?  N'était-ce  pas  enfin,  malgré  toutes  les 
fictions  du  gouvernement  parlementaire,  blesser  le 
Roi  lui-même,  qui  avait  signé  l'ordonnance  ouvrant  le 
crédit  extraordinaire,  et,  par  ce  manque  d'égards,  que 
ne  justifiait  pas  un  intérêt  suffisant,  arrêter  la  Royauté 
dans  la  voie  de  conciliation  où  elle  était  entrée  par  la 
nomination  du  ministère  Martignac,  justifier  et  rendre 
irrémédiables  les  défiances,  et  pousser  ainsi  l'État 
vers  une  catastrophe  ?  Tout  fut  donc  dans  cette  affaire, 
de  la  part  de  la  Chambre  des  Députés,  haineux,  mes- 
quin et  impolitique. 

(1)  M.  de  Peyronnet  ayant  demandé  par  écrit  à  être  entendu  par 
la  Commission,  non  seulement  celle-ci  n'accueillit  pas  cette  de- 
mande, mais  elle  dédaigna  môme  de  répondre  à  la  lettre  de  l'ancien 
Ministre.  (Déclaration  de  M.  de  Peyronnet  dans  la  Chambre  des 
Pairs,  à  laquelle  il  avait  été  promu  après  sa  .sortie  du  ministère.) 


II 


1828-1830 

Budget  de  1828.  Projet  de  suppression  des  crédits  supplémentaires 
et  d'augmentation  de  la  dotation  des  principaux  services.  La  dimi- 
nution des  recettes  en  1827  empêche  ces  mesures.  —  Budgets  de 
1829  et  1830.  Division  par  sections  conformément  à  l'ordonnance 
du  lw  septembre  1827.  Les  centimes  facultatifs  y  sont  portés.  —  Be- 
soins extraordinaires  pour  l'expédition  de  Morée.   Projet  d'em- 
prunt de  80  millions.  ViCs  débats.  Le  Général   Sébastiani  rappor- 
teur à  la  Chambre  des  Députés.  Accusations  injustes  de  la  Gom 
mission.  Elles  sont  réfutées  parle  Ministre  de  la  guerre  et  par  M. 
Charles  Dupin.  Question  de  la  nature  des  rentes  à  émettre.  Pro- 
positions divergentes   du  Ministre,  de  la  Commission  et  de  M. 
J.   Laffitte.    Discours   passionné  de  cet  orateur.  Embarras  de  la 
Chambre.  Elle  renvoie  l'option  au  Gouvernement.  Adjudication  de 
l'emprunt.  Son  heureux   résultat.  —  Effectif  des  armées  de  terre 
et  de  mer.  — Questions  diverses.  Demande  d'économies.  Réponses 
de  M.  Roy,  Ministre  des  finances,  et  de  M.  Humann,  rapporteur 
du  budget.    Singulière  critique  élevée  par  le  Général  Gérard.  — 
Vains  efforts  du  ministère  Martignac  pour  satisfaire   l'ancienne 
opposition.  —  Traité  conclu  avec  l'Espagne,  pour  le  recouvrement 
des  avances  de  la  France.  Vives  discussions  à  ce  sujet.  Question 
constitutionnelle.  Amendement  de  M.  Casimir  Périer.  Il  est  adopté 
par  la  Chambre.  —  Commissions  nommées  par  le  Ministère,  au 
sujet  des  routes  et  des  fortifications.  Résultat  de  leurs  recherchas. 
—  Observations   de   la   Commission  de  la   Chambre  des  Pairs  à 
l'occasion  du  budget  de  1880.  —  Résultats  financiers  de  l'expédi- 
tion d'Alger.  —  Annonce  par  le  Roi  dans  le  discours  d'ouverture 
de  la  session  d'un  nouveau  projet  de  conversion  des  rentes. 

Le  budget  de  1828  avait  été  préparé  et  présenté  aux 
Chambres  par  le  ministère  de  M.  de  Villèle.  Lors  de 
cette  présentation  qui,  suivant  les  excellentes  prati- 
ques dues  à  cette  administration,  avait  eu  lieu  dès  le 
commencement  de  Tannée  1827,  le  ministère,  sous 
l'impulsion  des  heureux  résultats  des  deux  exercices 
antérieurs,   ne   pouvait    prévoir  la   diminution    des 
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recettes  qui  devait  se  produire  en  1827.  Aussi,  comp- 
tant sur  le  maintien  de  leur  progression  habituelle,  et 
voulant  en  profiter  pour  tarir  la  source  des  crédits 
supplémentaires  qui  formaient  le  sujet  ordinaire  des 
plaintes  de  la  Chambre  des  Députés,  il  avait  aug- 
menté la  dotation  des  services  jusques-là  insuffisam- 
ment pourvus.  Il  proclamait,  en  outre,  l'intention  ma- 
nifestée par  le  Roi  que,  moyennant  ces  accroissements, 
les  ministres  ne  pussent  plus  réclamer  l'ouverture  de 
crédits  supplémentaires  pour  les  services  ordinaires 
de  leurs  départements,  en  sorte  que  tout  l'excédant 
des  recettes  fût  appliqué  au  dégrèvement  des  taxes  les 
plus  onéreuses. 

Cette  détermination  de  la  volonté  rovale,  évidem- 
ment  inspirée  par  M.  de  Villèle,  était,  à  une  époque  où 
l'amortissement  recevait  une  aussi  puissante  dotation, 
conforme  aux  plus  saines  notions  de  la  science  finan- 
cière, et  forme  un  contraste  marqué  avec  les  pratiques 
des  Gouvernements  postérieurs,  sous  lesquels  on  verra 
presque  toujours  les  dépenses  ordinaires  devancer  et 
surpasser  l'accroissement  des  revenus  publics.  Peut- 
être  eût-il  été  plus  avantageux  à  l'État  de  déclarer 
que  les  excédants  seraient  consacrés,  soit  à  subven- 
tionner directement  les  travaux  publics,  tels  que  ceux 
des  routes  et  des  fortifications,  soit  à  fournir  l'intérêt 
d'un  emprunt  qui  serait  affecté  à  cette  destination. 
Mais,  entre  le  dégrèvement  et  les  travaux  publics  ré- 
clamés par  l'opposition  avec  une  égale  vivacité,  on  ne 
peut  blâmer  le  Gouvernement  d'avoir  choisi  la  me- 
sure qui  devait  soulager  directement  les  classes  les 
plus  affectées  par  certaines  natures  d'impôts.  Malheu- 
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reusement  la  diminution  des  recettes,  qui  se  manifesta 
dès  le  premier  trimestre  de  1827,  déjoua  trop  promp- 
tement  ces  espérances  et  ces  combinaisons. 

Les  augmentations  de  dépenses  proposées  par  le 
Cabinet  s'élevaient  à  20  millions,  en  chiffres  ronds, 
sur  lesquels  43  étaient  destinés  aux  travaux  des  routes 
et  des  places  fortes,  à  l'approvisionnement  des  arse- 
naux et  au  développement  de  l'excellente  création  des 
équipages  de  ligne.  Quatre  millions  devaient  augmen- 
ter la  dotation  du  clergé.  Le  reste  s'appliquait  à  la 
dette  publique  et  à  divers  autres  services.  Lorsque  le 
ministère  avait  soumis,  le  11  février  1827,  le  projet  de 
budget  à  la  Chambre,  tout  semblait   favoriser  son 
espérance  d'un  accroissement  dans  les  recettes.  Le 
mois  de  janvier  de  cette  année,  en  effet,  avait  pré- 
senté sur  celui  de  l'année  précédente  un  excédant  de 
600  mille  francs.  Mais,  les  deux  mois  suivants,  pen- 
dant lesquels  la  Commission  du  budget  se  livra  à  ses 
travaux,  virent  cet  heureux  état  de  choses  subir  une 
complète  révolution.  Ils  présentèrent,  en  effet,  une 
diminution  de  six  millions.  Ce  changement  subit,  signe 
d'un  ralentissement  dans  les  transactions,  et  qui  pou- 
vait faire  craindre  un  redoublement  d'intensité  dans 
les  effets  de  la  crise  dont  la  France  n'avait  encore  été 
que  faiblement  affectée,  ne  permettait  ni  à  la  Commis- 
sion d'accepter  toutes  les  augmentations  proposées 
par  le  Cabinet,  ni  à  celui-ci  d'y  persévérer.  En  consé- 
quence, les  unes,  telles  que  celle  relative  au  clergé, 
furent  presque  entièrement  supprimées,  les  autres  no- 
tablement réduites.   Malgré  ces   retranchements,  le 
budget  était  encore  plus  élevé  que  celui  de  Tannée 
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précédente  :  il  fut  fixé  en  dépense  à  929  millions,  et 
en  recette  à  931,  en  chiffres  ronds. 

Ce  fut  M.  Roy,  ministre  des  finances,  dans  le  nou- 
veau Cabinet  présidé  par  M.  de  Martignac,  qui  fit  exé- 
cuter ce  budget  et  soumit  aux  Chambres  ceux  de  4829 
et  de  4830.  Disons  d'abord  que  les  deux  premiers  de 
ces  budgets  présentèrent  en  fin  de  compte,  dans  leurs 
éléments  ordinaires,  chacun  un  excédant  de  recette, 
et  que  la  partie  du  troisième,  qui  s'accomplit  sous  la 
Restauration,  donnait  l'espoir  de  résultats  aussi  avan- 
tageux. Ainsi  se  trouvait  rétabli  le  cours  de  la  prospé- 
rité financière  qui,  pendant  dix  années,  ne  subit  que 
l'éclipsé  momentanée  de  4827.  Le  budget  des  dépen- 
ses de  4829  présenta,  pour  la  première  fois,  l'applica- 
tion des  principes  posés  par  M.  de  Villèle,  dans  l'or- 
donnance du  4er  septembre  4827,  sur  les  sections 
spéciales.  Il  en  résultait  un  ordre,  une  clarté,  qui 
facilitaient  singulièrement  l'examen.  De  plus,  ce  bud- 
get et  celui  de  4830  comprenaient  dans  leurs  évalua- 
tions les  centimes  facultatifs  pour  les  dépenses  dépar- 
tementales et  communales,  et  faisaient  ainsi  disparaître 
la  différence  qui  se  produisait,  les  années  précédentes, 
entre  les  budgets  votés  et  les  budgets  réglés,  diffé- 
rences provenant  de  ce  que  les  premiers  ne  compre- 
naient ces  centimes  que  pour  mémoire,  tandis  qu'ils 
figuraient  dans  les  seconds  pour  leur  montant  intégral, 
qui  s'élevait  de  30  à  40  millions.  Le  budget  de  4829, 
tel  qu'il  fut  voté,  s'élevait,  en  chiffres  ronds,  à  986  mil- 
lions en  recette  et  à  974  millions  en  dépense.  Il  pré- 
sentait un  excédant  présumé  de  recelte  de  42  millions. 
M.  Roy,  revenant  aux  errements  des  premiers  temps 
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de  la  Restauration,  avait  divisé  ses  budgets  en  deux 
projets  de  lois  distincts,  l'un  relatif  aux  dépenses  et 
l'autre  aux  recettes. 

Cependant,  outre  les  dépenses  ordinaires  qui  furent 
couvertes  et  au-delà  par  les  recettes  de  même  nature, 
il  y  eut  pendant  ces  deux  années  et  demie  des  dépenses 
extraordinaires  considérables.  Cette  période   vit  en 
effet  nos  armements  de  terre  et  de  mer  recevoir  de 
grands  accroissements,  par  suite  des  craintes  qu'ins- 
P^ait,  pour  la  question  d'Orient,  la  guerre  entre  l'Em- 
Plre  ottoman  et  la  Russie,  de  l'expédition  de  Morée  et 
^  celle  d'Alger.  Le  ministère  demanda,  en  1828,  l'au- 
torisation d'emprunter  80  millions,  pour  porter  l'ar- 
mé&  de  terre  au  grand  complet  de  paix,  et  augmenter 
les    armements  maritimes.  Cette  demande  fut  l'occa- 
siorx  d'importants  débats.  M.  Roy,  bien  qu'il  existât 
^^rses  espèces  de  rente,  bien  que  celle  à  cinq  pour 
cer*t:  se  maintint  fort  au-dessus  du  pair,  proposa  de 
^^  tracter  le  nouvel  emprunt  en  celte  dernière  nature 
e  *V)nds.  Il  créait,  en  outre,  par  son  projet  un  amor- 
«ss^ment  de  800,000  francs.  Le  nouvel  emprunt  ne 
e^  sût  pas  consister  dans  l'émission  d'un  chiffre  de 
re*^te  déterminé,  mais  dans  celle  de  la  quotité  de 
re^^te  nécessaire  pour  produire  un  capital  de  80  mil- 

^proposition  ministérielle  souleva  deux  grandes 

V^ estions  :   la  première,  celle  de  savoir  si  l'emprunt 

^•^ït  véritablement  nécessaire  ;  la  seconde,  en  quelle 

B^1:iire  de  fonds  il  devrait  être  contracté  ?  La  nécessité 

n^   pouvait  être  contestée  ;  aussi  la  Commission  de  la 

^*ambre  des  Députés  la  reconnut-elle  ;  mais  elle  pro- 
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fita  de  la  circonstance  pour  lancer  contre  l'ancien  mi- 
nistère, que  la  nouvelle  majorité  poursuivait  de  sa 
haine,  des  accusations  que  leur  vague  calculé  rendait 
aussi  perfides  qu'elles  étaient  mal  fondées.  Le  général 
Sébastiani,  rapporteur  de  cette  Commission,  parlant 
de  l'augmentation  de  l'armée  de  terre  jusqu'au  com- 
plet du  pied  de  paix,  disait  :  t  On  a  lieu  sans  doute 
t  de  s'étonner  et  de  se  plaindre  que  les  sacrifices  faits 
«  jusqu'ici  n'aient  pas  satisfait  aux  besoins  de  l'état 
t  de  paix....  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  ces 
«  plaintes  sont  légitimes  ;  des  dépenses  excentriques 
t  ont  absorbé  une  partie  des  fonds  qui  auraient  dû 
«  être  uniquement  consacrés  à  cet  objet,  et  la  Com- 
t  mission  émet  le  vœu  le  plus  formel  qu'à  l'avenir 
t  ne  se  représente  plus  le  désordre  que  je  signale,  et 
«  contre  lequel  s'élèvent  de  si  justes  reproches....  » 
Cette  accusation  de  désordre,  de  détournement  des 
fonds  de  leur  destination,  ce  blârce  si  formel  et  si 
énergique,  soulevèrent  une  tempête  parmi  les  adver- 
saires de  l'ancien  Cabinet.  Les  uns  savaient  parfaite- 
ment que  les  budgets  présentaient  avec  la  dernière 
exactitude  et  le  nombre  d'hommes  qui  devaient  être 
entretenus  chaque  année  avec  les  fonds  votés,  et  l'af- 
fectatiou  de  chaque  partie  de  ces  fonds  aux  diverses 
branches  du  service  ;  'ils  savaient  aussi  que  la  vérifi- 
cation des  comptes  par  la  Commission  spéciale,  par 
la  Cour  des  Comptes,  qui  citait  la  comptabilité  de  la 
guerre  comme  un  modèle  à  suivre,  enfin  par  la  Com- 
mission de  la  Chambre  des  Députés,  ne  permettait 
pas  que  des  dépenses  excentriques,  que  des  détourne- 
ments de  fonds  de  leur  objet,  pussent  avoir  lieu  sans 
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êlre  découverts  et  signalés  ;  ceux-là  se  contentaient  de 
crier  à  la  dilapidation  des  deniers  publics.  Les  autres, 
plus  naïfs  et  plus  sincères,  demandaient  avec  instance 
des  détails  précis,  pour  faire  de  ce  nouveau  grief  un 
des  chefs  de  l'accusation  projetée   contre  l'ancien 
Cabinet.  Le  ministre  de  la  guerre,  sans  oser  prendre 
la  défense  de  ce  Cabinet  qu'on  reprochait  à  la  nou- 
velle administration  de  trop  ménager,  soumit  à  la 
Chambre  des  détails  précis  qui  détruisaient  implicite- 
ment l'accusation  formulée  par  le  rapporteur  de  la 
Commission.  11  exposa  d'abord  quelles  devaient  être 
ks  conditions  d'un  établissement  militaire  sur  le  pied 
de  paix,  pour  permettre  de  passer  sans  de  trop  gran- 
ds secousses  et  de  trop  grandes  dépenses  au  pied  de 
?uerre  ;  et  il  trouva  que  ses  prédécesseurs  avaient  heu- 
re"sement  accompli  ces  conditions  par  la  création  de 
cadres  nombreux  et  excellents,  dans  lesquels,  sauf 
niques  régiments  laissés  à  deux  bataillons  par  éco- 
nomie, il  n'y  avait  qu'à  verser  un  nombre  suffisant  de 
s,lnples  soldats  pour  se  trouver  sur  le  pied  de  guerre. 
"  insista  sur  l'avantage,  l'élément  de  puissance  qui 
r^ultait  de  l'existence  de  ces  cadres,  la  partie  la  plus 
^sntielle  d'une  armée,  comme  la  plus  longue  et  la 
P'us  difficile  à  former.  Cela  posé,  le  ministre  rappe- 
ia,t  que  le  pied  de  paix  avait  été  fixé  par  l'ordonnance 
du  87  février  1825,  à  286,000  hommes  et  54,000  che- 
^X,  et  que  cet  effectif  qui  n'était  en  1818  que  de 
^8,000  hommes  et  30,000  chevaux,  en  4820  que  de 
^"^,000  hommes  et  35;000  chevaux,  était  parvenu  en 
7^8,  toujours  en  se  conformant  aux  crédits  législa- 
^  et  aux  tableaux  d'effectif  qui  servaient  de  base  à 


20  LIVRE  IV.    —   LA  RESTAURATION 

l'évaluation  des  dépenses,  à  232,000  hommes  < 
48,000  chevaux,  en  sorte  qu'il  manquait  pour  arrive 
au  complet  du  pied  de  paix  54,000  hommes  < 
6,000  chevaux.  Or,  c'était  pour  appeler  ce  complé 
ment  dans  les  cadres  qu'une  partie  du  crédit  extraor 
dinaire  était  demandée.  Le  ministre  mettait  en  relie 
que  ses  prédécesseurs  avaient  fait  connaître  plusieur 
fois  aux  Chambres  la  quotité  des  ressources  dont 
faudrait  accroître  le  budget  de  la  guerre,  pour  attein 
dre  au  pied  de  paix  complet  et  le  maintenir.  Il  cita 
notamment  le  rapport  au  Roi  joint  au  budget  de  182*3 
Enfin,  il  rappelait  que  les  budgets  de  la  guerre  avaier 
toujours  été  accompagnés  de  tableaux  présentant  dan 
le  plus  grand  détail  l'effectif  qui  pourrait  être  entre 
tenu  avec  les  fonds  demandés. 

Ces  explications  qui  réduisaient  indirectement 
néant  les  imputations  de  la  Commission,  les  demar 
des  réitérées  de  détails  précis  qui  s'étaient  élevées  d 
sein  de  la  Chambre,  ne  permettaient  plus  au  rappor 
teur  de  se  renfermer  dans  le  vague  et  la  généralité  d 
ses  accusations.  Aussi,  le  général  Sébastiani,  dan 
son  résumé  de  la  discussion,  s'exprima-t-il  ainsi 
t  Si  l'économie  eût  présidé  à  l'emploi  de  ces  fond 
t  (ceux  de  la  guerre),  vous  n'auriez  pas  besoin  d 
«  voter  aujourd'hui  le  crédit  nécessaire  à  ce  ministèr 
t  pour  augmenter  nos  approvisionnements  et  pou 
t  porter  nos  forces  à  283,000  hommes.  Mais,  Mes 
«  sieurs,  ces  fonds  ont  été  en  partie  employés  à  éle 
«  ver  des  bâtiments  inutiles,  à  fabriquer  des  fusil 
«  imparfaits,  de  la  poudre  qui  ne  peut  pas  servir 
c  enfin  à  une  foule  d'autres  dépenses  parasites.  Mes 
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«  sieurs,  le  poids  de  l'ancienne  administration  est 
«  énorme  ;  il  nous  faudra  de  longues  années  pour 
t  réparer  le  mal  qu'elle  a  fait!....  »  Or,  si  l'on  dé- 
gage les  faits  de  leur  cortège  d'accusations  vagues, 
d'exclamations  outrées,  on  voit  à  quoi  ils  se  réduisent. 
Les  bâtiments  inutiles  ?  C'étaient  les  magasins  à  four- 
rage de  la  garnison  de  Paris,  pour  lesquels  un  crédit 
de  2  millions  200,000  francs  avaient  été  votés  par  les 
Chambres.  Il  n'v  avait  donc  eu  là  ni  désordre,  ni  dé- 
tournement  de  fonds  de  leur  destination.  Les  fusils 
imparfaits,  la  mauvaise  poudre  ?  Ils  avaient  été  fabri- 
qués avec  les  fonds  votés  pour  l'artillerie  ;  on  ne  leur 
en  avait  pas  consacré  d'autres.  Tout  avait  donc  été 
parfaitement  régulier.  Quant  à  l'imputation  de  mal 
façon,  ce  n'était  pas  sur  l'ancien  Cabinet  qu'elle  pou- 
vait tomber,  mais  sur  le  corps  de  l'artillerie  seul  char- 
gé de  cette  fabrication.  Il  v  avait  encore  une  incxacti- 
tode  dans  le  résumé,  quand  M.  Sébastian!  disait  que 
'emprunt  était  destiné,  entre  autres  objets,  à  augmen- 
ta" nos  approvisionnements  militaires,  ce  qui  tendait 
•  faire  croire  qu'ils  avaient  été  négligés.  Or,  il  résili- 
ât des  déclarations  du  ministre  qu'il  ne  s'agissait  que 
"e  faire  entrer  dans  les  rangs  le  nombre  d'hommes  et 
"e  chevaux  complémentaires. 

Ces  explications  du  rapporteur  furent  une  cruelle 
déception  pour  les  adversaires  de  bonne  foi  de  l'an- 
e,enne  administration  qui,  sur  les  premier'*  aecusa- 
"°ns  de  désordre  et  de  détournement  des  fonds  de 
*ei*r  destination,  s'étaient  attendus  à  de  foudrovantes 
Relations.  Leur  ardeur  en  fut  singulièrement  refroi- 
^.  Elle  le  fut  bien  plus  encore  par  les  détails  que 
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donna  à  la  tribune  M.  Charles  Dupin,  qu'on  ne  pou- 
vait accuser  ni  de  prédilection  pour  l'ancien  cabinet, 
ni  d'incompétence.  «  Nous  n'avons  pas  besoin  de  fu- 
«  sils,  dit-il,  nous  en  avons  un  million,  et  chaque 
«  année  nous  en  faisons  cinquante  mille  ;  je  le  vois 
«  par  les  budgets. 

«  Cent  cinquante  mille  fusils  fabriques  de  1818  à 
«  1821  (1)  ont  un  défaut  à  la  lumière,  qui  nécessite 
«  une  réparation.  Cette  réparation  évaluée  à  450,000 
«  francs  se  fera  par  les  travaux  ordinaires  de  l'artille- 
«  rie.  Nous  avons  plus  d'artillerie  de  campagne  que 
«  l'Empire  français  n'en  avait  dans  ses  camps,  lorsque 
«  nous  faisions  simultanément  la  guerre  dans  les  Es- 
«  pagnes  et  la  Russie.  Il  me  semble  que  c'est  assez 

t  Nous  avons  un  copieux  approvisionnement  de 
«  poudre  excellente.  La  cinquante-cinquième  partie  de 
«  cet  approvisionnement  a  le  défaut  d'être  de  la  poudre 
«  trop  forte;  une  légère  manipulation  permettra  de  la 
«  vendre  avec  avantage  comme  poudre  de  chasse,  et 
«  de  la  remplacer  immédiatement. 

«  Je  sais  qu'il  manque  un  certain  nombre  d'objets  à 
«  notre  armement  intérieur.  Mais,  notre  avoir  est  déjà 
t  très  respectable  ;  mais  nos  acquisitions  depuis  la 
«  paix  sont  pour  moi,  je  l'avoue,  un  objet  d'admira- 
«  tion.  Si  je  ne  craignais  pas  de  blesser  les  idées  de 
«  secret  et  je  dirai  presque  de  mystérieux  qu'on  a 
«  conservées  sur  tous  les  travaux  militaires,  vous  ne 
«  pourriez  voir  sans  un  juste  orgueil  l'activité,  la  per- 
«  sévérance  et  l'ordre  de  l'artillerie  française  pour 

(1)  C'est-à-dire  avant  l'entrée  aux  affaires  du  ministère  de  M.  de 
Villèle. 
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c  réparer  nos  malheurs  et  nous  replacer  sur  un  pied 
c  digne  de  nous.  » 

M.  Charles  Dupin  donna  ensuite  quelques  détails 
sur  les  travaux  de  ce  corps,  et  fit  remarquer  qu'ils  ne 
peuvent  être  que  graduels,  parce  que  ses  ateliers,  ses 
manufactures,  ne  sont  montés  que  pour  un  certain 
développement  de  travaux  qu'on  ne  pourrait  dépasser 
qu'avec  de  grandes  et  folles  dépenses. 

Parlant  ensuite  des  travaux  de  fortification,  il  émit 
l'avis  d'en  augmenter  la  dotation.  Mais  il  déclara  admi- 
rer ceux  faits  depuis  1815.  11  fit  connaître  à  la  Cham- 
bre qu'on  ne  s'était  pas  contenté  de  réparer  les  places 
fortes,  mais  qu'on  les  avait  améliorées  :  «  de  sorte, 
c  ajouta-t-il,  qu'il  est  vrai  de  dire  que  beaucoup  de 
«  nos  places  sont  aujourd'hui  mieux  fortifiées  que 
c  jamais  elles  ne  le  furent  avant  1815.  »  (1) 

Ces  détails  réduisaient  à  leur  juste  valeur  les  faits 
invoqués  par  la  Commission,  comme  prétexte  ou 
comme  excuse  de  ses  violentes  diatribes. 

La  question  de  la  nécessité  de  l'emprunt  ainsi  vidée, 
restait  celle  du  fonds  dans  lequel  il  serait  contracté. 
La  Commission,  malgré  la  prédilection  du  parti  qu'elle 
représentait  pour  la  rente  cinq  pour  cent,  ou  plutôt 
pour  les  porteurs  de  ce  fonds,  comprenait  qu'on  ne 
pourrait  sans  détriment  pour  la  chose  publique  con- 
tracter le  nouvel  emprunt  en  cette  nature  de  rente,  qui 
avait  dépassé  le  pair  et  qui  était  comprimée  par  la 
perspective  du  remboursement.  Il  y  avait  bien  le  trois 
pour  cent  ;  mais  pouvait-on  donner  la  préférence  à  ce 

(1)  Moniteur  du  20  mai  1828,  P.  670. 
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fonds  détesté,  sans  démentir  l'opposition  qu'on  avait 
faite  à  sa  création  et  les  diatribes  dont  on  l'avait  pour- 
suivi? Pour  sortir  de  cet  embarras,  la  Commission 
imagina  de  proposer  l'établissement  d'un  fonds  nou- 
veau, intermédiaire  entre  ceux  qu'elle  croyait  devoir 
exclure.  En  conséquence,  elle  demanda,  par  voie 
d'amendement  au  projet  de  loi,  que  l'emprunt  fût 
contracté  en  rentes  à  quatre  pour  cent.  Dans  la  dis- 
cussion se  firent  encore  jour  les  animosités  qui  divi- 
saient si  profondément  les  hommes  de  cette  époque. 
M.  J.  Laffite,  le  principal  orateur  qui  fut  entendu, 
repoussant  également  pour  la  conclusion  du  nouvel 
emprunt  les  deux  fonds  proposés  par  la  Commission, 
préconisa  le  trois  pour  cent  comme  présentant  le  plus 
d'avantages,  mais  ce  ne  fut  qu'après  avoir  prononcé 
Tanathème  sur  l'origine  de  cette  nature  de  rentes.  Par- 
lant du  rachat  de  ce  fonds  pendant  cinq  ans  ordonné 
par  la  loi  de  1823,  il  donna  à  cet  emploi  des  ressources 
de  l'amortissement  les  qualifications  de  déficit,  de 
spoliation,  de  véritable  crime  commis  contre  nos  fi- 
nances. Il  proposa  l'annulation  du  dégrèvement  de  25 
millions  consenti  en  faveur  de  la  propriété  foncière 
dans  les  années  1825  et  1826,  comme  injustement  ac- 
cordé à  une  classe  de  contribuables  au  préjudice  de 
tous  les  autres.  11  qualifia  la  rente  cinq  pour  cent  de 
seule  légitime.  Ces  affirmations  émanées  d'un  homme 
aussi  populaire  et  jouissant  dans  son  parti  d'un  aussi 
grand  renom  de  capacité  financière,  étaient  un  puis- 
sant aliment  pour  le  feu  des  discordes  civiles.  Cepen- 
dant, M.  Laflîtte  reconnut  que  dans  le  trois  pour  cent 
il  y  avait  une  partie  légitime,  celle  qui  provenait  de  la 
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conversion  de  rentes  cinq  pour  cent.  Il  déclara  en  outre 
^e,  dans  le  reste,  ce  qui  avait  subi  plusieurs  muta- 
tions ne  pouvait  plus,  entre  les  mains  des  tiers,  être 
arguédu  vice  de  son  origine  (1). 

Ces  concessions  faites,  M.  Laffitte,  quittant  l'arène 

des  partis  pour  entrer  dans  les  voies  véritablement 

financières,  soutint  que,  pour  contracter  le  nouvel  em- 

Prunt,  le  trois  pour  cent  était  préférable  à  tous  les 

au***es  fonds.  Le  cinq  lui  paraissait  hors  de  cause  par 

su,te  de  son  élévation  au-dessus  du  pair,  qui  en  fai- 

831 1  un  fonds  de  placement  et  non  de  crédit.  Quant  au 

tf^rid  inconvénient  du  trois  de  grever  l'État  d'un  capi- 

^  Supérieur  à  celui  qu'il  reçoit,  M.  Laffitte  le  consi- 

"er^it  comme  plus  apparent  que  réel. 

^  Vaut-il  mieux,  Messieurs,  disait-il,  emprunter  en 
f  trayant  un  intérêt  moindre  et  en  reconnaissant  un 
€  Capital  plus  fort,  qu'en  payant  un  intérêt  plus  élevé 
1  ^t  en  ne  reconnaissant  que  le  capital  qu'on  a  reçu  ? 
*  ï)es  deux  offres  suivantes  laquelle  est  la  plus  avan- 
€  lageuse?  En  recevant  100  millions  par  exemple, 
€  reconnaître  100  millions,  mais  payer  5  millions  d'in- 
c  térêts,  ou  bien  reconnaître  133  millions  i  i3  de  capi- 
*    tal  et  payer  seulement  4  millions  d'intérêts  ? 

(1)  Quand  M.  Laffitte  jetait  l'anathèmc  sur  le  trois  pour  cent,  il 
°^bliait  qu'il  avait  été  à  la  tête  du  syndicat  de  banquiers  qui  s'étaient 
obligés  à  fournir  les  sommes  nécessaires  pour  assurer  la  création 
^e  ce  fonds,  pour  rendre  possible  le  grand  projet  de  couversion  de 
M.  de  Villèle,  dont  la  liaison  avec  l'indemnité  avait  été  clairement 
annoncée.  On  ne  peut  qu'être  tristement  impressionné  quand  on  voit 
les  hommes  de  cette  époque,  pour  satisfaire  leurs  passions  politi- 
ques, se  livrer,  comme  M.  Sébastiani,  à  des  accusations  fausses  et 
perfides,  et  comme  M.  Laffitte,  à  des  diatribes  contre  une  opération 
à  laqueUe  il  avait  demandé  à  participer. 
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«  Le  problème,  Messieurs,  n'est  pas  difficile  à  ré- 
soudre. Dans  le  premier  cas,  on  ne  s'oblige  à  rem- 
bourser que  les  100  millions  qu'on  a  reçus,  et  l'on 
crée  une  charge  de  5  millions  pour  les  intérêts.  Dans 
l'autre,  on  promet  1 33-i  ^3  millions,  et  l'on  élève 
ainsi  le  capital  d'un  tiers  ;  mais,  ne  payant  que  quatre 
millions  d'intérêts  au  lieu  de  cinq  millions,  il  est 
positif  qu'il  y  a  un  million  par  an  d'économie  :  or, 
un  million  d'économie  n'est-il  pas  un  amortissement 
tout  trouvé  ?  Combien  de  temps  faut-il  à  un  million 
pour  racheter  133  millions  par  la  forme  de  l'intérêt 
composé  ?  Trente-six  années.  Au  bout  de  trente-six 
ans  donc,  il  ne  restera  rien  de  l'emprunt  à  quatre 
pour  cent,  puisque  le  million  d'économie  aura 
absorbe  la  dette  ;  et  si  l'emprunt  de  cinq  pour  cent 
dure  encore,  il  y  aura  toujours  à  servir  les  intérêts 
de  cinq  millions  ou  à  rembourser  le  capital  de  cent 
millions  tout  entier. 

«  Ainsi,  toute  espèce  de  fonds  qui  coûte  moins 
d'intérêt,  quelle  que  soit  l'augmentation  du  capital, 
est  favorable  à  l'État.  » 
Telle  était  l'argumentation  de  M.  Laffitte.  Elle  était 
fondée  avec  les  termes  de  comparaison  qu'il  avait  pris  ; 
mais  elle  cessait  de  l'être  si  l'on  changeait  ces  termes, 
si  l'on  substituait  par  exemple  du  quatre  pour  cent  au 
cinq.  Tout  reposait  sur  la  différence  du  taux  de  l'inté- 
rêt, comme  l'énonçait  l'axiome  qui  servait  de  conclu- 
sion à  M.  Laffitte  et  dont  il  serait  trop  long  de  discuter 
ici  la  valeur  théorique. 

M.  Roy,  dans  sa  réponse  aux  divers  orateurs,  no- 
tamment à  M.  Laffitte,  comme  dans  l'exposé  des  mo- 
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tifs  qu'il  avait  précédemment  présenté  à  la  Chambre, 
puisa  ses  arguments  plutôt  dans  les  faits  que  dans  les 
théories.  Examinant  successivement  les  diverses  na- 
tures de  fonds,  il  les  repoussa  toutes  hormis  le  cinq 
pour  cent.  Le  quatre  et  demi  dont  il  n'existait  pas 
deux  millions  de  rente,  et  qui  d'ailleurs  n'était  garanti 
contre  le  remboursement  que  pour  quelques  années  à 
peine,  était  délaissé  et  pour  ainsi  dire  mort-né.  Le 
quatre  pour  cent  qu'on  créerait  serait  complètement 
nouveau,  quel  accueil  recevrait-il  des  capitalistes?  Le 
peu  d'étendue  et  d'élasticité  de  son  marché,  borné  aux 
nouvelles  rentes  qu'il  s'agissait  de  créer,  ne  le  frap- 
perait-il pas  de  discrédit  ?  Quant  au  trois  pour  cent, 
le  Ministre  exposait  que  ce  fonds  n'était  pas  classé, 
que,  sauf  la  Caisse  d'amortissement,  il  présentait  plus 
de  vendeurs  que  d'acheteurs;  qu'il  restait  encore  une 
quantité  considérable  de  rentes  à  délivrer  aux  ayant- 
droit  à  l'indemnité;  qu'ajouter  à  ces  rentes  celles  qu'il 
s'agissait  de  créer,  ce  serait  établir  une  concurrence 
fâcheuse  et  avilir  le  titre;  enfin,  il  invoquait  le  grand 
argument  de  l'augmentation  du  capital  nominal.  De 
toutes  ces  considérations,  le  Ministre  concluait  à  l'adop- 
tion du  cinq  pour  cent. 

La  Chambre  des  Députés,  entre  le  Ministre,  la  Com- 
mission et  M.  Laffitte,  qui  préconisaient  chacun  une 
nature  de  rente  différente,  se  trouvait  dans  une 
grande  perplexité.  Elle  en  sortit  en  renvoyant,  sur 
la  proposition  de  l'un  de  ses  membres,  le  choix  au 
gouvernement  (1). 

(1)  L'article  1"  de  la  loi  du  19  juin  1828  autorisa  le  Ministre  des 
finances  à  faire  inscrire  au  Grand-Livre,  jusqu'à  concurrence  de  4 
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La  loi  augmentait  de  800,000  francs  la  dotation  de 
l'amortissement,  et  déclarait  en  outre  y  adjoindre  tout 
ce  qui,  dans  les  4  millions  de  rente  qu'elle  créait,  ne 
serait  pas  nécessaire  pour  le  service  des  intérêts  du 
capital  de  80  millions.  On  demanda  au  ministre  si  cet 
amortissement  serait  spécial  au  nouvel  emprunt  ;  le 
ministre  répondit  que,  dans  sa  pensée,  il  devait  l'être, 
préjugeant  ainsi  imprudemment  une  des  questions  les 
plus  graves  de  l'organisation  financière. 

Ainsi  se  trouvèrent  résolues  les  deux  questions  sou- 
levées par  le  projet  d'emprunt.  Disons  de  suite  qu'il 
fut  pourvu  aux  dépenses  extraordinaires  de  1828  et 
1829  par  des  émissions  de  bons*  du  Trésor,  et  que 
l'emprunt  qui  servit  à  les  rembourser  ne  fut  émis  que 
le  12  janvier  1830,  sous  le  ministère  de  M.  de  Poli- 
gnac.  Ce  ministre,  par  des  motifs  que  nous  ne  pou- 
vons apprécier,  peut-être  dans  la  vue  de  se  concilier 
la  Chambre  des  Députés,  opta  pour  le  quatre  pour 
cent.  En  conséquence  l'emprunt  fut  contracté  dans  ce 
genre  de  fonds. entièrement  nouveau,  et  adjugé,  sur 
soumissions  cachetées,  au  prix  de  102  francs  7  centi- 
mes et  demi  pour  quatre  francs  de  rente,  c'est-à- 
dire  au  pair,  en  tenant  compte  de  la  bonification  d'in- 
térêts. Ce  prix  élevé,  obtenu  dans  des  circonstances 
tellement  critiques,  et  qui  témoignait  d'une  si  grande 
confiance,  causa  aux  uns  une  vive  satisfaction,  aux 
autres  un  grand  étonnement.  Ce  fut  la  maison 
Rothschild  qui  resta  encore  adjudicataire  de  cet  em- 

millions,  la  somme  de  rente  nécessaire  pour  produire  un  capital  de 
80  millions,  au  taux  et  aux  conditions  qui  concilieraient  le  mieux 
les  intérêts  du  Trésor  avec  la  facilité  de  la  négociation. 
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prunt,  comme  elle  l'avait  été  en  1821  et  1823  de  ceux 
de  12  millions  et  de  23  millions  de  rente.  Cette  mai- 
son, étrangère  aux  passions  et  aux  luttes  de  nos  par- 
tis, avait  conservé  la  lucidité  de  son  jugement,  et,  en 
associant  sa  fortune  à  celle  de  la  France  et  du  Gou- 
vernement par  le  prix  élevé  qu'elle  donnait  de  nos 
emprunts,  par  le  concours  qu'elle  prêtait  au  Trésor 
pendant  l'expédition  d'Espagne,  elle  avait  acquis  d'im- 
menses richesses,  tandis  que  nos  banquiers  politi- 
ques, dominés  par  leur  défiance  et  leur  animadver- 
sion  contre  un  Gouvernement  qu'ils  combattaient,  et 
par  le  besoin  de  se  concilier  une  importante  clientèle 
électorale,  avaient  compromis  leur  fortune  et  marché 
vers  la  ruine  qu'une  Révolution  pouvait  seule  leur  lais- 
ser l'espoir  de  conjurer. 

L'emprunt  de  80  millions,  joint  à  l'excédant  des 
recettes  ordinaires,  suffit  à  tous  les  besoins  extraordi- 
naires des  années  1828  et  1829,  qui  virent  l'armée  de 
terre  portée  à  283,818  hommes,  le  nombre  des  bâti- 
ments armés  s'élever  à  205  montés  par  32,000  hom- 
mes d'équipage,  qui  virent  enfin  le  combat  de  Nava- 
rin, l'expédition  de  Morée  et  le  blocus  d'Alger.  Il  resta 
même,  en  fin  de  compte,  sur  les  recettes  ordinaires 
un  excédant  de  12  millions ,  en  chiffres  ronds 
[11,743,211  francs],  à  reporter  au  budget  de  1830. 

Ces  dernières  années  de  la  Restauration  ne  furent 
pas  signalées  par  des  discussions  financières  d'un 
ordre  aussi  élevé  que  celles  de  quelques-unes  des 
périodes  antérieures  ;  mais,  indépendamment  de  l'em- 
prunt de  80  millions,  une  foule  d'autres  questions 
secondaires  furent,  à  l'occasion  du  budget,  débattues 
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avec  une  extrême  vivacité  par  l'opposition  à  qui  l'a- 
vènement, les  réformes  et  les  mesures  conciliatrices 
du  ministère  Martignac  ne  donnaient  pas  les  satisfac- 
tions qu'elle  ambitionnait,  c'est-à-dire  le  pouvoir,  les 
emplois  publics,  la  vengeance  contre  ses  adversaires, 
enfin  l'amoindrissement  du  pouvoir  royal . 

L'économie  était  la  première  de  ces  questions  ;  seu- 
lement ceux  qui  la  préconisaient  le  plus  bruyamment 
négligeaient  de  signaler  les  points  précis  sur  lesquels 
elle  devrait  porter  et  les  moyens  de  l'obtenir.  M.  Laf- 
fitte,  prenant  pour  objet  de  comparaison  l'année  1820, 
dont  le  budget  suivant  lui  ne  montait  qu'à  869  mil- 
lions, s'indignait  de  voir  les  dépenses  évaluées  pour 
1830  à  977  millions,  et  arguant  de  l'insuffisance  acci- 
dentelle qui  s'était  manifestée  en  1827  sur  les  recettes, 
et»  de  l'emprunt  de  80  millions  contracté  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  de  1828  et  1829,  il  accusait  le 
Gouvernement  de  présenter  des  budgets  en  déficit, 
bien  que  depuis  1820  le  produit  des  impôts  indirects 
se  fût  accru  de  190  millions.  11  ne  fut  pas  difficile  à 
M.  Roy,  ministre  des  finances,  de  convaincre  d'erreur 
M.  Laffitte  sur  tous  les  points.  Il  fit  remarquer  d'a- 
bord que  le  chiffre  du  budget  de  1820  s'élevait  à 
880  millions,  ensuite  que  ce  budget  ne  comprenait 
pas,  comme  ceux  des  dernières  années,  les  centimes 
facultatifs  pour  dépenses  départementales  et  commu- 
nales, les  restitutions,  les  primes,  etc.,  etc.,  en  sorte 
qu'en  tenant  compte  de  toutes  ces  sommes,  la  diffé- 
rence entre  les  budgets  n'était  plus  que  de  49  millions. 
Quant  aux  190  millions  d'excédant  du  produit  des 
contributions  indirectes,  M.  Roy  prouva  que  dans  l'an- 
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née  la  ptas  favorable,  l'excédant  ne  s'était  élevé  qu'à 
105  millions,  et  qu'il  avait  été  compensé  jusqu'à  con- 
currence de  56  millions  par  les  dégrèvements  opérés 
sur  les  autres  natures  de  contribution,  en  sorte  qu'il 
ne  restait  que  les  49  millions  dont  les  derniers  bud- 
gets excédaient  celui  de  1820.  Or,  les  49  millions 
avaient  servi  à  augmenter  l'armée  de  34,000  hommes 
etde  11,000  chevaux,  et  à  élever  les  crédits  de  la 
ro^ifle,  des  ponts  et  chaussées,  de  la  Légion  d'hon- 
neu*\  etc.,  etc..  Cette  réponse  était  péremptoire. 

Les  Commissions  du  budget  des  dépenses  s'occu- 
pèrent naturellement  de  cette  grande  question  d'éco- 
nomie. Celle  de  1828,  par  l'organe  de  M.  Gautier  son 
rapporteur,  se  borna  à  indiquer,  en  termes  généraux, 
cornme  moyens  de  réalisation,  la  décentralisation  ad- 
^nistrative,  l'encouragement  à  l'exercice  des  fonc- 
tions gratuites,  la  réduction  des  administrations  cen  - 
traies,  du  nombre  des  emplois,  des  traitements,  et 
fôs  cumuls.  Elle  ne  fit  de  proposition  précise  que  sur 
les  traitements  des  ministres  dont  elle  demanda  l'a- 
baissement de  150  mille  francs,  chiffre  qui  datait  de 
l'Empire,  à  120  mille.  La  principale  réduction  votée 
fut  celle  de  219,000  francs  sur  les  appointements  des 
Maréchaux  de  France,  que  provoqua  un  obscur  dépu- 
té, M.  Moyne,  et  qu'appuya  M.  Dupin  aîné  par  un 
discours  âpre  et  incisif.  En  1829,  M.  Humann,  rappor- 
teur de  la  Commission  des  dépenses,  tout  en  approu- 
vant la  demande  d'économie,  faisait  remarquer  que 
sur  les  977  millions  réclamés  pour  1830,  une  forte 
partie,  comprenant  la  dette  publique,  les  pensions, 
l'amortissement,  la  liste  civile,  reposait  sur  des  enga- 
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gements  inviolables  ou,  pour  le  moment,  irréductibles, 
en  sorte  que  la  somme  passible  d'économies  ne  s'éle- 
vait qu'à  548  millions,  sur  lesquels  on  pourrait  espé- 
rer d'arriver  à  une  réduction  de  40  à  45  millions,  mais 
seulement  à  l'aide  du  temps. 

Ce  langage  des  Commissions,  qui  formulaient  plu- 
tôt des  aspirations  que  des  propositions,  plutôt  un 
vœu  qu'un  blâme,  ne  répondait  pas  aux  impatiences 
et  à  l'hostilité  des  plus  ardents  adversaires  du  Gouver- 
nement. Aussi,  trompés  dans  leur  attente,  ils  se  re- 
tournèrent contre  les  Commissions  elles-mêmes,  qu'ils 
accusèrent  de  faiblesse  et  de  complaisance.  A  ces  atta- 
ques, M.  Humann,  répondant  avec  une  certaine  indi- 
gnation :  «  Mais,  un  grand  État,  dit-il,  coûte  à  admi- 
t  nistrer.  Ce  n'est  pas  à  peu  de  frais  qu'on  maintient 
«  l'ordre,  la  justice,  la  sécurité,  les  communications, 
«  dans  un  vaste  pays  couvert  de  villes  industrieuses, 
«  de  champs  infiniment  divisés,  de  32  millions  d'ha- 
«  bitants,  et  entouré  de  voisins  jaloux  ou  ennemis, 
t  D'ailleurs,  avec  l'organisation  actuelle  de  l'adminis- 
t  tration,  les  économies  ne  pourraient  être  bien  con- 
«  sidérables,  et  à  moins  d'un  changement  de  sys- 
«  tème,  il  était  impossible  de  réduire  notablement  les 
«  crédits  sans  compromettre  les  services.  »  Du  reste, 
les  Commissions  des  deux  Chambres  signalaient,  com- 
me un  des  principaux  moyens  d'économie,  la  réduc- 
tion de  l'intérêt  de  la  dette,  hommage  tardif  mais  im- 
puissant rendu  à  l'initiative  de  M.  de  Villèle.  Le 
ministre  des  finances,  M.  Roy,  se  montrait  aussi  par- 
tisan des  économies.  Il  signalait  celles  que  le  temps 
lui  paraissait  pouvoir  amener  ;  mais,  il  réduisait  à 
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474  millions  la  partie  du  budget  qui  pourrait  en  être 
l'objet.  Il  insistait  également  sur  la  réduction  d'inté- 
rêt de  la  dette,  qu'il  avait  tant  combattue.  Enfin,  il 
montrait  en  perspective,  comme  la  plus  importante 
des  économies,  l'extinction  de  cette  dette,  que  per- 
mettait d'espérer,  dans  un  avenir  assez  prochain,  la 
puissance  de  l'amortissement  qui,  à  partir  du  22  juin 
1830,  époque  où  serait  rachetée  et  au-delà  la  pre- 
mière moitié  des  rentes  de  l'indemnité,  reprendrait 
son  action  progressive. 

Certainement,   il  y  aurait   eu  possibilité  d'opérer 
quelques  économies,  môme  dans  les  limites  du  budget 
et  sans  modification  du  système  général  d'administra- 
tion. Mais,  ces  économies  devant,  pour  la  plupart, 
atteindre  les  corps  ou  les  personnes  le  plus  directe- 
ment attachés  à  la  Royauté,  n'auraient  pu,  dans  l'état 
de*  partis,  être  considérées  par  elle  que  comme  des 
acte**  formels  d'hostilité.  Ainsi,  les  Suisses  au  service 
de  la  France  (12,000  hommes)  coûtaient  deux  fois  plus 
cher  que  des  soldats  nationaux  ;  la  maison  du  Roi, 
troupe  de   luxe,    formait  également  un  corps  trop 
nombreux  et  trop  dispendieux  (3,200,000  francs)  ;  la 
garde  royale  (24,000  hommes),  était  susceptible  de 
diminution.  De  plus,  les  ministres,  les  directeurs  gé- 
néraux, le  haut  état-major  de  l'armée  et  quelques 
dignitaires    ecclésiastiques  présentaient,    dans  leurs 
émoluments,  matière  à  réduction.  Enfin,  il  y  avait 
pour  l'avenir  une  autre  question,  celle  de  la  liste 
civile  qui,  fixée  à  32  millions  pour  le  Roi  et  les  Princes, 
[      indépendamment  de  la  dotation  immobilière,  pouvait 
V     paraître  exagérée,  surtout  eu  égard  à  la  valeur  de 
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l'argent.  Sur  tous  ces  points,  des  économies  étaient 
praticables,  sans  renverser  la  monarchie,  tandis  que 
le  changement  de  système  invoqué  d'une  manière 
vague  par  beaucoup  d'orateurs  de  l'opposition  comme 
leur  seule  base  possible,  ne  pouvait  guère  s'interpré- 
ter que  dans  un  sens  républicain.  Du  reste,  sauf  les 
Suisses  et  les  Gardes  du  Corps,  l'élévation  des  dé- 
penses sur  les  autres  points  ne  procédait  pas  de  1e 
Restauration,  mais  de  l'Empire  dont  elle  avait  main- 
tenu les  prescriptions  ou  suivi  les  errements.  Tous  ce 
objets  de  réduction  avaient  été  à  diverses  reprises- 
signalés  par  l'opposition  ;  mais  elle  ne  s'y  était  pa-i 
attachée  avec  assez  de  spécialisation,  d'ensemble  e 
de  persévérance.  Elle  avait  préféré  le  plus  souvent  ss 
jeter  dans  les  réclamations  vagues  ou  dans  les  exagé? 
rations.  C'est  ainsi  que  même  un  homme  éminent,  F 
général  Gérard,  critiquant  le  budget  de  la  guer» 
sous  le  rapport  de  l'économie,  s'indignait  à  la  tribun* 
en  1828,  de  ce  que  la  France  avec  200  millions  ca 

dépense  ne  pût  obtenir  une  armée  sur  le  pied  de  pa 

complet,  tandis  que  la  Prusse  entretenait,  suivant  li 

500,000  hommes  avec  80  millions.  On  ne  sait  co 
ment  expliquer  une  pareille  confusion  entre  l'arrrL 
régulière  de  France  et  la  Landwehr  prussienne, 
heureusement  de  telles  assertions,  partant  d'une  boO 
che  aussi  autorisée,  exerçaient  une  puissante  influent 
sur  le  vulgaire  ignorant  de  ces  matières.  Nous  aurons 
à  examiner  plus  tard  si  le  général  Gérard,  à  son  tou* 
ministre  de  la  guerre,  justifia  ses  critiques  par  ses 
actes,  en  entretenant  500,000  hommes  avec  80  mil- 
lions. 
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Après  la  question  d'économie,  l'objet  principal  du 
débat  financier  fut  le  traité  relatif  à  la  créance. sur 
l'Espagne.  Le  ministère  Martignac,  dans  des  vues  de 
conciliation  et  de  sage  libéralisme,  s'efforçait  de  don- 
ner à  l'ancienne  opposition  toutes  les  satisfactions  que 
toi  permettait  la  situation  difficile  dans  laquelle  il  était 
P'acé.  Jl  avait  présenté  et  fait  adopter  les  lois  sur  les 
']stes  électorales,  sur  le  régime  de  la  presse,  sur  l'in- 
terprétation des  lois.  11  avait  fait  rendre  les  célèbres 
ordonnances  de  juin  1828  sur  les  écoles  ecclésiastiques, 
"avait  proposé  une  loi  sur  les  administrations  dépar- 
tementales et  communales,  peut-être  trop  imprudem- 
ment modifiée  par  la  Chambre  des  Députés..  Enfin,  tout 
en  se  refusant  aux  destitutions  en  masse  ardemment 
^clamées,  il  avait  apporté  des  modifications  dans  le 
Personnel  de  la  haute  administration,  exclu  du  conseil 
d'État  les  membres  les  plus  compromis  par  une  parti- 
cipation trop  active  aux  actes  les  plus  attaqués  du  mi- 
nistère précédent,  rendu  les  sièges  devenus  vacants  à 
des  hommes  plus  agréables  à  la  nouvelle  majorité  ; 
modifié,  enfin,  par   simple   ordonnance,  il  est  vrai, 
l'organisation  du  conseil  d'État  dans  un  sens  conforme 
*ux  réclamations  antérieures.  Il  avait,  ainsi,  beaucoup 
kit,  beaucoup  tenté,  et  s'il  lui  restait  à  faire  encore, 
far  exemple  à  provoquer  le  rappel  de  la  loi  sur  le 
sacrilège,  il  avait  besoin  pour  accomplir  sa  tâche  tout 
|    entière  d'être  soutenu  par  la  nouvelle  majorité.  Mais, 
d  ne  trouvait  chez  elle  qu'un  appui  précaire,  contesté, 
empreint  de  défiance  et  d'arrière-pensée.  Pour  éteindre 
un  de  ses  griefs  et  sauvegarder  les  intérêts  de  l'Étal, 
il  s'était  efforcé  d'assurer  la  rentrée  de  la  créance  sur 
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l'Espagne,  triste  reliquat  d'une  expédition  féconde  en 
déceptions.  Obligé  de  lutter  contre  la  pénurie,  l'ingra- 
titude et  la  foi  douteuse  du  gouvernement  de  Ferdi- 
nand VII,  le  ministère  Français  avait  dû  souscrire  à 
cette  nature  de  conditions  qu'on  subit  habituellement 
avec  un  mauvais  débiteur.  La  créance  s'élevait  en 
principal  à  95  millions.  Le  gouvei  nement  Espagnol  9 
prétendant  avoir  quelques  compensations  à  opposer*    ^ 
un  traité  était  intervenu,  le  30  décembre  1828,  sur  1^_^ 
base  de  80  millions  qui  était  hors  de  tout  litige.  L'E     -s, 

pagne  s'était  engagée  par  ce  traité  à  payer,  jusqu. *ï 

extinction  de  la  somme,  quatre  millions  par  an,  do-  ri 
2,400,000  fr..  pour  intérêts,  sur  le  pied  de  trois  po-  tlij 
cent,  et  1,600,000  fr.  pour  fonds  d'amortissement  q^K_ii, 
au  moyen  de  l'intérêt  composé,  rachèterait  lecapi  ~*a' 
en  31  ans. 

Deux  natures  de  critiques  furent  élevées  contre       Ie 
traité.  D'une  part,  on  attaqua  le  mode  de  libérati  *>tl 
qui,  moyennant  cinq  pour  cent  de  la  créance  pay^s 
pendant  quelques  années,  éteindrait  et  les  intérêts    ^' 
le  capital.  On  le  taxa  de  déception,  d  abandon  d*?^ 
droits  de  la  France.  M.  Dupin  aine  se  signala  encor< 
ici  par  la  vivacité  de  ses  incriminations.  D'autre  part, 
on  soutint  que  la  validité  d'un  pareil  traité,  qui  dispo- — *~ 
sait  d'une  partie  de  la  fortune  publique,  était  subor- 
donné à  la  sanction  des  Chambres.  On  demanda,  en 
conséquence,  la  communication  des  pièces  diploma- 
tiques. M.  Casimir  Périer,  qui  souleva  cette  difficulté 
constitutionnelle,  proposa  un  amendement  dont  l'effet 
était  d'invalider  la  puissance  obligatoire  du  traité.  On 
n'épargnait  pas  à  ce  propos  M.  Roy,  à  qui  l'on  deman- 
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dait  comment,  après  avoir  refusé  par  scrupule  consti- 
tutionnel d'ordonnancer  les  479,000  francs  de  travaux 
feits  à  la  Chancellerie  par  M.  de  Peyronnet,  il  s'était 
niontiv  si   oublieux  du  droit  des  Chambres  pour  une 
somme  bien  autrement  importante. 

Ce  fut  M.  de  Martignac  lui-même  qui  répondit  à  ces 
vives  critiques.  L'illustre  orateur  exposa  d'abord  que 
le  Cabinet  avait  tenu  à  prouver  que  cette  créance  sur 
l'Espagne,  tant  décriée  par  l'opposition  comme  illu- 
soire, constituait  une  valeur  sérieuse,  active,   recou- 
vrable. Quant  au  mode  de  remboursement,  le  Ministre 
le  justifiait  par  la  pénurie  de  l'Espagne  et  la  nécessité 
politique  de  ménager  un  allié.  Sur  la  question  consti- 
tutionnelle, le  Ministre  reconnaissait  que  tout  traité  qui 
^traînait  un  vote  de  subsides  exigeait  pour  son  exé- 
cution le  concours  des  Chambres  ;  mais,   il   soutenait 
Que  le  traité  avec  l'Espagne  ne  rentrait  pas  dans  cette 
catégorie.  11  ne  s'agissait  pas  en  effet  de  sommes  h 
PaJ*er,  d'avances  à  faire  à  l'Espagne,  mais  du  règle- 
ment d'une   dette   antérieure,   d'un  recouvrement  à 
e"fectuer.  Le  seul  droit  des  Chambres  en  pareil  cas, 
^sait  le  Ministre,  était  d'examiner  si  le  Cabinet  avait 
Vilement,  habilement  défendu  les  intérêts  de  la  France. 
H  n'y  avait  pas  là  matière  à  ratification,  mais  à  res- 
ponsabilité. Or,  le  Cabinet  ne  prétendait  pas  s'y  sous- 
traire. Cette  défense  ne  triompha  pas,  et  la  Chambre 
adopta  l'amendement  de  M.  Casimir  Périer  consistant 
à  substituer  dans  le  budget  de  1830,  à  propos  du  ver- 
sement que  devait   faire  l'Espagne,  aux  mots  :  pour 
intérêts  de  la  créance  d'Espagne,  ceux-ci  :  imputable 
sur  la  créance  due  par  l'Espagne,  ce  qui  laissait  en- 
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tière  la  question  du  chiffre  des  intérêts  et  du  mode  d< 
remboursement  du  capital. 

Le  point  de  droit  était  difficile,  peut-être  douteux 
Cependant,  en  considérant  la  législation  constitution 
nelle  de  l'époque,  on  serait  porté  à  regarder  la  solu- 
tion du  Ministre  comme  la  plus  conforme  aux  principes. 
Quoiqu'il  en  soit,  ce  vote  diminuait  encore  l'autoriU 
morale  du  cabinet,  et  devait  paraître  à  la  Royauté  un 
empiétement  sur  ses  droits. 

Le  Ministère  s'efforçait,  sur  d'autres  points  encore, 
de  donner  à  l'ancienne  opposition  toutes  les  satisfac- 
tions qu'il  pouvait  considérer  comme  légitimes.  On  a 
vu  que  des  plaintes  s'étaient  élevées  antérieurement 
sur  l'insuffisance  des  sommes  consacrées  aux  routes 
et  aux  fortifications.  Afin  d'élucider  complètement  ces 
questions,  le  ministère  nomma  deux  commissions, 
l'une  pour  les  routes,  l'autre  pour  les  fortifications.  Il 
résulta  des  travaux  de  la  première  que,  sur  l'ensemble 
des  routes  présentant  un  développement  de  8,630 
lieues  de  4,000  mètres,  la  moitié  était  parvenue  à 
l'état  d'entretien,  et  que  l'autre  moitié,  comprenant 
les  trois  catégories  des  routes  à  réparer,  à  terminer  et 
à  ouvrir,  ainsi  que  tous  les  ouvrages  d'art,  exigerait 
pour  sa  perfection  une  dépense  de  499  millions.  C'était, 
à  peu  de  chose  près,  la  somme  qu'avaient  indiquée, 
en  4828,  M.  de  Frénilly  et  les  commissions  des  deux 
Chambres.  Quant  aux  fortifications,  la  seconde  com- 
mission indiquait  un  chiffre  beaucoup  plus  élevé, 
puisque  les  évaluations  atteignaient  397  millions,  bien 
que  la  Restauration,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
eût  déjà  consacré  à  cet  objet  420  millions.  C'est  qu'il 
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ne  s'agissait  pas  là  seulement  de  relever  les  fortifica- 
tions que  les  gouvernements  antérieurs,  dans  leur  im- 
prévoyance des  revers,  avaient  systématiquement  lais- 
sées tomber,  mais  de  créer  les  places  nouvelles,  dont 
les  changements  dans  l'art  de  la  guerre  et  une  cruelle 
expérience  avaient  révélé  le  besoin.   Cependant,  la 
Commission  de  la  Chambre  des  Pairs,  qui  s'occupa  de 
cette  question,  considéra  la  somme  indiquée  comme 
wagérée,  et  estima  qu'en  accordant  420  millions  au 
tfénie  et  30  à  l'artillerie,  à  répartir  sur  un  espace  de 
M  à  12  ans,  on  pourrait  assurer  la  sécurité  de  la 
fronce.  Or,  pour  une  pareille  dépense  dans  un  tel 
no*ïibre  d'années,  un  accroissement  d'allocation  aurait 
e'é  à  peine  nécessaire,  puisque  les  budgets  annuels 
^ibuaient  15  à  46  millions  aux  deux  armes  réunies. 
^e  temps  manqua  au  ministère  pour  proposer  les  me- 
su**es  que  pouvaient  lui  suggérer  les  rapports  des  deux 
Promissions,  et  sa  chute  provoqua  d'autres  préoccu- 
pations que  celles  des  routes  et  des  places  fortes. 

Le  budget  de  4830,  à  l'occasion  duquel  s'éleva  au 
80  ï  ri  de  la  Chambre  des  Députés  la  question  constitu- 
tionnelle sur  le  traité  avec  l'Espagne,  fournit  à  la  Com- 
^ission  de  celle  des  Pairs  l'occasion  de  vœux  et  d'ob- 
sei ovations  utiles.  Cette  Commission  réclama  l'achève- 
ront des  travaux,  trop  longtemps  différés,  de  la  Made- 
leine, de  l'arc  de  l'Étoile  et  des  autres  monuments. 
^He  signala  avec  éloges  les  améliorations  introduites 
P^-r  la  Restauration  dans  la  condition  du  soldat,  qui 
fcta.it  nourri,  traité,  soigné  mieux  que  par  le  passé. 
^*lle  releva  avec  sagacité  ce  fait  que,  jusques-là,  les 
Pouvoirs  publics  s'étaient  plus  occupés  de  perfection- 
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ner  la  comptabilité  que  le  système  des  impôts.  Enfin, 
elle  se  livra  à  un  utile  travail  de  recherche  sur  le 
montant  réel  des  frais  de  perception,  travail  que  faci- 
litait la  nouvelle  division  des  budgets  d'après  l'ordon- 
nance du  Ier  septembre  4827.  Ces  frais,  dégagés  des 
primes,  restitutions,  non- valeurs  etc.,  etc.,  figuraient 
au  budget  pour  129  millions.  Or,  la  Commission 
reconnut  que,  déduction  faite  des  dépenses  qui,  dans 
plusieurs  branches  de  service,  telles  que  les  douanes, 
les  tabacs,  le  timbre,  les  poudres,  les  postes,  ne  consti- 
tuaient que  des  avances  ou  des  frais  d'exploitation, 
le  montant  de  ceux  de  perception  proprement  dits  ne 
s'élevait  plus  qu'à  78  millions,  soit  environ  8  pour 
cent  de  la  recette  totale.  Dans  cotte  somme,  les  con- 
tributions directes  entraient  pour  un  peu  plus  de  cinq 
pour  cent,  proportion  encore  assez  élevée. 

Il  ne  nous  reste  plus  pour  compléter,  sous  le  rap- 
port financier,  ce  qui  concerne  ces  dernières  années 
delà  Restauration,  qu'à  dire  un  mot  des  résultats  de 
l'expédition  d'Alger.  Le  Roi  avait  annoncé  dans  son 
discours  d'ouverture  de  la  session,  le  2  mars  1830,  sa 
volonté  d'obtenir  enfin  une  éclatante  satisfaction  des 
insultes  du  Dey  d'Alger.  Si  la  session  eût  suivi  le  cours 
ordinaire,  il  est  probable  que  des  crédits  législatifs 
auraient  été  demandés  aux  Chambres  pour  l'expédi- 
tion projetée.  Mais  la  Chambre  des  Députés  répondii 
au  discours  du  trône  par  l'adresse  fameuse  des  221 
qui  entraîna  la  prorogation.  En  conséquence,  l'expé- 
dition fut  préparée  et  s'accomplit  sans  le  concours 
financier  des  Chambres.  Les  dépenses  extraordinaire* 
qu'elle  occasionna,  pour  l'armée  et  la  marine,  n'excé 
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dèrent  pas  45  millions.  Or,  le  Trésor  de  la  Régence, 
qui  fut  apporté  en  France,  s'élevait,  en  espèces  métal- 
liques, à  48  millions  et  demi  [48,402,241  fr.  41  c], 
qui  figurèrent  en  recette  dans  les  comptes  de  1830.  Si 
''°n  joint  à  cette  somme  la  valeur  des  laines  et  autres 
roarchandises  trouvées  dans  les  magasins  de  la  Ré- 
?ence,  évaluée  à  3  millions,  et  les  700  bouches  k  feu 
en  bronze,  estimées  comme  métal  à  4  millions,  on 
v°it    que  l'expédition    rapporta  plus  qu'elle  n'avait 
wùté.  Le  Gouvernement  aurait  donc  pu  se  présenter 
d^ant  les  Chanibres,  non  pour  demander  la  sanction 
^  dépenses  et  un  bill  d'indemnité,  mais  pour  se  glo- 
rifier d'avoir  tiré  vengeance  de  tant  de  griefs  anciens 
e'  *V*cents,  détruit  la  piraterie  et  donné  une  conquête 
a  'a  France,  non  seulement  sans  accroissement  des 
charges  publiques,  mais  avec  bénéfice  pour  le  Trésor. 
V*r  là,  il  aurait  glorieusement  prévenu  ou  repoussé 
'^  accusations  dont  l'avait  menacé,  pour  l'époque  de 
'a  Réunion  des  Chambres,  la  presse  libérale  qui,  ani- 
m(-fce  des  fureurs  de  l'esprit  de  parti,  avait  poursuivi 
'es  préparatifs  de  l'expédition  de  ses  clameurs,  de  ses 
cr,Uques,  et  de  funestes  prévisions,  qui  ressemblaient 
^  *les  vœux  impies.  H  les  aurait  repoussées,  comme 
'e  furent  devant  la    Commission  spéciale,  nommée 
aP**ès  la  Révolution  de  juillet,  les  imputations  de  dé- 
tournement d'une  partie  du  Trésor  algérien,  égale- 
ment formulées  contre  les  chefs  de  l'expédition,  dont 
k  probité  sortit  intacte  de  cette  épreuve,   que  ren- 
daient si  dangereuse  pour  eux   leur  malheur,  leur 
chute  du  pouvoir,  et  la  haine  triomphante  de  leurs 
adversaires. 
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Parvenus  à  ces  derniers  jours  de  la  Restauration, 
nous  n'avons  plus  qu'un  fait  important  à  signaler, 
c'est  l'annonce  qu'avait  faite  le  Roi  dans  ce  discours 
du  trône,  qui  fut  pour  lui  le  dernier,  de  la  présenta- 
tion d'un  nouveau  projet  de  loi  sur  l'amortissement  et 
sur  la  conversion  des  rentes,  dont  l'effet,  outre  un 
soulagement  pour  les  contribuables,  serait  de  procu- 
rer les  moyens  d'accomplir,  sans  de  nouveaux  sacri- 
fices, et  en  peu  d'années,  les  travaux  des  places  fortes, 
des  ports,  des  routes  et  des  canaux.  Ce  projet,  auquel 
les  événements  politiques  ne  permirent  pas  de  voir  le 
jour,  devait  satisfaire  au  vœu  d'économie  et  aux  plus 
importantes  demandes  de  l'ancienne  opposition,  si 
toutefois  son  adoption  ne  trouvait  pas  encore,  dans 
l'esprit  de  parti,  cette  invincible  résistance  qui,  sous 
le  Gouvernement  de  juillet  lui-même,  fit  échouer 
toutes  les  propositions  du  même  genre. 


CHAPITRE  II 


vues  d'ensemble 


Les  recettes  normales  du  Consulat  et  de  l'Empire  constamment 
inférieures  aux  dépenses.  L'ordre  financier  établi  par  Napoléon 
purement  relatif.  L'ordre  absolu  date  de  la  Restauration.  —  Com- 
paraison des  difficultés  financières  qu'eurent  a  surmonter  à  leur 
début  les  deux  Gouvernements.  Excès  des  charges  de  la  Restau- 
ration. Emploi  du  crédit.  Total  et  objet  des  rentes  créées.  — 
Situation  financière  laissée  par  la  Restauration.  Situation  navale 
et  militaire.  —  Accusations  formulées  par  M.  de  Montalivet, 
ministre  de  l'intérieur.  Réponse  du  général  de  Caux,  ancien 
ministre  de  la  guerre.  Détails  précis  sur  l'état  des  arsenaux  et 
des  places  fortes.  Exactitude  de  ces  détails  reconnue  par  le  maré- 
chal Souit,  ministre  de  la  guerre.  —  Fautes  et  mérites  de  la  Res- 
tauration. —  Douanes.  Principes  de  l'Empire  et  de  la  Restaura- 
tion sur  cette  matière.  Le  système  protecteur  adopté  par  le 
Continent.  Conséquences  fatales  qui  en  résultaient  pour  l'Angle- 
terre. Afin  d'y  échapper,  elle  condamne  ce  système  qu'elle  avait, 
la  première,  mis  en  pratique.  La  France  le  maintient.  Opinions 
de  MM.  de  Saint-Cricq  et  de  Villèle.  —  Réciprocité  accordée  aux 
navires  anglais  rendue  en  partie  illusoire  par  les  taxes  locales 
anglaises.  Traité  du  22  janvier  1826  et  ordonnance  du  8  février. 
Question  constitutionnelle.  —  Commerce  extérieur  de  la  France. 
Abondance  du  numéraire.  Ses  causes.  —  Agriculture.  Ses  souf- 
frances. D'où  provenaient-elles  ? 


Nous  avons  retracé  dans  leur  partie  essentielle  les 
faits,  les  doctrines,  les  discussions  qu'a  présentés  en 
matière  de  finances  publiques  ce  premier  tiers  de 
siècle  si  fécond  en  triomphes  et  en  revers,  en  pros- 
périté et  en  charges  accablantes,  en  luttes  passion- 
nées, en  exposés  lumineux,  en  ingénieuses  théories, 
en   habiles  combinaisons.    Nous  .avons  indiqué  les 
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grandes  divisions  qui  nous  paraissaient  naturellemer 
établies  dans  Tordre  des  temps.  Enfin,  nous  avons 
selon  la  mesure  de  nos  lumières  et  avec  la  circons 
pection  que  commande  un  pareil  sujet,  signalé  k 
mérites  et  les  fautes  des  Gouvernements  qui  ont  réj 
la  France  pendant  cette  période.  Sans  revenir  sur  le 
faits  et  les  considérations  spéciales,  qu'il  nous  so 
permis  d'ajouter  quelques  remarques. 

Nous  ne  ferons  sur  le  Consulat  et  l'Empire  qu'un 
seule  réflexion,  c'est  que  leurs  dépenses  furent  pre$ 
que  constamment  supérieures  aux  recettes  normale 
de  la  France.  Pendant  la  première  période,  celle  d 
Consulat,  l'excédant  de  ces  dépenses  fut  couvert  pa 
la  vente  du  reliquat  des  biens  nationaux,  par  celle  d 
la  Louisiane,  enfin  par  le  produit  des  cautionnements 
qui  n'était  qu'un  emprunt  déguisé.  Pendant  la  second 
période  et  une  partie  de  la  troisième,  ce  furent  le 
contributions  en  argent  ou  en  nature  des  autres  na- 
tions qui  subvinrent  à  cet  excédant.  Enfin,  pendant  1 
dernière  partie  de  la  troisième  période,  les  ressource 
précédentes  étant  les  unes  épuisées  et  les  autres  taries 
on  dut  recourir  à  la  vente  des  biens  communaux  et 
l'impôt.  Mais  il  n'en  résulta  que  des  moyens  insuffi 
sants  et  d'un  recouvrement  trop  éloigné.  L'excédai 
des  dépenses  constitua  donc  un  déficit  à  combler 
C'était  sans  doute  un  fardeau  considérable  pour  l'épo 
que  ;  mais,  la  paix,  la  diminution  des  dépenses  mili 
taires,  l'activité  nouvelle  que  devaient  recevoir  le 
transactions  commerciales,  le  chiffre  peu  élevé  de  1 
dette  publique,  la  ressource  encore  intacte  des  boi 
de  l'État,  les  recouvrements  à  faire,  devaient  permet 
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tre  à  la  France  de  se  libérer  aisément  de  cette  charge. 
Aussi,  avons-nous  vu  que  le  baron  Louis  comptait 
acquitter  ce  reliquat  de  nos  désastres,  sans  impôts 
nouveaux  et  pour  ainsi  dire  sans  accroissement  de  la 
dette  publique.  Ce  qui  mit  le  comble  aux  maux  de  la 
France,  ce  furent  les  Cent-Jours  qui,  aux  charges 
antérieures  vinrent  ajouter  l'épuisement  du  Trésor, 
l'occupation  étrangère,  et  la  contribution  de  guerre. 
On  a  beaucoup  vanté  l'ordre  que  Napoléon  avait 
introduit  dans  notre  régime  financier.  L'éloge  est  mé- 
rité, mais  il  a  été  exagéré.  D'abord,  il  faut  remarquer 
que  cet  ordre  était  purement  relatif  au  chef  du  Gou- 
vernement, qui  seul  recevait  de  ses  ministres  des  ren- 
seignements étendus  et  précis.  Les  grands  corps  de 
l'État  et  le  public  ne  connaissaient  de  la  situation  fi- 
nancière que  ce  qu'il  voulait  bien  leur  soumettre.  Or, 
nous  avons  vu  que  les  budgets  ne  contenaient  pas  la 
totalité  des  recettes  et  des  dépenses.  Ainsi  n'y  figuraient 
point  la  portion  des  contributions  perçues  à  l'étranger 
qui,  employée  en  dépenses  militaires,  allégeait  d'au- 
tant ce  que  la  France  eût  du  payer  avec  ses  propres 
ressources.  11  en  était  de  même  des  prélèvements 
opérés  sur  les  fonds  départementaux  et  communaux 
par  de  simples  actes  de  la  volonté  impériale,  pour 
être  employés  en  travaux  d'utilité  ou  d'embellisse- 
ment. Ainsi,  les  dépenses  militaires  et  celles  des  tra- 
vaux publics  n'étaient  pas  exactement  indiquées. 
Enfin,  les  frais  de  régie  et  de  perception  et  le  produit 
de  certaines  amendes  étaient  également  omis.  Nous 
avons  vu,  en  outre,  que  les  documents  officiels  n'énon- 
çaient pas  les  grandes  opérations  financières  de  nature 
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à  modifier  profondément  la  situation  du  Trésor,  telles 
que  la  substitution  des  traites  espagnoles  aux  obliga- 
tions des  receveurs  généraux  opérée  en  1805  par  les 
faiseurs  de  services,  et  la  main-mise  sur  tous  les  fonds 
des  diverses  Caisses  en  1813.  De  plus,  nul  ne  possé- 
dait un  droit  quelconque  de  contrôle  ou  de  simple 
examen.  Le  Corps  législatif  était  réduit  à  un  vote 
muet,  la  Cour  des  Comptes  à  des  fonctions  subalter- 
nes, la  presse  au  silence.  L'ordre,  comme  nous  Pa- 
vons dit,  était  donc  purement  relatif  au  chef  de  l'État 
qui,  seul  investi  du  droit  de  contrôle,  devait  pour 
l'exercer  se  soumettre  à  des  travaux  minutieux,  au- 
dessous  de  son  génie  et  de  son  rôle  dans  le  monde. 
Cet  ordre  même  n'était  qu'incomplet,  par  suite  du  dé- 
faut d'uniformité  dans  le  mode  de  comptabilité  des 
divers  ministères,  et  de  l'existence  dans  chacune  des 
directions  générales  de  Caisses  particulières,  indépen- 
dantes de  celle  du  Trésor.  Il  restait  en  effet  constam- 
ment dans  ces  Caisses  des  fonds  qui,  employés  tem- 
porairement en  placements  avantageux,  fournissaient 
une  source  de  bénéfices  clandestins.  Ce  n'est  que  sous 
la  Restauration  que  fut  fondé  cet  ordre  sérieux,  sin- 
cère, complet,  qui  rend  manifestes  pour  tous,  dans 
l'ensemble  et  dans  les  détails,  le  chiffre,  la  percep- 
tion et  l'emploi  des  ressources  publiques,  les  opéra- 
tions du  Trésor,  la  situation  des  Caisses.  Cet  ordre, 
qui  ne  s'établit  pas  sans  difficultés  et  sans  résistances, 
fut  le  résultat  d'un  ensemble  remarquable  d'institu- 
tions, de  lois  et  de  mesures  administratives.  La  dis- 
cussion, le  vote  et  le  libre  contrôle  des  recettes  et  des 
dépenses  par  les  Chambres  ;  l'examen  préalable  des 
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comptes  ministériels,  et  par  une  Commission  spéciale 
et  par  la  Cour  des  Comptes  appelée  ainsi  à  des  fonc- 
tions plus  dignes  de  ses  lumières  et  de  son  impor- 
tance ;  la  précision  et  l'uniformité  introduites  dans  la 
comptabilité  de  tous  les  ministères;  les  directions 
générales  ramenées  à  leur  rôle  naturel,  leurs  caisses 
supprimées  ;  les  crédits  extraordinaires  soumis  à  la 
sanction  législative,  la  spécialité  par  section  établie; 
enfin  toutes  les  recettes  et  les  dépenses,  tant  ordinai- 
res qu'extraordinaires,  même  celles  des  départements 
et  des  communes,  ainsi  que  les  frais  de  régie  et  de 
perception  représentés  dans  les  budgets  et  dans  les 
comptes  :  Voilà  dans  leurs  éléments  principaux  les 
droits,  les  institutions,  les  réformes,  qui  concoururent 
à  assurer  ce  bel  ordre  financier. 

Si,  poussant  plus  loin  le  rapprochement,  on  veut 
comparer  les  difficultés  qui  assaillirent  les  deux  gou- 
vernements à  leur  début,  Ton  reconnaît  que  tout 
l'avantage  était  en  faveur  du  Consulat.  Sans  doute, 
Bonaparte,  en  s'emparant  du  pouvoir,  trouva  le  Trésor 
vide,  la  perception  désorganisée,  le  produit  des  re- 
cettes engagé  d'avance  par  des  délégations  plus  ou 
moins  légitimes,  enfin  le  reliquat  des  banqueroutes  à 
liquider.  Mais  ce  n'étaient  là  que  des  désordres  inté- 
rieurs auxquels  il  était  facile  de  porter  remède  par  la 
décision,  la  promptitude,  une  bonne  organisation  et  un 
recours  momentané  à  l'arbitraire  que  comportaient  les 
circonstances,  et  qu'excuserait  la  nécessité,  si  toute- 
fois son  résultat  final  ne  blessait  pas  la  justice.  Le 
territoire  Français  était  libre  de  toute  invasion  ;  nos 
armées  le  protégeaient,  sinon  par  des  victoires  écla- 
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tantes,  du  moins  par  une  redoutable  défensive.  Les 
difficultés  financières  étaient  donc  purement  intérieures 
et  administratives.  11  suffit  pour  les  conjurer  de  faire 
promptement  établir  les  rôles,  d'ordonner  la  percep- 
tion en  espèces,  d'invalider  momentanément  les  délé- 
gations, de  faire  souscrire  des  engagements  négociables 
par  les  débiteurs  du  Trésor. 

Quant  à  la  Restauration,  elle  trouva  aussi  en  1815 
le  Trésor  vide,  toutes  les  valeurs  actives  épuisées,  et 
un  immense  arriéré  à  solder;  mais  ce  ne  fut  pas  seu- 
lement contre  ces  difficultés  d'intérieur  et  d'adminis- 
tration qu'elle  eut  à  lutter  ;  il  lui  fallut  avant  tout 
satisfaire  aux  avides  et  énormes  exigences  de  l'Étran- 
ger, et  cela  non  avec  un  territoire  intact,  mais  après 
la  défaite,  l'envahissement,  l'épuisement  de  nos  res- 
sources. Tout  le  désavantage,  dans  cette  comparaison, 
était  donc  de  son  côté.  Il  faut  ajouter  que  le  gouver- 
nement Consulaire  se  libéra  envers  les  créanciers 
nationaux  par  la  banqueroute  de  l'an  IX,  tandis  que 
la  Restauration  paya  avec  la  plus  scrupuleuse  fidélité 
les  dettes  du  régime  déchu.  Si,  faisant  remonter  plus 
haut  la  comparaison,  l'on  jette  un  regard  rétrospectif 
sur  l'ensemble  de  notre  histoire,  on  reconnaît  que  de 
tous  les  gouvernements  qui  ont  eu  à  réparer  les  con- 
séquences des  malheurs,  des  fautes,  des  folies,  qui 
trop  souvent  ont  pesé  sur  la  France,  nul  n'a  été  grevé 
d'une  aussi  lourde  tâche  que  la  Restauration.  Char- 
les VII  après  les  guerres  contre  l'Anglais,  Henri  IV  après 
celles  de  religion,  n'eurent,  comme  Bonaparte  premier 
Consul,  qu'à  réparer  des  ruines  intérieures  et  à  réor- 
ganiser l'administration.  A  la  Restauration  seule  a 
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incombé,  outre  les  maux  de  l'intérieur,   la  charge 
d'immenses  paiements  envers  l'Etranger. 

Ce  fut  au  moyen  du  crédit  qu'elle  put  satisfaire  aux 
deux  exigences  qui  l'accablaient.  La  France  lui  dut 
ainsi  la  création  de  ce  merveilleux  instrument,  dont 
l'abus  touche  de  si  près  à  l'usage,  création  qui  ne 
s'accomplit  pas  sans  anxiétés,  sans  sacrifices,  et  même 
sans  quelques  fautes,  mais  dont  le  résultat  fut  le  salut 
public.  Sans  doute,  avant  la  Restauration,  il  existait 
un  Grand-Livre,  des  rpntes  plus  ou  moins  consolidées, 
c'est-à-dire  le  cadre  du  crédit  ;  mais,  ce  que  la  France 
ne  possédait  pas,  c'était  la  confiance  des  capitalistes, 
la  faculté  d'emprunter,  c'est-à-dire  la  substance  même 
du  crédit.  Voilà  ce  que  la  Restauration  lui  donna,  non 
seulement  par  la  longue  perspective  de  paix  qu'elle 
ouvrait,  mais  par  les  grands  principes  de  probité 
publique  qu'elle  inaugura  ;  par  sa  résolution  de  payer 
toutes  les  dettes  de  l'État,  sans  distinction  d'origine; 
par  la  publicité,  par  le  vote  et  le  contrôle  des  Cham- 
bres ;  par  la  renonciation  à  l'arbitraire  ;  par  l'institu- 
tion d'un  amortissement  sérieux;  enfin  par  sa  scrupu- 
leuse fidélité  à  remplir  ses  engagements. 

C'est  ici  le  lieu  de  présenter  dans  une  vue  d'ensemble 
l'usage  que  la  Restauration  fit  du  crédit  et  la  situation 
financière,  navale  et  militaire  dans  laquelle  elle  laissa 
la  France.  Ses  recours  successifs  au  crédit  eurent 
deux  objets  distincts  :  le  premier  fut  le  paiement  des 
charges  léguées  par  le  gouvernement  antérieur,  et 
qui  comprenaient  le  remboursement  aux  communes 
du  prix  de  leurs  biens  aliénés  en  1813,  l'indemnité  de 
guerre,  l'entretien  de  l'armée  d'occupation,  les  créances 
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réclamées  parles  provinces,  villes  et  particuliers  étran- 
gers, enfin  l'arriére  de  1801  à  1816.  Le  second  fut  le 
paiement  de  toutes  les  dépenses  extraordinaires  faites 
par  la  Restauration  elle-même,  pour  ses  dettes,  ses 
expéditions  et  ses  indemnités. 

Les  rentes  de  toute  nature  créées  par  ce  gouverne- 
ment, du  1er  avril  4814  au  31  juillet  1830,  s'élevèrent, 
d'après  les  comptes  rendus  offi- 
ciels, à 187.308.054  fr.(I) 

qui,  par  suite  d'annulations  mon- 
tant à 51.198.483 

furent  réduites  à 136.109.571  fr. 

Ces  rentes,  ajoutées  à  celles  qui 
existaient  déjà  au  1er  avril  1814, 
du  chef  des  gouvernements  pré- 
cédents, montant  à  03.307.637  fr. 

élevèrent  le  total  de  la  dette  con- 

solidéeà 199.417.208  fr. 

Sur  les  rentes  créées  par  la  Restauration,  une  faible 
partie  seulement  fut  employée  aux  dépenses  provenant 
de  son  fait,  savoir  : 

Pour  le  paiement  des  dettes  contractées  par  le  Roi 
à  l'Etranger 1.499.654  fr. 

Pour  l'expédition  d'Espagne  .        4 .  000 .  000 

Pour  l'indemnité  des  émigrés .      25 .  995 .310      (2) 

A  reporter 31. 494 .  964  fr. 

(1)  Voir  le  compte   général  do  l'administration  des  finances  pour 
1847,  P.  433  et  449,  ainsi  que  les  comptes  antérieurs. 

(2)  Chiffre  définitif  résultant  des  liquidations.  —  Compte  général 
des  finances  pour  1842,  P.  441. 
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Report 31.494.964  fr. 

Pour  l'expédition  de  Morée  et 
la  question  d'Orient 3.134.950 

Total 34.629.914  fr. 

Cela  posé,  il  convient  de  rechercher,  d'un  autre 
côté,  de  quelle  somme  de  rentes  la  Restauration  dé- 
greva le  Grand-Livre  par  ses  rachats.  En  voici  le  dé- 
tail : 

Rentes  rachetées  par  la  Restauration  : 

lp  De  1816  au  22  juin  1825  (rentes  dont  la  Caisse 
d'amortissement  touchait  les  ar- 
rérages)        37.503.204fr. 

2°  Du  22  juin  1825  au  22  juin 
1830  (rentes  annulées  conformé- 
ment à  l'art.  2  de  la  loi  du  1"  mai 
1825) 16.020.094 

3°  Du  22  juin  au  31  juillet  1830 
(rentes  dont  la  Caisse  touchait  les 
arrérages) 309.576 

Total  des  rentes  rachetées  par 
la  Restauration 53.832.874  fr. 

Or,  les  rentes  «créées  par  ce 
gouvernement  pour  ses  dépenses 
propres  ne  s'étaient  élevées  qu'à      34.629.914 

Il  racheta  donc  complètement 
ces  rentes,  et  de  plus  jusqu'à  con- 
currence de 19.202.960  fr. 

A  reporter 19.202.960  fr. 
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Report 19.202.960  fr. 

celles  qu'avaient  exigées  les  char- 
ges provenant  de  l'Empire. 

En  outre,  par  suite  de  la  con- 
version effectuée  en  1825,  il  opéra 
sur  l'intérêt  des  rentes  qu'il  n'eut 
pas  le  temps  de  racheter,  une  ré- 
duction de 6.230.927 


qui  porta  l'ensemble  de  la  dimi- 
nution à 25.433.887  fr. 

En  résultat,  la  Restauration  n'a  laissé  le  Grand- 
Livre  grevé  d'aucune  dette  de  son  chef,  et  elle  a  éteint, 
jusqu'à  concurrence  de  25  millions  de  rentes,  celles 
dont  les  actes,  les  fautes  et  les  malheurs  du  gouver- 
nement antérieur  lui  avaient  imposé  la  création.  Enfin, 
sur  les  199,417,208  fr.  de  rentes  constituant,  à  sa 
chute,  le  total  de  la  dette  consolidée,  la  Caisse  d'amor- 
tissement, c'est-à-dire  l'État  lui-môme,  en  possédait 
37,812,780  fr.  La  dette  active,  celle  dont  le  Trésor 
restait  débiteur  envers  des  tiers,  ne  s'élevait  donc 
qu'à  161,604,428  fr.  de  rente. 

Si  nous  jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  la  dette 
flottante,  voici  à  quelle  situation  nous  arriverons. 
Cette  dette,  indépendamment  des  arrérages  et  des 
intérêts  de  cautionnements  restés  en  souffrance  en 
1813  et  que  la  Restauration  acquitta  Tannée  suivante, 
s'élevait  en  capital,  à  la  chute  du  gouvernement  Impé- 
rial, à 90.304.366 fr.  56 

qui  constituaient  un  arriéré  spé- 

A  reporter 90 .  304 .  366  fr.  56 
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Report 90.304.366  fr.  56 

ci  al,  appelé  déficit  des  Caisses. 
Plus,  pour  déficit  sur  les  cau- 
tionnements remboursés  à  des  ti- 
tulaires des  départements  séparés 
de  la  France 6.383.335      14 

Total  de  la  dette  flottante  lais- 
sée par  l'Empire,  à  sa  chute  .   .      96.687.701  fr.  70 

Sur  cette  somme,  la  Restaura- 
lion  fit,  au  moyen  d'un  crédit  ou- 
vert par  la  loi  du  25  mars  1817, 
des  paiements  qui  la  réduisirent  à  73 ,  687 .  701  fr.  70 
Mais,  elle  y  ajouta  pendant  son 
existence,  savoir  : 

Pour  avances  faites  au  gouver- 
nement Espagnol,  pendant  les  an- 
nées 1823  et  1824,  jusqu'à  con- 
currence de  58  millions,  que  des 
rentrées  avaient  réduites  à  .   .   .      54.727,278      »» 

Pour  excédant  des  dépenses  du 
budget  de  l'année  1827 32.016.283      »» 

Total 1 60. 431. 262  fr.  70 

Ainsi,  la  Restauration  augmenta  do  86  millions  en 
chiffres  ronds  la  dette  flottante  que  lui  avait  léguée 
l'Empire.  Mais,  si  Ton  considère  d'un  autre  côté  qu'elle 
avait  payé,  en  1817,  23  millions  sur  cette  dette,  en 
1814  plus  de  40  millions  d'arrérages  en  souffrance, 
enfin  qu'elle  laissa  une  créance  sur  l'Espagne  excédant 
90  millions,  créance  que  les  gouvernements  posté- 
rieurs auraient  pu  recouvrer  en  totalité,  et  qui  a  été 
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récemment  réduite  k  25  millions  par  une  faveur  envers 
l'Espagne  dont  la  Restauration  n'est  pas  responsable, 
on  reconnaîtra  que  la  justice  permettrait  difficilement 
de  lui  imputer  une  augmentation  réelle  de  la  dette 
flottante. 

Ces  détails,  précis  quoique  un  peu  longs,  étaient  né- 
cessaires après  les  accusations  de  prodigalité,  de  folles 
dépenses,  pendant  si  longtemps  jetées  en  pâture  à 
l'ignorance  et  à  la  crédulité  du  vulgaire  par  les  dia- 
tribes d'une  opposition  plus  passionnée  qu'équitable. 
Ils  rendent  manifeste,  pour  tout  esprit  informé  et 
impartial,  ce  fait  que,  depuis  la  mort  d'Henri  IV,  la 
Restauration  est  en  France  le  seul  gouvernement  qui, 
non  seulement  n'ait  pas  grevé  l'État  de  dettes,  pour 
satisfaire  à  ses  besoins,  à  ses  passions  ou  à  ses  entre- 
prises, mais  encore  qui  ait  diminué  celles  dont  le 
principe  remontait  à  ses  prédécesseurs. 

Si  de  la  constatation  de  ces  résultats  financiers  on 
passe  à  l'examen  de  la  situation  navale  et  militaire 
dans  laquelle  la  Restauration  laissa  la  France,  voici, 
d'après  les  documents  authentiques,  à  quels  résultats 
on  arrive.  L'armée  de  mer  comptait,  à  la  fin  de  la 
Restauration,  à  flot  ou  en  construction,  56  vaisseaux  de 
ligne,  52  frégates  et  un  nombre  proportionnel  de  cor- 
vettes, bricks,  et  autres  bâtiments  d'ordre  secondaire. 
Les  expéditions  de  Morée  et  d'Alger  avaient  montré 
sous  un  jour  satisfaisant  notre  puissance  navale,  eu 
égard  aux  sommes  assez  limitées  que  lui  avaient  con- 
sacrées nos  budgets  annuels.  Quant  aux  forces  de 
terre,  nous  sommes  obligés  pour  établir  complètement 
la  vérité  d'entrer  dans  plus  de  détails. 
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La  Restauration,  comme  nous  l'avons  vu,  s'était 
attachée  à  organiser  des  cadres  nombreux  et  excel- 
lents qui,  moyennant  le  versement  d'un  nombre  suf- 
fisant de  jeunes  soldats,  permissent  de  passer  facile- 
ment et  sans  un  trop  grand  surcroît  de  dépense,  du 
pied  de  paix  à  celui  de  guerre.  Ces  cadres  compre- 
naient 90  régiments  d'infanterie  à  trois  bataillons, 
dont  8  de  la  garde,  56  régiments  de  cavalerie  à 
6  escadrons,  dont  également  8  de  la  garde,  14  régi- 
ments d'artillerie,  dont  2  de  la  garde,  sans  compter 
les  régiments  du  génie  et  1  bataillon  de  pontonniers. 
Ces  cadres  existaient  à  la  chute  de  la  Restauration,  sauf 
les  troisièmes  bataillons  de  16  régiments  d'infanterie 
dont,  par  mesure  d'économie,  l'organisation  avait  été 
différée.  Il  résulta  de  cet  état  de  choses,  comme  on  le 
verra,  qu'au  début  du  Gouvernement  de  Juillet,  au 
moyen  d'un  simple  appel  plus  nombreux  de  jeunes 
soldats,  et  sans  autre  augmentation  des  cadres  que 
celle  d'un  régiment  d'artillerie  et  de  quelques  batail- 
lons d'infanterie,  l'armée  put  être  portée  à  400,000  hom- 
mes, avec  toute  facilité  d'être  élevée  à  500,000. 

Mais,  c'était  un  des  thèmes  favoris  de  l'opposition 
que  d'accuser  la  Restauration  de  négliger  l'organisa- 
tion des  forces  militaires  de  la  France,  et  de  la  lais- 
ser désarmée  devant  l'étranger.  Nous  avons  vu  cette 
accusation  se  produire,  en  1828,  dans  le  rapport  de 
M.  Sébastiani.  La  chute  de  la  Restauration  ne  désar- 
ma pas  ses  adversaires,  et  les  mêmes  accusations 
furent  lancées  contre  elle  du  haut  de  la  tribune,  avec 
une  autorité  plus  grande  cette  fois,  puisqu'elles  éma- 
naient des  ministres  mêmes  du  nouveau  Gouvernement. 
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En  1831,  ce  Gouvernement  ayant  demandé  aux  Cham- 
bres des  sommes  très  considérables,  non  seulement 
pour  appeler  plus  de  soldats  sous  les  drapeaux,  mais 
pour  acquisition  d'approvisionnements,  d'armes,  d'ar- 
tillerie, etc.,  etc.,  M.  de  Montalivet,  alors  ministre 
de  l'intérieur,  s'exprima  ainsi  devant  la  Chambre  des 
Pairs,  à  la  séance  du  3  mars  : 

«  Elles  étaient  profondes  les  plaies  que  la  Restau- 
«  ration  nous  a  laissées  à  guérir  :  les  places  fortes 
«  démantelées,  sans  approvisionnements,  sans  muni- 
«  tions  ;  les  cadres  de  l'armée  vides  et  dégarnis  ;  les 
«  arsenaux  sans  armes,  voilà  quelle  était  la  position 
t  militaire  de  la  France,  au  départ  de  Charles  X  !  » 

M.  de  Montalivet,  quand  il  tenait  ce  langage,  était 
jeune,  ardent,  -et  dans  tout  l'orgueil  du  triomphe  de 
son  parti.  Les  dures  leçons  du  malheur  et  de  l'expé- 
rience ne  lui  avaient  pas  encore  appris  toute  la  valeur 
de  la  réserve,  de  la  vérité  et  de  la  justice,  même  à 
l'égard  d'adversaires  politiques  vaincus.  Quoiqu'il. en 
soit,  ces  accusations  couraient  le  risque  de  passer 
sans  protestation,  dans  des  Chambres  d'où  avaient 
presque  disparu  les  amis  dévoués  de  l'ancien  Gou- 
vernement, éliminés  de  Tune  par  leurs  adversai- 
res, et  éloignés  de  l'autre  par  le  scrupule  du  serment. 
Mais  il  se  rencontra  un  homme  d'honneur,  de  courage 
et  de  la  plus  haute  compétence,  pour  les  réduire  à 
néant,  au  risque  d'encourir  le  déplaisir  des  puissan- 
ces du  jour.  Ce  fut  M.  le  général  de  Caux,  ministre  de 
la  guerre  dans  le  cabinet  de  M.  de  Martignac.  Nous 
ne  pouvons  mieux  faire,  pour  établir  la  situation  mi- 
litaire de  la  France  à  la  chute  de  la  Restauration,  que 
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de  citer  le  curieux  discours  par  lequel  il  réfuta  toutes 
les  assertions  de  M.  de  Montalivet.  Bien  que  celui-ci 
eût  parlé  à  la  Chambre  des  Pairs,  M.  de  Caux  crut 
pouvoir  lui  répondre  à  la  tribune  de  celle  des  députés, 
dont  il  faisait  partie. 

Après  avoir  cité  textuellement  les  accusations  de 
M.  de  Montalivet,  M.  de  Caux  ajouta  :  «  Cette  situa- 
tion (celle  de  la  France  au  départ  de  Charles  X), 
accuserait  tous  ceux  qui  ont  pris  part  depuis  treize 
années  à  la  direction  des  affaires  du  département  de 
la  guerre.  Je  désire  vous  convaincre  de  l'inexacti- 
tude de  ces  assertions. 

c  Avant  de  quitter  le  ministère  de  la  guerre,  j'ai 
fait  constater  par  des  pièces  authentiques,  confir- 
mées par  le  compte  en  matières  qui  vous  a  été  sou- 
mis récemment,  la  situation  du  matériel  de  l'ar- 
mée. 

c  II  existait  au  1"  janvier  1829  dans  les  magasins, 
un  approvisionnement  de  réserve  en  grains  pour 
nourrir  180,000  hommes  pendant  six  mois,  et  un 
approvisionnement  d'habillement  de  réserve  pour 
60,000  hommes. 

c  On  affirme  que  les  arsenaux  étaient  sans  armes 
et  les  places  sans  munitions.  Il  résulte  d'un  état 
dressé  par  l'officier  supérieur,  qui  dirige  dans  ce 
moment  le  service  de  l'artillerie  au  ministère  de  la 
guerre  : 

«  1°  Que  les  places  et  les  arsenaux  renfermaient  au 
Ier  janvier  1829: 
«      840.334  fusils  neufs  ; 
«        48.590  mousquetons; 
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«        56.383  paires  de  pistolets  ; 

«      336.324  sabres  ; 

«        26.330  lances  ; 

«  Et    5.529  cuirasses. 

«  70.000  fusils  ont  été  fabriqués  en  4829,  de 
t  sorte  qu'en  comprenant  ceux  dont  les  troupes 
«  étaient  armées,  il  existait  au  Ie*  janvier  1830  plus 
«  de  1,200,000  armes  à  feu,  et  près  de  400,000  armes 
«  blanches. 

c  Dans  aucun  temps,  et  sans  excepter  les  époques 
«  où  la  France  a  déployé  toutes  ses  forces,  un  pareil 
«  approvisionnement  d'armes  n'a  existé. 

«  Il  résulte  encore  des  mêmes  documents,  que  je 
«  déposerai  sur  le  bureau,  que  l'artillerie  possédait, 
«  au  1er  janvier  1829  : 

«  11.152  bouches  à  feu,    dont  4,503    de 

t  campagne  ; 

«  10.580  affûts  de  siège  et  de  campagne  ; 

€  8.612  voitures  pour  le  service  de  Far- 

«  tillerie  ; 

«  Et  1 .  200  voitures  pour  le  service  des  équi- 

«  pages  militaires  ; 

«        9.000  000  de  kilogrammes  de  poudre  ; 

«        2.319.000  kilogrammes  de  plomb  ; 

t  Et 40. 000. 000  de  cartouches. 

«  Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  les  pertes  que  ce 
•  service  a  éprouvées  en  1814  et  1815,  et  vous  re- 
«  connaîtrez  que  le  service  de  l'artillerie  a  fait  de 
t  grands  efforts  pour  parvenir  à  réparer  ces  pertes. 

«  J'ai  cru  ne  pouvoir  me  dispenser  d'opposer  cette 
«  situation  aux  allégations  auxquelles  je  réponds. 
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€  Quant  aux  places  de  guerre,  jetez,  Messieurs,  les 
yeux  sur  la  demande  de  fonds  faite  par  le  ministre 
de  la  guerre  ;  elle  est  de  15  millions.  Pensez- vous 
que  si  les  places  étaient,  il  y  a  six  mois,  dans  l'état 
qui  est  supposé,  la  somme  de  15  millions,  dont  une 
grande  partie  est  destinée  aux  travaux  qui  s'exécu- 
tent pour  la  défense  de  Paris,  fût  suffisante  pour  les 
mettre  dans  un  état  respectable  ? 
«  Vous  n'avez  pas  oublié  qu'en  1814  ces  places 
étaient  dans  l'abandon  le  plus  déplorable,  tandis 
que  des  sommes  considérables  étaient  prodiguées 
dans  des  places  étrangères,  dans  l'intérêt  delà  con- 
servation du  territoire  conquis  ;  des  ordres  absolus 
prescrivaient  d'abandonner  les  places  françaises  à 
la  destruction  du  temps. 

«  Depuis  1844,  le  corps  du  génie  n'est  pas  resté 
înactif  ;  120  millions  ont  été  employés  à  réparer  les 
places  et  le  casernement.  Grâce  au  zèle  judicieux 
des  officiers  do  cette  arme  et  à  la  direction  donnée 
par  le  Comité  du  génie,  les  places  importantes  ont 
été  mises  en  état  de  défense.  Sans  doute,  il  reste 
beaucoup  à  faire  :  des  créations  nouvelles,  que 
commandent  les  changements  survenus  dans  l'art 
de  la  guerre,  de  grands  travaux  pour  compléter  les 
moyens  défensifs  existants  exigeront  des  dépenses 
considérables,  qui  n'ont  jamais  été  dissimulées  ; 
mais,  lorsque,  au  moyen  des  fonds  qui  vous  sont 
demandés,  les  travaux  qui  ne  s'exécutent  qu'au  mo- 
ment de  la  guerre  seront  terminés,  ces  places  pré- 
senteront les  moyens  de  résistance,  qu'elles  ont 
toujours  opposés  à  l'ennemi. 
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«  Les  cadres  de  l'armée  étaient  vides,  ajoute- t-on. 
Ces  cadres,  Messieurs,  devaient  avoir  l'effectif  dé- 
terminé par  la  loi  de  finances. 
«  J'ai  peine  à  comprendre  ce  reproche,  alors  que  le 
budget  qui  vous  est  présenté  pour  1831,  dans  la 
supposition  du  maintien  de  la  paix,  est  inférieur  à 
celui  de  1830  de  184  hommes  et  de  1,800  chevaux. 
La  grande  expérience  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
l'a  convaincu  que  tous  les  efforts  du  Gouvernement 
devaient,  avant  tout,  avoir  pour  objet  de  conserver 
des  cadres,  si  difficiles  à  improviser. 
«  C'est  ainsi  que  s'exprimait,  au  nom  de  l'illustre 
Maréchal,  M.  le  Président  du  Conseil,  en  vous  pré- 
sentant le  budget  des  dépenses  extraordinaires  : 
«  Grâce  à  la  force  de  nos  cadres,  disait-il,  nous 
n'avons  pas  de  nouveaux  corps  à  former  ;  on  n'a 
créé  que  des  bataillons  et  des  escadrons,  et  nous 
aurons  porté  ainsi  nos  forces  à  434,000  hommes  ; 
les  cadres  existants  permettront  de  porter  ce  nom- 
bre à  500,000,  si  notre  politique  le  rendait  néces- 
<  saire. 

a  J'ignore,  reprenait  M.  de  Caux,  les  changements 
«  qui  sont  survenus  dans  le  personnel  et  le  matériel 
«  de  l'armée,  depuis  le  8  août  1829  ;  la  force  de  l'ar- 
«  méc  a  été  augmentée  de  18,000  hommes  pour  l'ex- 
«  pédition  d'Alger,  augmentation  qui  n'a  pas  été 
«  compensée  par  le  licenciement  prononcé  après  les 
«  événements  de  juillet.  Les  comptes  de  1830  permet- 
t  tront  d'apprécier  les  mutations,  en  s'appuyant  sur 
t  les  états  de  situation  et  les  inventaires.  Ce  qui  im- 
c  portait  à  l'administration  à  laquelle  j'ai  appartenu, 
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«  c'est  de  constater  les  faits  à  l'époque  qui  a  vu  finir 
«  sa  responsabilité. 

«  Si  j'ai  cru  utile,  Messieurs,  de  vous  présenter 
«  ces  explications,  (voix  nombreuses  :  oui,  oui  ;  très 
c  bien  !  très  bien  !  )  c'est  moins  dans  l'intérêt  d'une 
t  justification  nécessaire,  que  parce  qu'elles  m'ont 
«  paru  bonnes  à  présenter  à  nos  amis  et  à  nos  enne- 
«  mis,  et  parce  qu'elles  sont  de  nature  à  imprimer  de 
«  la  confiance  au  dedans  et  de  la  circonspection  au 
c  dehors  (1).  » 

Ces  détails  si  précis,  produits  par  un  ancien  minis- 
tre de  la  guerre,  et  appuyés  sur  des  documents  offi- 
ciels, mettaient  la  vérité  complètement  en  lumière,  et 
imprimaient  un  triste  caractère  aux  diatribes  de  l'an- 
cienne opposition  et  aux  paroles  de  M.  de  Montalivet. 
Ils  ne  furent  pas  démentis  :  loin  de  là,  M.  le  Maréchal 
Soult,  ministre  de  la  guerre,  prenant  la  parole  après 
M.  de  Caux  :  t  Je  suis  loin,  dit-il,  de  contester  les 
t  détails  que  vient  de  donner  l'honorable  Général.  Il 

•  est  certain  que  tout  ce  qu'il  a  annoncé  existait  dans 

•  les  arsenaux  et  dans  les  places-frontières.  »  Seule- 
ment, le  Maréchal,  obligé  de  justifier  les  demandes  de 
fonds  présentées  aux  Chambres,  ajouta  :  «  Mais  ce 
«  n'était  qu'une  partie  de  ce  qui  était  nécessaire.  » 
Assertion  dont  nous  aurons  à  apprécier  plus  tard  la 
valeur.  La  situation  militaire,  laissée  par  la  Restaura- 
tion, se  trouve  donc  clairement  et  complètement  éta- 
blie. 

Nos  recherches  sur  ce  point  ne  sortent  pas  de  l'or?. 

(1)  Moniteur  du  12  mars  1881,  page  5tfl. 
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dre  financier.  L'armée  et  la  marine  constituant  les 
deux  dépenses  les  plus  considérables  de  l'État,  on  ne 
peut  porter  un  jugement  sérieux  et  complet  sur  l'ad- 
ministration des  finances  publiques,  si  l'on  ignore 
quels  résultats  ont  produits,  pour  la  sécurité  et  la 
puissance  nationales,  les  sommes  énormes  consacrées 
à  ces  deux  branches  du  service.  C'est  là  que  l'ordre, 
l'économie,  l'esprit  d'organisation,  l'art  d'obtenir  les 
plus  grands  résultats  avec  une  somme  donnée  de 
moyens,  peuvent  exercer  la  plus  puissante  influence. 
Du  reste,  après  avoir  tracé,  au  point  de  vue  militaire, 
le  tableau  de  la  situation  matérielle  de  la  France  à  la 
chute  de  l'Empire,  il  était  naturel  de  faire  le  même 
exposé  après  celle  delà  Restauration. 

Si,  reprenant  les  vues  générales,  on  veut  apprécier 
dans  son  ensemble  l'administration  financière  de  ce 
dernier  Gouvernement,  on  ne  la  trouvera  pas,  sans 
doute,  exempte  de  fautes.  Quel  établissement  humain 
eut  jamais  ce  privilège  !  Nous  avons  signalé  les  fai- 
blesses de  M.  Corvetto,  les  critiques  que  valurent  à 
M.  de  Villèle  l'insuffisance  des  ressources  consacrées 
au  rétablissement  des  routes,  ainsi  que  le  maintien 
des  jeux  et  de  la  loterie.  Nous  dirons  de  plus  que  la 
Restauration  aurait  pu  et  di\  compléter  l'édification 
des  monuments  que  l'Empire,  par  l'effet  de  ses  rapi- 
des malheurs,  avait  laissés  inachevés,  tels  que  l'Arc- 
de- l'Étoile,  la  Madeleine,  le  palais  du  Conseil  d'État, 
et  par  ces  travaux  et  d'autres  même  qu'il  serait  facile 
d'indiquer,  donner  jusqu'à  certain  point  satisfaction 
à  l'amour  du  grand  et  du  beau  et  à  l'imagination,  qui 
jouent  en  France  un  si  grand  rôle.  La  prospérité  des 
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finances  eût  permis  ces  œuvres  de  luxe.  Nous  ajoute- 
rons enfin  qu'une  impulsion  plus  générale  et  plus  vive 
donnée  aux  travaux  publics,  par  l'essor  qu'elle  aurait 
imprimé  h  la  consommation,   aurait  contribué  plus 
efficacement  à  relever  l'agriculture  de  sa  langueur, 
que  des  dégrèvements  à  peine  sensibles  sur  le  prix  de 
production,  et  qui  ne  portaient  qu'un  remède  ineffi- 
cace au  mal  véritable,  la  mévente  des  produits.  Mais, 
ce  n'est  pas  par  ses  parties  faibles,  c'est  par  ses  diffi- 
cultés, ses  œuvres,  ses  résultats,  c'est  dans  son  en- 
semble qu'il  faut  juger  cette  administration.  Or,  quand 
on  considère  quelles  charges  elle  eut  à  subir,  quels 
malheurs  à  réparer  ;  quand  on  voit  le  crédit  fondé, 
tous  les  engagements  de  l'État  religieusement  accom- 
plis, les  dépenses  ordinaires  constamment  maintenues 
au-dessous  des  recettes  de  même  nature,  sauf  acciden- 
tellement pendant  une  année,  l'amortissement  puis- 
samment organisé  et  toujours  respecté,  un  ordre,  une 
clarté,  un  contrôle  admirables,  introduits  dans  toutes 
les  branches  du  service  public  ;  quand  on  voit  l'armée 
réorganisée,  la  flotte  reconstituée,  les  arsenaux  rétablis 
et  pourvus  d'un  approvisionnement  presque  inconnu 
jusques-là,  trois  grandes  et  dispendieuses  expéditions 
accomplies,   une  indemnité   immense  accordée  aux 
propriétaires  dépossédés,  indemnité  qui,  sans  doute, 
constituait  une  réaction  contre  l'un  des  principaux 
actes  de  la  Révolution,  mais  qui  tarissait  la  source  la 
plus  féconde  des  haines  civiles,  donnait  aux  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  une  complète  sécurité,  et 
restituait  à  la  propriété  immobilière  en  général  toute 
sa  valeur,  toute  son  élasticité,  au  grand   profit  des 
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possesseurs  et  du  Trésor  ;  quand  on  voit  la  confiance 
se  consolider,  l'intérêt  de  l'argent  s'abaisser  au  point 
de  faire  parvenir  la  rente  cinq  pour  cent  au  cours  de 
410  francs  et  celle  trois  pour  cent  au  cours  de  86  fr.  ; 
quand  on  considère  enfin  que  ces  œuvres  et  ces  résul- 
tats furent  accomplis  ou  obtenus,  non  seulement  sans 
accroître  la  dette  publique,  mais  encore  en  diminuant 
celle  que  les  malheurs  passés  avaient  forcé  de  con- 
tracter, on  ne  peut  que  s'incliner  devant  les  mérites 
d'une  administration  financière  qui  rappelle  celle  des 
premiers  temps  de  Colbert. 

Nous  n'aurons  pas  à  juger  ici  la  Restauration  dans 
ses  actes  et  ses  tendances  purement  politiques  ;  à  ap- 
précier la  valeur  du  reproche  de  n'avoir  compris 
qu'imparfaitement,  ou  accepté  qu'avec  répugnance, 
les  principes  nouveaux  lancés  dans  le  monde  par  la 
Révolution,  d'avoir  montré  trop  de  prédilection  pour 
l'ancienne  noblesse,  trop  de  condescendance  pour  les 
prétentions  du  clergé.  Nous  n'avons  point  à  recher- 
cher si,  par  sa  tendance  à  constituer  une  aristocratie, 
tout  en  contrariant  l'invincible  esprit  du  siècle,  elle 
n'entrait  pas  dans  les  vraies  conditions  du  Gouverne- 
ment parlementaire,  dont  le  développement  et  l'éclat 
ont  suivi,  en  Angleterre,  sa  patrie  d'origine,  ceux  de 
l'aristocratie  et  semblent  aujourd'hui  s'affaiblir  avec 
elle.  Mais  ce  que  nous  pouvons  affirmer,  c'est  que  sa 
conduite,  en  matière  de  finances,  repousse  le  soupçon 
d'avoir  aspiré  à  détruire,  en  France,  cette  forme  de 
Gouvernement.  Le  plus  puissant  élément  d'influence 
des  Chambres,  en  effet,  consiste  dans  le  libre  vote  et 
le  contrôle  des  recettes  et  des  dépenses.  Or,  la  Restau- 
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ration,  loin  de  chercher  à  le  leur  ravir,  le  consolida 
dans  leurs  mains  au  contraire,  par  ses  lois  et  ses  or- 
donnances. Sans  doute,  il  existait  encore  des  lacunes  et 
des  imperfections  en  matière  de  crédits  supplémentai- 
res et  de  spécialité,  parties  si  délicates  de  l'adminis- 
tration financière  ;  mais  la  législation,  principalement 
les  ordonnances  provoquées  par  M.  de  Villèle,  tendait 
de  plus  en  plus  à  consacrer  le  droit  des  Chambres. 

Parmi  les  diverses  branches  de  l'impôt,  il  en  est  uncv 
qui,  tout  en  appartenant  à  l'administration  des  finances 
proprement  dite  par  sa  perception  et  ses  produits,  on 
excède  cependant  la  sphère  pour  entrer  dans  celle 
plus  vaste  de  la  politique,  par  l'influence  qu'elle  peut 
exercer  sur  l'industrie,  le  travail,  le  bien-être,  la 
richesse  générale,  les  rapports  internationaux  :  c'est 
la  douane.  Nous  n'aurions  pu,  sans  dépasser  les  limites 
de  notre  sujet,  rapporter  en  détail  les  lois,  les  mesures 
nombreuses  et  variées  auxquelles  cet  important  objet 
donna  lieu,  sous  les  deux  gouvernements  dont  nous 
façons  sommairement  l'histoire  financière.  Il  suffit 
d'indiquer  les  principes  qui  les  inspirèrent.  Nous  dirons 
peu  de  chose  de  l'Empire.  Pour  lui,  les  douanes,  en 
eH  ne  furent  qu'une  arme  de  guerre.  Qu'eût-il  fait 
s* h  paix  générale  lui  eût  permis  de  rentrer  dans  les 
conditions  normales  de  l'existence  des  nations  ?  C'est 
<*  qu'il  serait  difficile  de  déterminer.  On  sait  que 
'Empereur  Napoléon  Ier  voulait  des  Colonies,  du  Com- 
merce, une  grande  navigation.  D'un  autre  côté,  il 
goûtait  peu  les  doctrines  des  économistes,  qui  déjà 
préconisaient  le    libre-échange.    Enfin,  l'Angleterre 

el&it  entourée  du  rempart  de  protection  qu'avaient 

5 
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élevé  autour  d'elle  et  son  acte  de  navigation,  et  ses 
autres  mesures  douanières.  On  peut  donc  présumer, 
et  les  décrets  Impériaux  en  fourniraient  aisément  la 
preuve,  que  Napoléon  aurait  adopté  le  système  protec- 
teur, mais  sans  exagération. 

Ce  fut  aussi  le  parti  auquel  s'arrêta  le  gouvernement 
Royal  ;  et  si  Ton  considère  les  conditions  économiques 
dans  lesquelles  se  trouvait  alors  l'Europe,  on  recon- 
naîtra que  cette  résolution  était  seule  logique  et  pra- 
ticable. Pendant  des  guerres  trop  longues  et  trop 
cruelles,  l'Europe  continentale  n'avait  pu  s'adonner 
aux  arts  de  la  paix.  Ses  finances  s'épuisaient  en  arme- 
ments ou  en  contributions  de  guerre,  sa  population  en 
combats,  ses  hommes  d'État  en  combinaisons  d'at- 
taque ou  de  défense.  Ni  capitaux,  ni  industrie,  ne 
pouvaient  recevoir  d'accroissement.  L'Angleterre  seule, 
à  l'abri  des  maux  de  la  guerre,  dominatrice  des  mers, 
maîtresse  des  Colonies,  avait  vu  l'industrie  se  déve- 
lopper chez  elle  dans  des  proportions  inconnues  jus- 
qu'alors. Elle  inondait  du  produit  de  ses  manufactures, 
sauf  la  France,  tout  le  continent  Européen,  que  lui 
ouvraient  ses  subsides,  l'alliance  militaire,  le  défaut 
de  concurrence.  Elle  en  inondait  l'Amérique  septen- 
trionale encore  dépourvue  d'industrie,  et  les  colonies 
Espagnoles  de  l'Amérique  du  Sud.  Si  Ton  joint  à  toutes 
ces  contrées  l'Inde  et  ses  autres  colonies,  on  voit  que, 
excepté  la  France,  la  Chine  et  le  Japon,  elle  était  la 
pourvoyeuse  universelle,  en  sorte  que,  pour  elle, 
s'était  réalisée  la  pensée  que  les  fumées  de  l'ambi- 
tion avaient  pu  parfois  faire  miroiter  devant  ses  veux 
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comme  un  rêve  fantastique,  de  devenir  la  manufacture 
du  monde. 

Mais,  la  paix  avait  interrompu  le  cours  de  cette  pro- 
digieuse fortune.  Les  nations  du  Continent,  naguère 
alliées  de  l'Angleterre,  avaient  reconnu  le  danger  de 
n'échapper  à  notre  domination  militaire  que  pour 
rester  soumises  à  sa  suprématie  industrielle.  Elles 
comprenaient  l'avantage  de  favoriser  dans  leur  sein 
le  développement  ou  la  création  de  l'industrie,  pour 
utiliser  leurs  produits  naturels,  fournir  du  travail  à 
leur  population,  des  consommateurs  à  leur  agricul- 
ture, en  un  mot  pour  s'assurer  l'indépendance  et  la 
richesse.  Quant  au  moyen  de  pourvoir  à  cet  heureux 
résultat,  elles  le  trouvaient  dans  l'exemple  de  l'An- 
gleterre elle-même,  qui  n'avait  atteint  ce  haut  point 
de  prospérité  industrielle  et  commerciale  que  grâce  à 
l'emploi  prolongé  du  système  protecteur.  En  consé- 
quence, tournant  contre  elle  ses  maximes  et  ses  pra- 
tiques, l'Espagne,  l'Allemagne,  la  Russie,  s'étaient 
entourées  d'un  rempart  de  droits  protecteurs  pour 
leur  marine  et  pour  leur  industrie.  Quant  à  la  France, 
elle  avait  dû  évidemment,  dans  cet  état  général  des 
relations  internationales,  adopter  les  mêmes  principes. 
Elle  était  donc  entrée  franchement  dans  les  voies  du 
système  protecteur. 

Ce  nouvel  état  de  choses  avait  nécessairement  réagi 
sur  l'Angleterre.  Son  industrie  et  son  commerce  res- 
taient toujours  sans  rivaux,  mais  ils  éprouvaient, 
sinon  un  déclin  bien  marqué,  du  moins  un  temps 
d'arrêt  d'autant  plus  sensible  que  l'ascension  de  la 
prospérité  avait  été  plus  rapide  et  plus  continue.  En 
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1823,  M.  Wallace,  en  proposant  devant  la  Chambre 
des  Communes  le  renouvellement  d'un  Comité  de 
commerce  nommé  l'année  précédente,  déclarait  que, 
de  1815  à  1821,  les  exportations  de  la  Grande- 
Bretagne  avaient  décru  de  34  millions  sterling  (850 
millions  de  francs).  Ce  déclin,  qui  entraînait  la 
diminution  forcée  du  nombre  des  ouvriers  employés 
dans  les  manufactures  ou  celle  de  leurs  salaires,  était 
la  principale  cause  de  l'agitation  des  esprits  dans  les 
classes  inférieures,  et  des  assemblées  tumultueuses 
qui,  à  cette  époque,  troublaient  profondément  la 
Grande-Bretagne. 

A  cette  situation,  si  nouvelle  et  si  douloureuse  après 
quinze  ans  de  prospérité  continue,  il  n'y  avait  qu'un 
remède  :  obtenir  la  réouverture  des  débouchés  récem- 
ment fermés.  Mais,  prétendre  à  faire  abaisser  les 
nouvelles  barrières  douanières  élevées  par  les  autres 
peuples  contre  l'Angleterre,  alors  qu'elle  continuerait 
à  maintenir  les  siennes  contre  eux,  c'eût  été  folie  de 
sa  part.  Ses  hommes  d'État  comprirent  donc  que  le 
moment  était  venu  de  renoncer,  en  principe,  à  un 
système  dont  les  conséquences,  par  un  juste  retour, 
menaçaient  leur  pays.  On  se  souvint  alors  que  les 
économistes  avaient,  dans  leurs  ouvrages,  combattu 
ce  système  et,  passant  d'un  extrême  à  l'autre,  préco- 
nisé l'excellence  du  libre-échange,  et  Ton  fut  heureux 
de  pouvoir  invoquer,  à  l'appui  du  grand  changement 
dont  on  reconnaissait  la  nécessité,  la  doctrine  comme 
les  faits.  Inutile  de  rapporter  ici  les  mesures  inspirées 
par  le  nouvel  esprit  qu'adopta  le  Parlement,  à  l'insti- 
gation du  Ministère   et  au  grand  étonnement  d'une 
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partie  considérable  de  la  nation.  L'acte  de  navigation, 
considéré  depuis  plus  d'un  siècle  comme  le  palladium 
de  la  marine  Britannique,  elles  le  modifièrent,  en 
substituant  le  principe  de  réciprocité  à  celui  d'exclu- 
sion ;  et  elles  firent  subir  au  tarif  des  douanes  des 
réductions  dont  l'effet,  cependant,  par  suite  de  leur 
insuffisance,  fut  plutôt  d'augmenter  les  recettes  du 
Trésor  en  diminuant  les  bénéfices  de  la  contrebande, 
que  d'accroître  sensiblement  l'introduction  des  produits 
étrangers.  C'était  cependant  une  innovation  hardie 
que  la  substitution  d'un  principe  à  l'autre;  et  l'on  doit 
reconnaître  qu'il  était  difficile  au  gouvernement  An- 
glais de  marcher  d'un  pas  plus  rapide  dans  la  nouvelle 
voie.  Ce  qu'il  faut  signaler  ici,  c'est  le  soin  avec  lequel 
les  Ministres  et  les  partisans  du  changement  procla- 
maient que  l'acte  de  navigation  et  le  système  protec- 
teur n'avaient  contribué  en  rien  au  développement  de 
la  navigation  et  du  commerce  Britannique  (1).   Ces 


(1)  M.  Baring,  en  présentant  en  1820  à  la  Chambre  des  Communes 
d^s  pétitions  qui  réclamaient  l'application  de  principes  plus  libéraux 
au  commerce  international,  disait  :  «  le  système  des  restrictions  n'a 
9  pas  servi  à  nous  élever  au  degré  de  grandeur  que  nous  avons 
«  atteint,  et  maintenant  il  oppose  des  obstacles  au  soutien  de  cet 
«r  état  de  grandeur  et  de  prospérité.  Ce  système  pouvait  ètr.1  maiu- 
«  tenu  tant  que  lçs  circonstances  nous  rendaient  maîtres  exclusifs 
«  du  Commerce  du  monde  ;  mais,  depuis  la  paix  générale,  nous  par- 
«  tageons  le  commerce  avec  toutes  les  autres  nations.  Si  nous  main- 
0  tenons  des  restrictions  contraires  à  leurs  intérêts,  elles  en  établis- 
«r  sent  qui  contrarient  notre  industrie.  » 

A  la  Chambre  des  lords,  on  tenait  1»  même  langage:  «  ce  n'est, 
a  disait  le  rapporteur  d'un  Comité  nommé  pour  prendre  en  considé- 
«  ration  l'état  du  commerce  extérieur  et  intérieur,  ce  n'est  ni  aux 
*  prohibitions,  ni  aux  restrictions  que  nous  sommes  redevables  de 
a  notre  immense  commerce  et  de  notre  puissance  maritime  ;  ces 
«r  avantages,  comme  tous  ceux  que  nous  possédons,  sont  les  consé- 
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assertions  avaient  pour  objet,  non  seulement  de  dissi- 
per l'étonnement  et  les  inquiétudes  d'une  partie  du 
public  Anglais,  mais  encore  de  dissuader  les  nations 
étrangères  de  persévérer  dans  l'application  du  système 
protecteur,  dont  l'Angleterre  redoutait  maintenant  les 
effets.  M.  Huskisson,  seul,  eut  la  franchise  de  dire  à 
ses.concitoyens  :  a  notre  brevet  d'invention  est  expiré.  » 
Ce  fut  donc  son  intérêt,  bien  plus  que  l'amour  des 
principes  abstraits,  un  intérêt  pressant  qui  porta 
l'Angleterre  à  substituer  chez  elle  au  régime  protec- 
teur, dont  elle  avait  désormais  recueilli  tous  les  fruits, 
un  régime  plus  libéral,  duquel  seul  elle  en  avait,  par 
la  voie  de  la  réciprocité,  de  nouveaux  à  espérer. 

Mais,  ce  changement  de  direction,  cette  confession 
d'erreur  ne  produisirent  pas  sur  les  autres  nations  les 
effets  que  l'Angleterre  avait  pu  en  attendre.  Le  sys- 
tème protecteur  ne  fut  pas  abandonné.  11  n'échappa  à 
personne  que  l'adoption  du  nouveau  régime  ne  pro- 
fiterait guère  qu'à  l'Angleterre  qui,  grâce  à  l'abondance 
et  au  bas  prix  des  capitaux  accumulés  chez  elle  par 
une  longue  prospérité  industrielle  et  commerciale, 
grâce  h  ses  puissantes  manufactures,  dont  les  frais  de 


«  quences  des  principes  libéraux  de  la  Constitution,  sous  l'empin 
«  de  laquelle  nous  avons  le  bonheur  de  vivre,  etc.,  etc.. .  » 

Enfin,  M.  Wallace,  en  présentant  aux  Communes,  en  1822,  le  l>il 
relatif  à  la  modification  de  l'acte  de  navigation,  s'exprimait  ainsi 
«  le  temps  est  donc  arrivé  d'adopter  une  législation  maritime  plus 
«  sage  et  des  maximes  plus  libérales.  Nos  négociants  sont  égalemen 
v  convaincus  que  ce  ne  sont  pas  les  vrais  principes  du  Commerce 
«  Une  sage  politique  nous  prescrit,  a  nous  surtout  qui  avons  indui 
«  les  autres  en  de  graves  erreurs  à  ce  sujet,  d'adopter  des  mesure* 
«  conciliatrices,  et  de  prendre  une  marche  tout  opposée  à  celle  qm 
«  nous  avons  si  longtemps  et  si  aveuglément  suivie.  » 
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construction  étaient  déjà  amortis  par  une  longue  série 
de  bénéfices,  grâce  aux    machines  et  aux  établisse- 
ments de  construction  qu'elle  possédait  alors  seule, 
grâce  à  l'expérience  et  à  l'habileté  acquises  par  ses 
chefs  d'atelier  et  ses  ouvriers,  étoufferait  dans  son 
berceau  l'industrie  naissante,  faible,  inexpérimentée, 
dépourvue  de  bon  outillage  et  de  capitaux,  des  autres 
nations  qui,  condamnées  ainsi  à  n'avoir  pour  moyens 
dïvhange  que  leurs  matières  premières  ou  leurs  pro- 
duits agricoles,  seraient  réduites  à  une  irrémédiable 
vassalité  industrielle,   avec  son  cortège  ordinaire  de 
misères. 

La  France,  puisque  c'est  d'elle  seule  que  nous  avons 
a  nous  occuper,  persévéra  dans  la  pratique  du  sys- 
tème   protecteur  ;    seulement  pour  procurer  à  ses 
,la vires,  dans  les  ports  Anglais,  l'égalité  de  droits  que 
'a  Grande-Bretagne,  par  ses  nouvelles  lois,  n'accordait 
fIu'nux  nations  qui  la  traiteraient  sous  ce  rapport  avec 
1  ^ciprocité,  elle  concéda  dans  les  ports  Français  cette 
e£al Ué  pour  les  droits  de  tonnage.  Mais  elle  ne  tarda 
Pas   à  s'apercevoir  que,  par  l'effet  des  taxes  perçues 
('aHs  les  ports  Anglais,  au  profit  des  corporations,  sur 
es  navires  n'appartenant  pas  à  ces  ports,  la  récipro- 
C|té  était  purement  illusoire  et  toute  au  détriment  des 
étions  étrangères.  Quant  à  l'industrie  et  à  l'agricul- 
ture, la  protection  fut  rigoureusement  maintenue.  Ce 
ll^st  pas  que  l'on  ignorât  alors  les  doctrines  des  éco- 
nomistes auxquelles,  de  nos  jours,  l'autorité  tend  à 
donner  la  prépondérance  ;  mais,  on  n'admettait  pas 
^  Kpande  division  d'une  nation   en  deux  classes  dis- 
tinctes, séparées  par  l'intérêt  :  les  producteurs  et  les 
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consommateurs.  On  croyait  que,  sauf  un  nombre 
relativement  restreint  de  rentiers  et  de  fonctionnaires, 
chacun  était  à  la  fois  producteur  et  consommateur,  et 
que  ce  serait  un  triste  avantage  que  celui  qu'on  obtien- 
drait dans  une  qualité,  si  l'on  devait  le  payer  dans 
l'autre.  On  n'admettait  pas  que  les  diverses  nations 
pussent  être  considérées  comme  un  seul  peuple,  au 
sein  duquel  il  serait  naturel  que  chacune  ne  se  consa- 
crât qu'au  genre  de  fabrication  dans  lequel  elle  excel- 
lerait. On  croyait  que  la  mauvaise  distribution  des 
territoires,  la  diversité  des  races,  et  par  dessus  tout 
les  indestructibles  passions  du  cœur  humain,  l'ambi- 
tion, la  haine,  la  jalousie,  jetteraient  encore  pendant 
longtemps  parmi  les  hommes  des  germes  trop  féconds 
de  divisions  et  de  guerre  ;  et  l'on  se  demandait,  s'il  ne 
serait  pas  imprudent  de  sacrifier  les  grandes  indus- 
tries ou  les  établissements  propres  à  concourir  à  la 
défense  nationale,  devant  la  concurrence  d'autres 
peuples  placés,  sous  le  rapport  de  ces  industries,  dans 
des  conditions  naturelles  plus  favorables.  On  ne  consi- 
dérait pas  une  nation  comme  un  simple  rameau  de 
l'arbre  humain  destiné  à  vivre  uniquement  de  la  sève 
que  lui  fournirait  le  tronc  commun  ;  on  voyait  en  elle 
un  membre  de  la  grande  famille,  mais  un  membre 
distinct,  ayant  sa  vie  propre,  ses  facultés,  son  indépen- 
dance qu'il  est  de  son  devoir  et  de  son  droit  de  défendre 
et  de  conserver. 

Mais,  inutile  d'énumérer  plus  longuement  les  croyan- 
ces de  cette  époque.  Inutile  d'exposer  ici  les  princi- 
pes trop  connus  du  régime  protecteur.  Nous  nous 
bornerons  à  dire  que,  dans  l'esprit  des  hommes  qui 
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gouvernaient  alors  la  France,  ce  régime  ne  devait  avoir 
rien  d'absolu.  C'est  ce  que  prouveront  quelques  pas- 
sages des  discours  de  M.  de  Saint-Cric q,  président  du 
bureau  de  commerce,  et  de  M.  de  Villèle,  ministre  des 
finances.  Ils  feront  connaître  dans  ses  motifs  et  son 
but  la  politique  suivie  alors  par  la  France  :  «  On  a, 
disait  M.  de  Saint-Cricq  en  1826,  devant  la  Cham- 
bre des  Députés,  dans  l'exposé  d'un  projet  de  loi 
sur  les  douanes,  on  a  quelquefois  accusé  nos  doc- 
trines d'être  prohibitives.  L'on  dit  vrai,  si  par  là 
Ton  entend  que  nous  considérons  comme  un  devoir 
d'égaliser  chez  nous  les  conditions  du  travail  avec 
les  conditions  du  travail  étranger,  de  ne  pas  livrer 
sans  défense  notre  agriculture  et  nos  fabriques  aux 
avantages  naturels  ou  acquis  des  autres  peuples,  de 
regarder  enfin  le  marché  de  la  France  comme  un 
marché  de  préférence  pour  tous  les  producteurs 
français.  L'on  se  trompe  si  l'on  veut  dire  que  nous 
tendions  à  rendre  ce  marché  exclusif.  Nous  savons 
qu'une  rivalité  extérieure  sagement  pondérée  a  aussi 
ses  avantages  ;  qu'elle  tend  à  rendre  les  perfection- 
nements plus  rapides,  la  nécessité  des  économies 
plus  palpable  :  et  sans  faire  ici  une  distinction  trop 
souvent  invoquée  peut-être  entre  le  consommateur 
et  le  producteur,  parce  que  partout  le  plus  grand 
nombre  est  à  la  fois  l'un  et  l'autre,  nous  reconnais- 
sons qu'il  importe  à  tous  que  le  prix  des  choses 
consommées  soit  modéré,  parce  que  tous  alors 
voient  s'étendre  leurs  facultés  de  produire  et  de 
consommer,  c'est-à-dire  leurs  movens  de  travailler 
et  de  jouir.  Nous  savons  de  plus  qu'un  pays,  tel  que 
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«  la  France,  n'est  pas  seulement  appelé  à  commercer 
«  avec  lui-même,  et  que  pour  trouver  chez  les  autres 
«  le  débouché  de  son  superflu,  il  faut  qu'il  rende 
«  aussi  son  marché  accessible  à  leur  superflu.  Aussi 
«  n'avons-nous  jamais  considéré  le  secours  des  tarifs, 
«  lorsqu'il  excède  certaines  limites,  que  comme  un 
«  moyen  temporaire,  mais  indispensable,  offert  à 
'  «  la  production  française  de  se  mettre,  autant  que  la 
«  nature  des  choses  le  permet,  en  équilibre  avec  la 
«  production  étrangère,  et  d'arriver  ainsi  progressa 
«  vement  à  lutter  sans  trop  de  désavantage,  sur  les 
«  divers  marchés  du  monde,  en  même  temps  qu'elle 
«  garderait  toujours,  à  l'abri  de  droits  raisonnable- 
«  ment  protecteurs,  une  juste  préférence  sur  notre 
«  marché.  » 

M.  de  Villèle  tenait,  devant  la  Chambre  des  Pairs, 
un  langage  analogue  :  «  Nos  doctrines,  disait-il,  n'ont 
«  rien  d'absolu.  Nous  pensons  qu'un  peuple  de  trente 
«  millions  de  consommateurs  doit  fonder  sa  princi- 
«  pale  richesse  sur  son  propre  marché,  c'est-à-dire 
«  sur  son  travail,  trouvant  dans  ce  marché-là  même 
«  ses  moyens  sagement  garantis  de  vendre  et  de  re- 
«  produire.  Des  restrictions  sont  donc  nécessaires  ; 
«  des  prohibitions  même  peuvent  être  indispensables  : 
«  mais  les  restrictions  doivent  se  modifier  avec  les  pro- 
«  grès  qu'elles  ont  favorisés,  et  toute  prohibition  doit 
«  avoir  un  terme.  Appeler  prématurément  la  eoneur- 
«  rence  étrangère  serait  un  mauvais  moyen  de  pro- 
«  duire  la  concurrence  intérieure  ;  promettre  à  celle- 
«  ci  qu'elle  n'aura  jamais  à  lutter  contre  celle-là,  ce 
i  serait   affaiblir  son  mouvement,  atténuer  sa  puis- 
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«  sance.  Le  bas  prix  nous  coûterait  trop  cher,  s'il 
«  fallait  lui  sacrifier  notre  travail  ;  nous  en  jouirions 
«  trop  tard,  si  notre  travail  n'avait  d'excitation  que 
«  chez  nous-mêmes.  Nous  aussi,  d'ailleurs,  nous 
«  avons  du  superflu,  et  nous  l'écoulerions  plus  difïî- 
«  cilement,  si  le  superflu  des  autres  ne  trouvait  chez 
«  nous  aucun  accès.  » 

Ces  citations  suffisent  pour  faire  apprécier  l'esprit 
et  le  but  du  système  protecteur,  tel  qu'on  le  compre- 
nait sous  la  Restauration.  Elles  mettent  en  relief  ce 
qu'il  pouvait  présenter  d'excessif  par  l'emploi  des  pro- 
hibitions, que  rien  ne  peut  justifier,  et  de  tempéré 
par  la  perspective  de  l'abaissement  des  tarifs  comme 
stimulant  de  l'industrie  nationale.  Si  l'on  peut  le  louer 
de  chercher  à  conserver  le  marché  français  au  travail 
national,  on  peut  aussi  lui  reprocher,  en  n'admettant 
que  l'échange  des  superflus  respectifs,  de  ne  pas  faire 
la  part  assez  large  aux  transactions  internationales. 

Ce  système  était  généralement  admis  par  les  Cham- 
bres, mais  non  sans  controverse.  11  trouvait  alors  en 
effet,  comme  de  nos  jours,  d'ardents  contradicteurs 
dans  les  propriétaires  de  vignobles.  Ceux-ci,  qui  ne 
craignaient  pas  de  concurrence  pour  leurs  produits, 
préconisaient  la  liberté  douanière,  dans  la  double 
espérance  d'écouler,  par  l'effet  de  la  réciprocité,  une 
plus  grande  partie  de  leurs  récoltes  à  l'étranger,  et  de 
vendre,  au  moyen  de  cette  raréfaction,  le  reliquat  de 
ces  récoltes  plus  cher  à  leurs  concitoyens.  La  protec- 
tion, accordée  aux  autres  produits  de  l'agriculture  ou 
de  l'industrie,  surtout  aux  laines,  aux  sucres  colo- 
niaux et  aux  fers,  était  l'objet  de  leur  animadversion  ; 
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et,  mus  par  un  égoïsme  qui  se  berçait  d'espoirs  quel- 
que peu  chimériques,  ils  auraient  volontiers   fait  le 
sacrifice  de  ces  grandes  et  loyales  industries  sur  les 
autels  de  Bacchus  trop  souvent  souillés  par  la  fraude. 
Du  reste,  le  Gouvernement  combattait  avec  avantage 
les  exemples  qu'on  empruntait  contre  lui  aux  nouvelles 
mesures    adoptées  par  l'Angleterre.  Il  prouvait  que 
cette  puissance  ne  se  départait  du  système  protecteur 
et  même  prohibitif  que  relativement  aux  articles  sur 
lesquels  elle  ne  craignait  plus  de  concurrence,  tels 
que  les  cotonnades,  la  quincaillerie,  les  fers,  et  qu'elle 
n'opérait  que  des  dégrèvements  illusoires  sur  les  au- 
tres, par  exemple  sur  les  soieries,  dont  elle  n'abaissait 
le  droit  qu'à  trente  pour  cent  de  la  valeur,  tandis  qu'il 
était  notoire  et  reconnu  dans  le  Parlement  anglais  lui- 
même,  que  la  contrebande  introduisait  ces  marchan- 
dises moyennant  une  simple  prime  de  quinze  pour 
cent.  Enfin,   répondant  plus  spécialement  aux  repré- 
sentants des  pays  de  vignoble,  le  Gouvernement  ex- 
primait le  vœu  que  jamais  la  France  ne  fût  placée 
dans  le  cas  de  vendre  ses  vins  à  l'Angleterre  aux 
mêmes  conditions  que  le  Portugal,  ce  qui  arriverait, 
craignait-il,  si  Ton  adoptait  le  système  préconisé  par 
les  partisans  de  la  liberté  douanière.  Tels  étaient  les 
principes  qui  dirigeaient  alors  le  Gouvernement  fran-   - 
çais  en  matière  d'échanges  internationaux. 

Nous  devons  signaler  ici  une   question  de  droit  J 
constitutionnel  fort  grave,   qui   s'éleva  à  propos  de^ 

l'assimilation  réciproque  des  navires  anglais  et  fran 

çais  relativement   aux  droits  de   tonnage,    ancrage..  - 
etc.,  etc.  Sans  entrer  dans  des  détails  trop  compli—  j 
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qués,  nous  dirons  que  cette  assimilation,  établie  par 
un  traité  conclu  le  26  janvier  1826,  entraînait  une 
modification  des  droits  que  payaient  en  France  les 
navires  nationaux,  modification  qui  fut  établie  par  une 
ordonnance  royale  du  8  février  suivant,  rendue  pour 
l'exécution  du  traité.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  douanes,  l'opposition,  par  l'organe  de  M.  Casi- 
mir Périer,  souleva  la  question  de  savoir  si  cette  or- 
donnance n'avait  pas  besoin  de  la  sanction  législative, 
et  présenta  un  amendement  dans  le  sens  affirmatif.  Le 
ministère  s'éleva  contre  cette  doctrine.  Invoquant  l'ar- 
ticle de  la  Charte  qui  accordait  au  Roi  le  pouvoir  de 
conclure  des  traités  de  commerce,  traités  qui  impli- 
quaient nécessairement  des  modifications  de  tarifs,  il 
soutint  qu'exiger  pour  la  validité  de  ces  modifications 
l'assentiment  des  Chambres,  ce  serait  ravir  au   Roi 
son  importante  prérogative  diplomatique,  et  annihiler 
la  disposition  de  la  Charte.  Mais  on  lui  répondait,  non 
sans  raison,  qu'un  autre  article  de  ce  pacte  constitu- 
tionnel soumettait  l'établissement  de  tout  impôt  au 
libre  vote  des  Chambres  ;  que  reconnaître  à  la  Cou- 
ronne le  pouvoir  de  modifier  les  tarifs  par  l'effet  de 
simples  traités  de    commerce,   ce  serait  ravir  aux 
Chambres  un  de  leurs  droits  les  plus  essentiels,  per- 
mettre même  aux  puissances  étrangères  d'exercer  une 
influence  sur  nos  contributions  publiques.  On  deman- 
dait donc  que  les  ordonnances  modificatives  des  ta- 
rifs, qui  seraient  rendues  pour  l'exécution  des  traités 
de  commerce,  fussent  soumises  à  la  sanction  des  Cham- 
bres pour  être  converties  en  lois.  11  y  avait  là  évidem- 
ment deux  dispositions  constitutionnelles  qui,  enten- 
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dues  dans  un  sens  trop  absolu,  présentaient  une 
certaine  contradiction,  mais  qui  pouvaient  aisément 
s'harmoniser  au  moyen  d'une  sage  conciliation  con- 
sistant à  laisser  intact  le  droit  royal  de  conclure  les 
traités  de  commerce,  mais  à  exiger  la  sanction  des 
Chambres  pour  la  mise  à  exécution  de  celles  des  dis- 
positions de  ces  traités  qui  entraîneraient  des  modifica- 
tions de  tarifs.  Dans  le  débat  qui  s'agitait,  deux  amen- 
dements successifs  qui  tranchaient  nettement  la 
question  de  principe  en  ce  sens  furent  rejetés  ;  mais 
la  Chambre  en  adopta  un  troisième,  dégagé  de  toute 
énonciation  doctrinale,  de  toute  mention  du  traité  de 
commerce  et  de  l'ordonnance  du  8  février,  et  prescri- 
vant simplement  la  perception  des  droits  sur  la  base 
fixée  par  ces  deux  actes.  La  question  de  principe 
resta  donc  en  apparence  indécise,  mais  elle  fut  en 
réalité  résolue  en  faveur  du  droit  des  Chambres. 

Pour  compléter  cet  aperçu  sur  le  régime  douanier 
de  la  Restauration,  nous  n'avons  plus  qu'à  faire  res- 
sortir les  résultats  du  commerce  extérieur  de  la  France 
pendant  la  durée  de  ce  gouvernement.  Négligeant  les 
premières  années  d'angoisse  et  de  malheur,  c'est  à  la 
période  seule  de  1820  à  1830  que  nous  nous  attache- 
rons. 

Le  commerce  général  de  la  France  pendant  cette 
période  s'élevait  en  moyenne,  importations  et  expor- 
tations comprises,  à  1,200  millions  par  an,  et  le  com- 
merce spécial,  c'est-à-dire  celui  qui  laisse  de  côté  le 
transit  et  les  réexportations,  variait  entre  950  millions 
et  un  milliard.  Dans  ces  chiffres  du  commerce  spécial, 
les  importations  figuraient  pour  450  à  500  millions, 
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et  les  exportations  pour  480  à  550  millions.  Ces  der- 
nières étaient  constamment  supérieures  aux  importa- 
tions d'une  somme  de  20  à  100  millions,  résultat  que 
Ton  considérait  comme  fort  avantageux,  et  dont  nous 
aurons  plus  basa  signaler  une  importante  conséquence. 
Un  autre  sujet  de  satisfaction  pour  les  contemporains, 
c'était  que  la  France  recevait  surtout  de  l'étranger 
des  matières  premières  et  des  produits  naturels,  et 
qu'elle  lui  envoyait  au  contraire  en  majeure  partie  des 
objets  manufacturés,  différence  tout  à  l'avantage  du 
travail  national.  Celte  différence  était  énorme,  car 
tandis  que  nous  ne  recevions  des  produits  industriels 
étrangers  que  pour  50  millions  environ,  nous  en  expé- 
diions des  nôtres  pour  350  millions.  Dans  les  chiffres 
que  nous  venons  de  donner  n'étaient  comprises  ni  à 
l'importation,  ni  à  l'exportation,  les  matières  d'or  et 
d'argent,  dont  les  mouvements  sont  si  difficiles  à 
constater.  Cependant,  il  résulte  des  indications  que 
donnaient  à  cet  égard  les  états  de  douane  avec  toute 
la  précision  possible,  que  les  entrées  en  France  de  ces 
matières  étaient  de  beaucoup  supérieures  aux  sorties. 
Il  en  devait  être  ainsi.  La  Franco,  expédiant  à  l'étran- 
ger, en  produits,  pour  une  somme  beaucoup  plus 
considérable  qu'elle  n'en  recevait,  l'étranger  ne  pou- 
vait s'acquitter  envers  elle  de  la  différence  qu'en  nu- 
méraire. Ces  deux  faits  incontestables  d'un  excédant 
d'envois  de  la  France  en  produits  et  d'un  excédant 
d'envois  de  l'étranger  en  matières  d'or  et  d'argent 
démontreraient  jusqu'à  l'évidence,  s'il  en  était  besoin, 
la  vanité  de  cette  assertion  élevée  de  nos  jours  jus- 
qu'à la  hauteur  d'un  axiome,  que  les  produits  se  paient 
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toujours  avec  des  produits.  L'histoire  du  commerce 
de  l'antiquité  avec  l'Orient,  les  crises  alimentaires, 
celle  du  coton,  enfin  le  commerce  actuel  de  l'Europe 
avec  l'Inde  et  la  Chine  donnent  du  reste  à  cette  affirma  - 
tion  doctrinale  de  trop  cruels  démentis.  Malheur  au 
peuple  qui,  faute  d'industrie,  de  prévoyance,  de  lu- 
mières, consentira  à  recevoir  constamment  en  produits 
de  l'étranger  plus  qu'il  ne  pourra  lui  rendre  par  voie 
d'échange  en  ses  propres  produits!  Il  paiera  d'abord 
l'excédant  avec  son  capital  métallique,  ce  représentant 
universel  de  tous  les  produits,  puis  avec  ses  autres 
valeurs  mobilières,  puis  enfin  avec  son  territoire  sur 
lequel,  tombé  dans  la  misère  et  l'abjection,  il  ne  sera 
plus  que  le  colon  d'un  maître  étranger. 

L'état  de  choses  que  nous  venons  de  signaler,  et  qui 
se  maintint  pendant  toute  la  durée  de  la  Restauration, 
eut  pour  effet  d'accumuler  en  France  de  grandes 
quantités  de  matières  d'or  et  d'argent,  et  d'en  faire  le 
pays  le  plus  riche  de  l'Europe  en  espèces  métalliques. 
Le  même  résultat  s'était  produit  à  une  autre  époque 
en  Hollande,  par  suite  de  causes  analogues.  Lorsque 
ce  pays,  outre  son  grand  commerce  spécial,  était  le 
facteur  de  celui  des  autres  nations,  il  échangeait  ses 
produits,  c'est-à-dire  le  travail  de  ses  navires  et  de  ses 
matelots  contre  du  fret,  c'est-à-dire  des  espèces.  Et, 
comme  son  peuple  était  éminemment  sobre,  sage  et 
économe,  cet  échange  continuel  de  produits  contre  des 
espèces,  joint  à  d'autres  causes  agissant  dans  le  même 
sens,  telles  que  le  commerce  des  épices,  avaient  pro- 
duit chez  lui  une  extrême  abondance  de  capitaux  mé- 
talliques. Cette  abondance  qui  lui  permit  de  soutenir 
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de  grandes  guerres,  diminua  non  seulement  quand  de 
nouvelles  sources  d'alimentation  lui  enlevèrent  le 
monopole  du  commerce  des  épiceS,  ou  quand  le  goût 
de  l'Europe  pour  ces  condiments  changea,  mais  sur- 
tout quand  les  autres  peuples,  par  des  actes  de  navi- 
gation et  des  droits  différentiels  destinés  à  réserver 
aux  nationaux  leur  commerce  maritime,  eurent  enlevé 
à  la  Hollande  le  bénéfice  des  transports. 

Ce  qui,  dans  cet  examen  de  l'état  du  Commerce 
extérieur  de  la  France  sous  la  Restauration,  frappe 
nos  yeux  habitués  aujourd'hui  à  contempler  de  si 
rapides  progrès,  c'est  la  situation  restreinte  et  station- 
nais de  ce  Commerce.  De  4820  à  1830  il  ne  prit 
aucun  développement,  il  subit  même  plutôt  un  léger 
déclin  (1).   Cette  langueur  s'explique  par  plusieurs 
causes.  D'abord  il  était  difficile  de  lutter  contre  l'An- 
gleterre sur  des  marchés  dont  elle  était  depuis  long- 
temps  en  possession,  où  des  relations  établies,  l'habi- 
tude de  ses  produits,  les  facilités  que  l'abondance  et 
le  bas  prix  de  ses  capitaux  lui  permettaient  d'accor- 
der, devaient  lui  assurer  la  préférence.  Ensuite,  l'Amé- 
rique, où  nos  produits  sont  plus  naturellement  appelés 
à  se  placer,  n'offrait  pas  les  mêmes  débouchés  qu'au- 
jourd'hui. Les  anciennes  colonies  Espagnoles  étaient 
en  lutte  pour  la  fondation  de  leur  indépendance,  et  les 
États-Unis  ne  présentaient  pas  le  formidable  dévelop- 

(1)  Voici  l'état  du  commerce  spécial  de  la  France  aux  trois  dates 
principales  de  cette  période  : 

IMPORTATIONS      EXPORTATIONS         TOTAUX 

1820  —  -471.048.631  fr.  —  600.890.613  fr.  —  1.071.939.244  fr. 
1825  —  400.579.520  fr.  —  543.831.169  fr.  —  944.410.689  fr. 
1829  —  483.853.139  fr.  —  504.247.629  fr.  —      987.600.768  fr. 
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pement  de  population  et  de  richesse  qu'ils  ont  atteint 
depuis  lors.  Enfin,  le  continent  Européen,  appauvri 
par  de  longues  guerres,  désireux  de  reconstituer  son 
industrie,  se  protégeait  par  des  mesures  restrictives. 
Le  monde  n'était  alors  ni  aussi  peuplé,  ni  aussi  riche, 

* 

ni  aussi  avide  de  luxe  et  de  jouissances  que  de  nos 
jours. 

Cependant,  si  le  commerce  extérieur  n'était  pas  en 
voie  de  progrès,  l'industrie  néanmoins  se  développait 
par  suite  des  besoins  croissants  du  marché  intérieur, 
de  l'activité  nationale,  de  l'abondance  progressive  des 
capitaux.  C'est  de  cette  époque  que  date  l'établisse- 
ment de  nos  principales   usines,   forges,   filatures, 
etc.,  etc.  Au  vu  de  cette  ardente  activité,  le  Gouver- 
nement donnait  du  haut  de  la  tribune  de  sages  aver- 
tissements ;  il  s'efforçait  de  prémunir  l'industrie  contre 
un  excès  de  production.  Mais  l'opposition  lui  répon- 
dait que  la  production  c'était  la  richesse,  qu'un  peupla 
ne  saurait  trop  la  développer.  Axiomes  vrais,  quand 
toutes  les  branches  de  la  production  marchent  d'un: 
pas  égal,  en  sorte  qu'elles  se  fournissent  réciproque- 
ment une  consommation  suffisante,  ou  qu'elles  trou- 
vent à  l'extérieur  un  débouché  assuré  ;  mais  faus 
quand,  par  un  excès  de  fabrication,  une  ou  plusieurs 
branches  créent  un  trop  plein,  et  rompent  ainsi  l'é 
quilibre  qui  ne  se  rétablit  plus  qu'après  des  catastro- 
phes et  des  ruines. 

Mais  abandonnons  ce  sujet  qui  fournirait  encore  un* 
trop  abondante  matière  à  réflexions,  pour  appeler: 
l'attention  sur  une  autre  branche  du  travail  nationale 
la  première  de  toutes,  dont  l'état  de  malaise  prolong* 
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a  pu  paraître  un  problème  au  lecteur.  Nous  avons  vu 
constamment  les  Chambres  proclamer  les  souffrances 
de  l'agriculture,  et  le  gouvernement  s'efforcer  de  les 
soulager  par  des  dégrèvements  d'impôt.  De  plus,  diffé- 
rentes mesures  douanières  furent  adoptées  dans  le 
même  but  :  on  établit  l'échelle  mobile,  on  éleva  jus- 
qu'à l'exagération  les  droits  à  l'introduction  des  laines 
et  des  bestiaux  étrangers.  Et  cependant,  les  plaintes 
ne  cessèrent  pas.  Le  mal  dont  souffrait  l'agriculture 
était  le  bas  prix  et  la  mévente  des  produits.  Le  prix  du 
blé,  en  effet,  se  maintint,  pendant  la  Restauration,  à 
un  taux  défavorable  au  cultivateur,  sauf  pendant  les 
deux  funestes  années  de  disette  (1816  et  1817),  qui 
coïncidèrent  avec  les  autres  maux  dont  la  France  était 
accablée,  et  pendant  les  années  1828  et  1829,  où  le 
peu  d'abondance  des  récoltes  provoqua  une  hausse 
sensible,  malgré  l'introduction  des  céréales  étrangères. 
Quelles  étaient  les  causes  de  cette  dépression  habi- 
tuelle ?  Il  en  est  trois  que  l'on  peut  signaler  avec 
certitude  :  l'absence  de  moyens  économiques  de  trans- 
port, qui  s'opposait  à  l'exportation  ;  les  fameuses  lois 
de  l'Angleterre  sur  les  céréales,  qui  fermaient  à  peu 
près  ce  marché,  pour  nous  le  plus  rapproché  et  le 
plus  accessible  ;  enfin,  l'insuffisance  de  la  consomma- 
tion intérieure  due,  soit  au  nombre  relativement  trop 
restreint,  soit  au  défaut  d'aisance  des  habitants  de  la 
France.  Ces  trois  causes  n'existent  plus  aujourd'hui. 
La  création  des  chemins  de  fer  et  le  changement  de 
la  législation  anglaise  ont  fait  disparaître  les  deux 
premières.  Quant  à  la  troisième,  elle  s'est  également 
évanouie  devant  l'accroissement  successif  de  six  mil- 
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lions  d'habitants  qu'à  reçu  la  population  de  la  France, 
et  devant  l'aisance  générale  qui  résulte  de  l'adjonc- 
tion de  leur  travail,  de  l'impulsion  donnée  aux  gran- 
des entreprises,  enfin  des  débouchés  ouverts  par  les 
changements  qui  se  sont  opérés  dans  le  monde  :  si 
bien  que  de  nos  jours,  par  la  plus  complète  des  inter- 
versions, ce  n'est  pas  la  surabondance  et  le  bas  prix 
des  produits  agricoles  qui  sont  à  craindre,  mais  leur 
rareté  et  leur  cherté  (1).  Cependant,  les  souffrances, 
dont  retentissaient  les  Chambres  sous  la  Restauration 
n'étaient  pas  sans  quelque  compensation.  Les  proprié- 
taires du  sol  les  éprouvaient  seuls,  puisque  nous 
avons  entendu,  à  la  Chambre  des  Pairs,  un  rappor- 
teur très  instruit  et  très  accrédité  constater  l'accrois- 
sement des  salaires,  du  bien-être,  du  luxe  même  des 
ouvriers,  non  seulement  des  villes,  mais  des  campa- 
gnes. Il  résultait  de  ces  deux  courants  en  sens  inverse, 
l'un  faisant  abaisser  le  prix  des  produits  agricoles, 
l'autre  hausser  celui  des  salaires,  une  grande  facilité 
d'existence  pour  les  classes  les  plus  nombreuses  de  la 
population,  et  l'on  jouissait  alors  de  ce  bien  si  désiré 
depuis,  mais  qui  semble  fuir  comme  un  mirage  trom- 
peur devant  ceux  qui  le  poursuivent,  la  vie  à  bon 
marché. 

Ici  doit  finir  cet  exposé  historique  de  l'administra- 
tion financière  des  deux  Gouvernements  qui,  au 
commencement  du  siècle,  ont  passé  sur  la  France, 

(1)  L'auteur  écrivait  ces  lignes  vers  1860,  époque  où  nul  ne  pré- 
voyait "le  nouveau  mouvement  de  dépréciation  que  devait  amener 
de  nos  jours  sur  les  produits  agricoles  la  concurrence  de  l'Amérique 
et  de  l'Australie. —  A.  S. 
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Gouvernements  si  différents  par  l'origine,  les  actes, 
les  aspirations.  En  traçant  cet  exposé  nécessairement 
trop  restreint  pour  l'abondance  des  faits,  des  doctri- 
nes, des  réflexions  que  présentent  ou  suggèrent  tant  de 
vicissitudes,  de  créations  et  de  luttes,  nous  nous  som- 
mes efforcé  de  n'écouter  que  l'équité  et  l'impartialité, 
sans  renoncer  toutefois  à  l'indépendance  des  apprécia- 
tions, à  la  fermeté  et,  s'il  le  fallait,  à  la  sévérité  des 
jugements.  Les  hommes  qui,  à  cette  époque,  ont  tant 
agité  leur  pays  et  le  monde  par  leurs  entreprises, 
leurs  succès  et  leurs  revers,  par  leur  antagonisme, 
leurs  passions  et  leurs  luttes,  sont  presque  tous  ense- 
velis dans  la  tombe.  Les  principales  causes  de  leurs 
divisions  y  sont  descendues  avec  eux.  Il  n'y  a  plus 
aujourd'hui  de  patriotes  ni  d'émigrés,  de  soldats  de 
la  France  ni  de  soldats  de  Condé,  de  spoliateurs  ni  de 
spoliés,  de  propriétaires  de  biens  patrimoniaux  ni 
d'acquéreurs  de  biens  nationaux.  Nous  ne  pouvons 
plus  nous  reprocher  mutuellement  d'avoir  appelé  les 
malheurs  de  la  patrie,  les  uns  par  nos  vœux,  les 
autres  par  nos  fautes  et  nos  folies.  Dans  les  questions 
de  finance,  nous  consulterions  l'intérêt  de  la  France 
et  non  celui  d'un  parti.  On  ne  verrait  plus  de  nos 
jours  la  conversion  repoussée  pour  favoriser  les  secta- 
teurs d'une  opinion,  et  nos  fonds  publics  divisés  en 
deux  catégories  qualifiées  l'une  de  légitime  et  l'autre 
d'illégitime.  La  disparition  des  causes  de  haine  et  la 
communauté  des  déceptions  et  des  malheurs  ont  rendu 
les  générations  actuelles  plus  calmes,  plus  équitables, 
peut-être  même  trop  indifférentes,  et  leur  permettent 
de  porter  sur  les  actes  financiers  de  leurs  devancières 
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immédiates,  actes  qui  touchent  toujours  de  si  près  à  la 
politique,  un  jugement  impartial.  Nous  aurons  encore, 
malheureusement,  en  parlant  du  Gouvernement  de 
Juillet,  à  signaler  en  matière  financière,  non  seulement 
des  divisions  doctrinales,  mais  des  luttes  politiques, 
et  le  sacrifice  répété  des  intérêts  généraux  du  pays  à 
de  mesquines  et  trompeuses  considérations  de  pou- 
voir et  de  parti. 


CHAPITRE  III 

LES  MINISTRES  DES  FINANCES 

3tiM.  Gandin  et  Mollien.  —  MM.  Corvetto,  Louis,  Roy 

et  de  Villéle. 

Qu*ii  nous  soit  permis,  en  terminant,  de  rappeler 
'a  Part  d'influence,  les  mérites,  et,  s'il  y  a  lieu,  les 
faiblesses  des  hommes  qui,  pendant  cette  période  de 
notre  histoire,  ont  concouru  le  plus  activement  à 
l'œuvre  laborieuse  de  la  direction  de  nos  finances. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  ce  qui  concerne  MM. 
G&udin  et  Mollien,  les  sages  Ministres  du  gouverne- 
ment  Impérial.  Les  détails  dans  lesquels  nous  sommes 
er*tré  ont  suffisamment  fait  connaître  leurs  antécé- 
dents, leurs  actes  et  leur  rôle.  Privés  de  l'initiative 
*lui  est  l'apanage  des  ministres  constitutionnels,  exé- 
Cuteurs  et  non  inspirateurs  de  la  pensée  du  Maître, 
*k  durent  se  borner  à  rétablir  et  à  maintenir  dans 
toutes  les  parties  de  leur  administration  l'ordre  et  la 
régularité.  De  leur  temps,  point  d'emprunts,  point  de 
e^s  grandes  combinaisons  qui  appellent  les  capitaux 
Privés  à  une  féconde  union  avec  les  forces  de  l'État, 
Point  de  ces  heureuses  innovations  qui,  inspirées  par 
une  vue  supérieure  des  besoins,  des  tendances  d'une 
époque,  et  contrôlées  par  un  jugement  ferme  et  sûr, 
ouvrent  un  champ  plus  vaste  au  travail  et  des  hori- 
zons nouveaux  au  génie  de  l'homme.  D'un  autre  côté, 
'*  division  de  l'administration  des  finances  en  deux 
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• 

branches  séparées  n'aurait  pu,  même  sous  un  maître 
moins  jaloux  de  toute  initiative,  permettre  aux  deux 
ministres  les  grandes  pensées,  les  combinaisons  fé- 
condes, dont  la  conception  et  la  réalisation  exigent  les 
vues  d'ensemble,  la  concentration  des  moyens,  l'unité 
de  direction  et  de  volonté.  Par  la  force  des  choses, 
MM.  Gaudin  et  Mollien  étaient  condamnés  au  rôle 
honnête,  utile,  mais  secondaire  d'administrateurs 
probes  et  exacts.  Ce  rôle,  ils  le  remplirent  avec  une 
abnégation  d'autant  plus  noble  que  les  éclairs,  par 
eux  jetés  parfois  sur  quelques-unes  des  plus  grandes 
discussions  financières  de  la  Restauration,  prouvèrent 
que  leur  science  et  leurs  lumières  les  auraient  rendus 
dignes  d'une  plus  haute  mission.  Le  gouvernement 
Royal  sut  très  bien  reconnaître  leurs  mérites  et  leurs 
vertus,  puisque,  tout  fidèles  serviteurs  qu'ils  eussent- 
été  de  l'Empire,  il  plaça  l'un  à  la  tète  de  la  Banque  de 
France  et  appela  l'autre  à  la  Pairie.  • 

Sous  la  Restauration,  la  haute  direction  des  finances 
fut  successivement  confiée  à  quatre  ministres,  MM. 
Corvetto,  Louis,  Roy  et  de  Villèle,  tous  égaux  en  droi- 
ture, en  amour  du  bien  public,   mais   inégaux  eiu. 
facultés. 

Que  dire  de  M.  Corvetto  ?  N'avons-nous    pas  déjà- 

« 

exposé  ses  tâtonnements,  ses  faiblesses,  ses  concep— 
tions  malheureuses  au  sujet  de  l'arriéré,  de  l'amor- 
tissement et  de  la  création  de  nouveaux  impôts,  con- 
ceptions si  vigoureusement  rectifiées  par  la  Chambre 
introuvable  ?  N'avons-nous  pas  signalé  le  funeste 
rétablissement  de  la  vénalité  des  charges,  la  singula- 
rité des  conditions  préparatoires   de  l'emprunt  par 
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souscription  publique,  la  précipitation  du  traité  rela- 
tif à  l'emprunt  de  24  millions  de  rente,  l'emploi  à  la 
Bourse  des  fonds  du  Trésor,  l'imprévoyance  et  la  fai- 
blesse qui  ne  surent  ni  prévenir  ni  réprimer  les  funestes 
écarts  de  la  Banque  de  France  ?  Oui,  nous  avons  tout 
relevé,  timidités,  erreurs  et  fautes.  Mais,  en  regard  de 
ces  sujets  de  blâme,   ne  faut-il  pas  pour  porter  un 
jugement  équitable,  placer  la  nouveauté  funeste  des 
circonstances,  la  grandeur  des  périls,  le  décourage- 
ment des  hommes  en  apparence  les  plus  compétents, 
qui  désespéraient  du  salut  financier  de  l'État,  l'impi- 
toyable rigueur  de  l'étranger  tenant  le  fer  levé  sur  la 
France  terrassée?  M.  Corvetto,  d'ailleurs,  n'avait-il 
pas  été  subitement  appelé  des  rangs  secondaires  et 
paisibles  de  l'administration  à  une  direction  supérieure 
pleine  de  périls  et  d'anxiétés  ?  Quand  la  tempête  a 
emporté  les  pilotes,   peut-on  reprocher   au  simple 
matelot  placé  pour  le  salut  commun  au  gouvernail,  de 
lavoir  tenu  d'une  main  mal  assurée,  surtout  s'il  a  fait 
entrer  le  navire  dans  le  port  ?  Quelles  qu'aient  donc 
été  les  fautes  commises,  fautes  du  reste  que  le  temps 
pouvait  réparer,  on  ne  doit  pas  les  reprocher  trop 
sévèrement  au  Ministre,  quand  la  Patrie  a  été  sauvée, 
alors  qu'il  lui  eût  suffi,  pour  mériter  les  remerciments, 
de  n'avoir  pas  désespéré  d'elle. 

• 

M.  Louis,  dans  ses  deux  passages  au  ministère,  en 
1814  et  en  1819,  n'eut  point  à  lutter  contre  d'aussi 
terribles  difficultés.  Nous  avons  indiqué  plus  haut  ses 
antécédents,  qu'il  est  inutile  de  rappeler  ici  (1).  Initié 

(1)  Voir  Tomp  I,  Page  121. 
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aux  pratiques  intimes  de  l'administration  financière 
de  l'Empire,  il  put  signaler  avec  certitude,  quoique 
peut-être  avec  un  peu  d'àpreté,  dans  son  célèbre  rap- 
port de  1814,  les  lacunes  des  budgets  impériaux  et 
les  sources  secrètes  de  certaines  dépenses.  C'était  un 
esprit  peu  lettré  mais  ouvert,  ami  de  la  vérité,  ardent, 
impétueux,  mais  parfois  excessif.  Il  n'atteignait  pas 
seulement  au  but,  souvent  il  le  dépassait.  Ainsi,  dans 
son  budget  de  1814,  à  la  vue  du  désordre  causé  par 
l'invasion  dans  le  service  des  douanes,  au  lieu  d'en 
apprécier  la  durée  et  les  effets,  auxquels  le  reflux  des 
armées  étrangères  ou  le  fait  seul  de  la  paix  devait 
mettre  un  terme,  il  avait  complètement  omis  ce  genre 
de  droits  dans  les  perceptions  présumées;  et  cependant 
ils  produisirent  une  recette  de  20  millions.  Ainsi, 
dans  le  règlement  de  l'arriéré,  il  attacha  aux  obliga- 
tions un  intérêt  de  8  pour  cent,  dans  le  but  de  les 
égaliser  à  la  rente,  tandis  que  la  nature  de  ces  obliga- 
tions, l'engagement  que  prenait  le  Trésor  de  les  rem- 
bourser au  pair  à  bref  délai,  en  faisaient  une  valeur 
préférable  à  la  rente.  Ces  erreurs  procédaient  de  sen- 
timents louables,  mais  exagérés  :  la  crainte  des  illu- 
sions et  l'amour  de  la  justice,  sentiments  que  l'homme 
vraiment  supérieur  doit  renfermer  dans  leurs  limites 
par  la  justesse  et  la  fermeté  de  ses  appréciations. 
Cette  ardeur  un  peu  excessive,  M.  Louis  l'apportait 
dans  la  direction  quotidienne  des  affaires.  Il  aimait  la 
règle,  l'ordre,  l'économie.  11  avait  très  bien  discerné 
que  les  finances  sont  un  miroir  fidèle  dans  lequel  se 
reflètent  les  mérites  et  les  fautes  des  gouvernements, 
et  il  exprimait  cette  corrélation  de  la  politique  et  des 
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finances  par  un  aphorisme  resté  célèbre.  Cependant, 
il  faut  le  dire,  dans  ses  deux  passages  aux  affaires, 
sous  la  Restauration,  il   n'eut  ni  à  lutter  contre  les 
grandes  difficultés,  ni  à  proposer  les  grandes  mesures 
qui,  par  leur  influence,  assurent  la  sécurité   ou  la 
prospérité  d'un   peuple  et  la  gloire  d'un  ministre. 
Nous  ne  rangerons  pas  en  effet  parmi  les  mesures  de 
ce  genre  le  règlement  provisoire  de  l'arriéré,  si  facile 
quand  la  France  n'avait  pas  d'autre  charge.  Les  véri- 
tables titres  qu'acquit,  pendant  la  Restauration,  M. 
Louis  à  l'estime  des  Contemporains  et  de  la  postérité, 
sont  d'avoir  contribué  à  faire  adopter  par  le  gouver- 
nement Royal  la  résolution  de  payer  intégralement  les 
dettes  du  gouvernement  antérieur,  et  d'avoir  fait  re- 
tentir du  haut  de  la  tribune,  en   1814,  les  grands 
principes  de  probité  publique,  de  publicité  et  de  con- 
trôle, qui  furent  presque  une  révélation  pour  la  France 
étonnée. 

M.  Roy,  comme  M.  Louis,  reçut  deux  fois,  sous  la 
Restauration,  le  portefeuille  des  finances,  la  première 
à  la  fin  de  4819,  la  seconde  en  1828,  sous  le  ministère 
auquel  M.  de  Martignac  a  donné  son  nom.  Il  fut 
ainsi  le  prédécesseur  et  le  successeur  de  M.  de  Villèle. 
Possesseur  et  artisan  d'une  fortune  immense,  mais 
exempte  des  souillures  qui  ternissaient  trop  souvent 
l'éclat  des  richesses  acquises  à  la  même  époque,  il 
devait  à  son  édification  le  renom  d'un  habile  financier, 
renom  que  confirmèrent  et  accrurent  les  rapports 
qu'il  fut  constamment  chargé,  jusqu'à  sa  promotion 
au  ministère,  de  présenter  à  la  Chambre  des  Députés, 
au  nom  de  la  Commission  du  budget  ou  de  celle  des 
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comptes,  dont  il  était  toujours  membre.  Ces  rap] 
sobres,  substantiels,  nourris  de  faits,  révélaiei 
esprit  honnête,  indépendant,  ami  de  l'ordre 
bien  public,  en  même  temps  que  versé  dar 
maximes  et  les  pratiques  de  la  comptabilité.  M 
y  signalait  avec  une  fermeté  tempérée  par  la  mes 
l'équité  les  erreurs  et  les  faiblesses  de  M.  Corve 
relevait  et  condamnait  les  fautes  de  la  Banq 
1818.  Il  traçait  un  rapide  historique  de  notre  coi 
bilité  publique,  et  démontrait  qu'elle  ne  présenta 
aux  Chambres  les  garanties  nécessaires.  Il  se 
gnait  de  l'insuffisance  du  rôle  de  la  cour  des  con 
dont  les  attributions,  amplifiées  et  mises  en  han 
avec  le  régime  constitutionnel,  auraient  pu  con( 
si  utilement  à  la  bonne  gestion  et  au  contrôl 
finances. 

M.  Roy  était  sincèrement  constitutionnel.  11  î 
cette  forme  de  Gouvernement,  qui  ne  fait  pas  c 
dre  les  fortunes,  les  existences,  la  sécurité  de  1 
des  caprices,  des  erreurs,  de  l'insanité  d'espril 
seul  homme,  et  qui,  ouvrant  une  légitime  carrier 
nobles  ambitions,  leur  permet  de  s'élever  au  pc 
et  aux  honneurs  sans  abdiquer  leurs  convictioi 
leur  dignité.  Mais  s'il  était  jaloux  des  droit: 
Chambres,  il  respectait  aussi  ceux  de  la  Roj 
dans  lesquels  il  voyait  la  plus  solide  garantie  de 
dre,  de  la  sécurité,  et  de  la  liberté  elle-même.  < 
lui  qui,  au  nom  de  la  Commission  du  budget,  : 
prêta  le  droit  de  voter  l'impôt  comme  impliquant 
les  Chambres,  par  une  conséquence  nécessaire,  : 
men,  le  vote  et  le  contrôle  des  dépenses.  Mais, 
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lui  aussi  qui,  en  la  même  qualité,  concerta  avec  le 
ministre  des  finances  et  fit  insérer  dans  la  loi  du 
25  mars  4817  les  célèbres  dispositions  relatives  aux 
crédits  supplémentaires,  et  qui  les  soutint  plus  tard 
comme  indispensables  au  pouvoir  du  Monarque  et  à 
la  marche  des  affaires.  Défenseur  de  la  Royauté  sans 
servilité,  des  Chambres  sans  esprit  de  faction,  M.  Roy 
était  du  nombre  de  ces  hommes  sages  et  sincères, 
dont  l'entrée  au  ministère  ne  pouvait  inspirer  ni  au 
Roi,  ni  aux  Chambres  la  crainte  d'une  trahison . 

Mais,  à  cette  incontestable  droiture,  son  esprit  ne 
joignait  pas  au  même  degré  l'étendue,  la  flexibilité, 
la  puissance  de  compréhension  et  de  volonté.  Les 
nouveautés,  les  hardiesses  l'étonnaient  et  l'inquiétaient. 
Dans  les  situations  difficiles,  il  hésitait,  tâtonnait, 
sans  pouvoir  discerner  du  premier  coup  le  parti  le 
plus  avantageux.  Il  aimait  les  sentiers  battus,  les  mé- 
thodes éprouvées.  Dans  la  situation  critique  où  la 
France  s'était  trouvée,  il  n'avait  ouvert  aucun  avis, 
indiqué  aucun  moyen  de  salut.  Une  fois  au  pouvoir, 
il  ne  sut  accomplir  aucune  des  réformes  dont  il  avait 
lui-même,  dans  ses  rapports,  signalé  l'utilité  :  il  n'aug- 
menta pas  les  attributions  de  la  Cour  des  Comptes,  et 
n'établit  pas  dans  la  comptabilité  générale  de  l'État 
l'uniformité,  la  clarté,  la  précision  et  le  contrôle, 
comme  si  ces  mesures  eussent  dépassé  sa  puissance 
de  volonté  par  leur  hardiesse,  et  ses  facultés  par  leur 
ampleur  et  leur  difficulté.  C'était  à  son  habile  suc- 
cesseur qu'était  réservée  la  gloire  de  les  entreprendre 
et  de  les  accomplir.  En  1820,  chargé,  comme  minis- 
tre, de  pourvoir  au  paiement  du  premier  cinquième 
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de  l'arriéré,  M.  Roy  se  trouble,  hésite,  et  ne  sait  à. 
quel  parti  s'arrêter.  Il  ne  se  rend  pas  bien  compte  des 
la  puissance  du  crédit,  de  l'abondance  des  capitaux, 
et  n'ose  risquer  un  emprunt.  Il  imagine  alors  cettei 
combinaison  un  peu  bizarre  qui  consiste  à  diviser  et 
échelonner  la  dette,  à  substituer  à  des  obligations 
immédiatement  exigibles  des  obligations  nouvelles 
avec  lots  et  primes,  divisées  en  six  annuités,  ce  quL 
ne  devait  pas  être  un  paiement  mais  un  atermoiement. 
Il  ne  discerne  pas  bien  que  ces  annuités  viendront  ses 
joindre,  les  années  suivantes,  aux  nouveaux  cinquiè- 
mes de  l'arriéré,  ce  qui  compliquera  et  aggravera  lfr 
situation.  Enfin,  comme  il  faut  en  somme,  si  les  an- 
nuités ne  se  placent  pas,  payer  les  porteurs  des  obli- 
gations, et  si  elles  se  placent,  payer  plus  tard  les  an- 
nuités elles-mêmes,  il  se  fait  ouvrir  urx  crédit  en 
rentes.  Mais,  bientôt  la  lumière  se  produit  :  les  annui- 
tés ont  été  acceptées  avec  empressement,  surtout 
celles  qui,  offrant  une  perspective  d'accroissement  sur 
le  capital,  produisent  le  plus  faible  intérêt.  Donc,  l'ar- 
gent est  abondant  et  à  bas  prix.  Alors  le  ministre  ses 
résout  à  risquer  la  négociation  de  rentes  devant 
laquelle  il  avait  hésité.  Ici,  l'on  retrouve  sa  sagesse» 
son  respect  des  prescriptions  parlementaires  :  il  inau- 
gure le  système  de  publicité  et  de  concurrence  par 
soumissions  cachetées,  qui  ne  doit  plus  cesser  d'être 
suivi  pendant  toute  la  durée  du  régime  parlementaire. 
Sorti  du  ministère,  il  donne  le  noble  et  rare  specta- 
cle d'applaudir  chez  son  successeur  à  la  réalisation 
des  réformes  qu'il  n'a  pas  su  lui-même  entreprendre. 
11  est  vrai  qu'il  n'y  avait  là  pour  lui  rien  d'imprévu, 
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rien  qui  excédât  la  sphère  de  ses  idées.  Mais,  quand 
M.  de  Villèle  présente  son  premier  projet  de  conver- 
sion de  la  rente,  la  grandeur  de  la  conception,  la 
hardiesse  des  combinaisons,  les  chances  laissées  à 
l'avenir,  en  un  mot  la  nouveauté  et  l'imprévu  effrayent 
et  font  reculer  l'esprit  timide  et  peu  étendu  de  M.  Roy. 
Il  aime  le  cinq  pour  cent,  parce  qu'il  existe,  parce 
qu'il  est  ancien,  parce  qu'il  a  fait  ses  preuves.  Il  ne 
discerne  pas  assez  clairement  que  ce  fonds  parvenu 
au  pair,  mais  comprimé  dans  son  ascension  par  la 
crainte  du  remboursement,  réagissait  dans  le  même 
sens  sur  toutes  les  valeurs,  et  maintenait  par  consé- 
quent le  taux  élevé  de  l'intérêt  au  détriment  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  de  l'industrie.  Il  ne  discerne 
pas  bien  l'avantage  d'un  fonds  plus  élastique.  Enfin, 
il  ne  tient  pas  assez  compte  du  boni  de  28  millions  par 
an  que  la  conversion  procurera  à  l'État.  Ne  considérant 
de  la  question  que  le  côté  obscur,  incertain,  livré  aux 
chances  de  l'avenir,  il  suppose  que  la  hausse  du  nou- 
veau fonds  qu'il  s'agit  de  créer  forcera  la  Caisse 
d'amortissement  à  le  racheter  à  un  taux  moyen  fort 
élevé,  d'où  résultera  pour  l'État  sinon  une  perte,  du 
moins  l'absence  d'un  bénéfice  suffisant  dans  l'opéra- 
tion. Calcul  purement  hypothétique,  et  que  les  événe- 
ments ont  complètement  démenti.  11  néglige  donc  les 
avantages  réels,  immédiats  de  la  conversion,  pour  des 
craintes  dont  la  réalisation  même,  c'est-à-dire  la 
hausse  du  trois  pour  cent,  ne  pouvait  résulter  que 
d'une  suite  continue  de  prospérité. 

Dans  la  question  de  l'indemnité,  il  ne  saisit  pas  bien 
ce  que  présente  d'habile,  dans  l'intérêt  de  l'État,  la 
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combinaison  de  M.  de  Villèle,  qui  accorde  aux  émigrés 
le  revenu  de  leurs  biens  confisqués,  mais  ne  leur  em 
donne  que  le  capital  nominal,  dont  l'élévation  au  pair 
ne  pourra  résulter  pour  eux  que  du  progrès  de  la 
richesse  générale  et  de  la  hausse  des  fonds  publics^ 
M.  Roy  va  plus  loin.  Il  veut  donner  aux  émigrés  et  le 
revenu,  et  le  capital  effectifs,  et,  pour  cela,  au  lieudes= 
30  millions  de  rente  en  trois  pour  cent  que  demande 
M.  de  Villèle,  il  propose  d'en  accorder  37  et  demi,  em 
cinq  pour  cent,  dont  30  formeront  l'intérêt,  et  7  el 
demi  une  annuité  destinée  par  sa  capitalisation  ai 
compléter  le  chiffre  effectif  d'un  milliard. 

Quel  était  le  mobile  de  M.  Roy,  dans  la  contradic- 
tion répétée  qu'il  opposait  ainsi  à  M.  de  Villèle  ?  L'es- 
poir de  lui  succéder  ?  Mais,  M.  Roy  n'était-il  pas  au- 
dessus  de  ces  mesquines  et  vulgaires  ambitions  paa 
ses  honneurs,  ses  richesses,  et  l'honnêteté  de  soir 
esprit  ?  De  ménager  par  la  profession  d'un  amouir 
exagéré  pour  le  cinq  pour  cent  les  petits  bourgeois  de 
Paris,  comme  les  soldats  d'une  future  guerre  civile? 
Mais  n'était-il  pas  trop  bon  citoyen,  trop  attaché  à  lai 
Monarchie  pour  concevoir  de  pareilles  pensées  ?  Et 
d'ailleurs,  qu'aurait-il  pu  gagner  au  renversement 
d'un  régime  qui  l'avait  comblé  d'honneurs  ?  Qu'il  im- 
prouvât  la  direction  politique  du  Cabinet,  qu'il  ména- 
geât ses  relations  avec  la  partie  modérée  de  l'opposi— 
tion,  c'est  ce  qu'il  est  facile  d'admettre.  Cependant, 
son  antagonisme  contre  M.  de  Villèle,  dans  ces  grands 
débats  financiers,  doit  surtout  être  attribué  à  son  excès 
de  prudence,  à  sa  défiance  des  innovations,  aux  limites 
un  peu  étroites  de  son  esprit. 
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Ces  imperfections,  jointes  au  désir  de  ne  pas  con- 
trarier l'ancienne  opposition  devenue  dominante,  se 
manifestèrent  clairement  pendant  le  second  ministère 
de  M.  Roy,  à  l'occasion  de  l'emprunt  de  80  millions 
destiné  aux  armements  provoqués  par  la  question 
d'Orient  et  l'expédition  de  Morée.  Bien  que  le  cinq 
pour  cent  eût  dépassé  le  pair  et  fût  comprimé,  bien 
que  l'emprunt  nouveau,  s'il  eût  été  contracté  en  trois 
pour  cent,  eût  dû  produire  à  l'État,  pour  le  même 
chiffre  de  rente,  10  millions  de  plus  en  capital,  M.  Roy 
ne  demanda  l'autorisation  de  l'effectuer  qu'en  cinq 
pour  cent.  Il  fallut  que  la  Commission  de  la  Chambre 
des  Députés,  prenant  elle-même  l'initiative,  proposât 
de  conférer  au  Ministre  l'autorisation  de  le  contracter 
en  quatre  pour  cent,  ce  qui  impliquait  la  création  d'un 
fonds  nouveau. 

Du  reste,  à  défaut  des  facultés  de  l'ordre  supérieur, 
M.  Roy  possédait  des  qualités  essentielles  chez  tout 
ministre  des  finances,  mais  secondaires  :  l'amour  de 
l'ordre  et  de  la  règle,  la  connaissance  de  la  comptabi- 
lité, l'économie,  la  vigilance,  et  une  certaine  âpreté 
dans  la  défense  de  la  fortune  publique,  qui  éloigne 
les  parasites  et  les  importuns. 

Les  véritables  titres  de  M.  Roy  à  une  réputation 
financière,  ce  ne  sont  pas  ses  actes  ministériels,  mais 
ses  rapports,  surtout  ceux  des  premières  années  de  la 
Restauration,  époque  de  difficulté,  de  transition,  d'in- 
certitude sur  les  droits  respectifs  de  la  Couronne  et  des 
Chambres.  Déterminer  l'étendue  et  les  limites  de  ces 
droits  ;  exercer  celui  de  contrôle,  alors  si  nouveau, 

sans  faiblesse  et  sans  exagération  ;  indiquer  les  fautes 
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commises,  les  améliorations  opportunes:  C'était  u 
rôle  auquel  convenaient  éminemment  les  qualités  qu_  -e 
nous  avons  signalées  chez  M.  Roy.  Pour  cela,  il  n'éta^St 
nécessaire  ni  de  la  vigueur  du  coup  d'œil,  ni  de  1  -^t 
puissance  d'initiative  et  de  volonté.  M.  Roy  peut  don__  c 
être  rangé  dans  la  catégorie  des  esprits  sages,  instruites 
et  honnêtes,  mais  non  dans  celle  des  grands  ministreï^ss 
des  finances. 

Un  seul  homme  mérita  ce  titre  glorieux,  ce  fut  JC%^I 
de  Villèle.  Successivement  Officier  de  marine,  Régi 
seur  d'une  habitation  à  l'île  Bourbon,  et  Maire 
Toulouse,  M.  de  Villèle  était  arrivé  à  la  Chambre  d* 
Députés,  dans  les  premiers  temps  de  la  Restauratior 
sans  que  rien  pût  révéler  en  lui  le  futur  chef  d' 
grand  parti  et  d'un  long  ministère.  Petit  de  statur*— . 
frêle  d'apparence,  dépourvu  de  ces  grâces  extérieur* 
et  de  cette  mélodie  de  la  voix  qui  captivent  l'atteB 
tionet  la  sympathie,  modeste,  froid,  silencieux,  M.  m 
Villèle  aurait  eu  l'apparence  d'un  déshérité  de 
nature,  si  l'expression  sereine  et  méditative  de  s* 
traits  et  la  profondeur  de  son  regard  n'eussent  laissa  -® 
soupçonner  que,  par  un  contraste  trop  fréquent,  ur  ~*e 
intelligence  d'élite  pouvait  se  trouver  cachée  sou^-15 
cette  humble  et  fragile  enveloppe.  À  peine  à  la  Chair^3" 
bre,  il  occupa  le  premier  rang  dans  son  parti,  moit^^ 
par  droit  de  conquête,  que  par  une  espèce  d'hommag~ 
spontané  rendu  à  sa  supériorité.  On  eût  dit  que 
esprits  si  passionnés  de  cette  époque  sentaient  d'ins — 
tinct  le  besoin  de  soumettre  leur  ardeur,  pour  la  régu^ 
lariser,  à  la  direction  d'une  main  calme,  ferme  et 
habile. 
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Ce  fut  dans  les  questions  de  Tordre  financier,  les 
seules  qui  doivent  ici  nous  occuper,  qu'éclata  la  supé- 
riorité de  M.  de  Villèle.  Quand  ces  questions  se  pro- 
duisirent pour  la  première  fois  à  la  Chambre  en  1816 
d  1817,  il  se  trouva  que  cet  homme  nouveau,  jusques- 
'à  étranger   aux    affaires  publiques,   possédait   sur 
l'histoire  financière,  sur  les  faits,  sur  les  théories,  des 
Butions  aussi  étendues  que  justes  et  précises.  11  con- 
naissait à  fond  et  les  systèmes  appliqués  en  Angle- 
terre, et  leurs -conséquences.  Enfin,  la  pénétration,  la 
force  et  la  justesse  de  son  esprit  lui  avaient  révélé  les 
vrais  principes  en  matière  d'emprunts  publics.  Cette 
étendue  de  savoir  et  de  vues  se  manifesta  lors  de  la 
connaissance  anticipée  que  M.  de  Villèle  donna  à  la 
Chambre  des  traités  conclus  par  M.  Corvetto  avec  les 
banquiers  étrangers.  Ce  fut  alors  qu'il  proclama,  en 
niatière  d'emprunts  publics,  ces  principes  reconnus 
les  seuls  vrais  en  théorie  :  qu'un  État  ne  doit  se  consti- 
tuer débiteur  que  des  sommes  qu'il  reçoit  effective- 
ment; que  les  avantages  offerts  aux  prêteurs  doivent 
résulter  uniquement  de  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt, 
en  sorte  que  dans  des  temps  plus  prospères,  l'État 
puisse  en  diminuer  la   charge  par    des   réductions 
libitment  consenties    ou    par  des  remboursements 
effectués  au  moyen  d'autres  emprunts  contractés  à  un 
plus  bis  intérêt,  mais  sans  augmentation  de  capital. 
Principes  incontestables,  mais  auxquels  la  pratique  a 
fait  trop  souvent  défaut.  M.  de  Villèle  demandait  que 
dans  le  cas  où  les  banquiers  étrangers  refuseraient 
d'entrer  dans  cette  voie,  il  fût  fait  appel  à  la  France  ; 
et  il  est  à  présumer  que,  si  dès  lors  la  direction  des 
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finances  lui  eût  été  confiée,  sa  sagacité  et  son  habi 
lui  eussent  fait  découvrir  les  moyens  de  fonder  ne 
svstème  de  crédit  sur  ces  bases  rationnelles  et  avai 
geuses.  Du  reste,  comprenant  les  périls  de  la  situai 
et  la  difficulté  de  tenir,  en  ce  temps  malheureux 
gouvernail  d'une  main  infaillible,  s'il  signalait  les 
blesses  de  M.  Corvetto,  c'était  sans  les  emporteme 
passionnés  de  M.  Périer  et  la  légèreté  de  M.  Laffi 
mais  avec  la  modération,  le  calme  et  la  précision 
distinguèrent  toujours  son  caractère  et  son  esprit. 

Si,  descendant  de  la  hauteur  de  ces  grandes  th 
ries,  il  jetait  un  coup  d'oeil  sur  notre  organisât 
financière,  son  regard  pénétrant  lui  en  faisait  à  fi 
tant  découvrir  les  vices  et  les  lacunes.  L'indépenda 
des  directions  générales,  leur  luxe  de  conseils 
d'employés,  leurs  caisses  distinctes  du  Trésor,  d 
résultaient  et  des  abus  et  l'incertitude  sur  les  recetl 
le  défaut  d'unité,  de  précision  et  do  contrôle  dan: 
comptabilité  publique,  la  trop  longue  durée  des  ex 
cices  étaient  par  lui  signalés  avec  une  force  et  i 
justesse  qui  ne  laissaient  au  ministre  éperdu  que 
ressource  devenir,  l'année  suivante,  devant  les  Cha 
bres  annoncer  quelques  réformes,  réformes  pli 
tentées  qu'accomplies  par  une  main  timide  et  impi 
santé. 

Mais,  c'est  au  pouvoir  qu'il  faut  considérer  M. 
Villèle,  car  ce  fut  là  qu'il  déploya,  outre  son  savoir 
supériorité  des  vues,  la  fécondité  des  ressources 
fermeté  de  direction  et  de  volonté.  A  peine  ministre 
fit  avec  une  merveilleuse  facilité  sortir  les  finances 
provisoire  qui,  ne  permettant  do  voter  le  budget  qu 
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cours  d'exercice,  et  de  vivre  jusques-Ki  qu'au  moyen 
de  douzièmes  successifs,  était  un  obstacle  à  toute  amé- 
lioration. Bien  que  cette  situation  fut  une  cause  per- 
manente de  souci  pour  les  ministres  et  pour  les 
Chambres,  nul,  avant  lui,  malgré  des  tentatives  réité- 
rées, n'avait  trouvé  le  moyen  ou  la  force  d'en  sortir. 
Domptant  ensuite  toutes  les  résistances,  déracinant 
tous  les  abus,  il  réduisit  les  directions  générales  à  leur 
rôle  naturel,  supprima  leurs  caisses,  retrancha  tous 
les  emplois  inutiles,  et  rétablit  ainsi  l'autorité  minis- 
térielle, la  régularité  et  l'économie.  Enfin,  par  une 
initiative  dont  le  succès  exigeait  autant  de  prudence 
que  de  fermeté,  il  soumit  la  comptabilité  de  tous  les 
ministères  à  des  règles  fixes  et  précises,  qui  en  assu- 
rèrent l'uniformité  et  la  clarté,  et  il  appela  sur  l'en- 
semble de  cette  comptabilité  publique  l'examen  d'une 
Commission  composée  d'hommes  pris  dans  les  grands 
corps  de  l'État,  ainsi  que  le  contrôle  de  la  Cour  des 
Comptes,  dont  il  releva  les  fonctions  et  fit  l'auxiliaire 
des  Chambres.  Ce  fut  le  sujet  des  belles  ordonnances, 
lui  font  époque  dans  notre  législation  financière  et 
valurent  à  l'habile  ministre  les  louanges  même  de  ses 
adversaires. 

Que  pourrions-nous  ajouter  sur  l'ordre  et  l'écono- 
me qui,  grâce  à  ces  ordonnances,  au  contrôle  et  à 
'influence  du  ministre,  régnèrent  dans  toutes  les  par- 
ties du  service  ?  Les  budgets  toujours  présentés  avec 
un  excédant  de  recette  et  des  évaluations  si  sincères 
et  si  précises  qu'elles  n'étaient  jamais  suivies  de  de- 
vions ;  les  dépenses  strictement  maintenues  dans  la 
'imite  des  crédits  ;  les  excédants  de  recette  soigneuse- 
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ment  ménagés,  soit  comme  un  moyen  de  dégrèvent 
des  impôts  les  plus  onéreux,  soit  comme  une  ressour« 
précieuse  pour  les  cas  imprévus,  ressource  qui  penn 
d'effectuer  l'expédition  d'Espagne  avec  un  simple  er 
prunt  de  quatre  millions  de  rente  ;  la  dette  flottan 
restreinte  dans  de  si  étroites  limites  que  le  passif  en 
par  la  Restauration  se  trouvait  entièrement  balani 
par  la  créance  sur  l'Espagne  :  voilà  le  spectacle  qi 
présenta  l'administration  financière  de  M.  de  Villèl 

Sachant  allier  la  résolution  à  la  prudence  et  disce 
ner  avec  sûreté  la  puissance  du  crédit,  la  consolidatic 
de  la  confiance  et  l'abondance  des  capitaux  qu'avi 
créés  le  travail  fécondé  par  une  sage  protection, 
n'avait  pas  craint  d'émettre,  d'un  seul  coup,  sa; 
toutes  les  hésitations  de  M.  Rov,  23  millions  de  reni 
pour  lesquels  il  avait  obtenu  un  prix  plus  élevé  q 
celui  d'aucun  autre  de  nos  emprunts.  Ce  succès,  q 
dégageait  le  Trésor  de  toutes  charges  antérieure 
sauf  une  dette  flottante  d'un  chiffre  peu   élevé, 
succès  joint  aux  autres  éléments  de  sécurité,  de  pre* 
périté  et  de  richesse  que  nous   avons  signalés,  aya 
fait  monter  les  fonds  publics  au-dessus  du  pair,  M.  « 
Villèle,   avec  une  vigueur  et  une  rapidité  d'initiati 
remarquables,  proposa  la  conversion  des  rentes 
l'indemnité,  ces  deux  grandes  mesures  qu'il  consid 
rait  comme  l'honneur  de  son  administration,  et  q 
devaient  être  l'objet  de  débats  si  passionnés. 

C'est  ici  le  lieu  de  parler  de  la  contradiction  q 
sembla  se  manifester  entre  la  conduite  de  M.  de  Vi 
lèle  et  les  principes  qu'il  avait  préconisés  antérieur 
ment.  Il  avait  soutenu  qu'en  empruntant,  un  État  r 
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doit  pas  se  reconnaître  débiteur  d'un  -capital  supérieur 
à  celui  qu'il  reçoit.  Or,  dans  l'emprunt  de  23  millions 
et  dans  son  projet  de  conversion,  il  dévia  de  ces  prin- 
cipes. L'emprunt  fut  en  effet  émis  à  un  taux  inférieur 
su  capital  nominal,  et  la  conversion   reposait   sur 
''échange  de  la  réduction  d'un  cinquième  des.  intérêts 
contre  l'augmentation  d'un  tiers  du  capital.  M.  de 
Villèle  reconnaissait  cette  déviation    des   principes, 
mais  il  n'acceptait  pas  le  reproche  de  contradiction. 
Il  soutenait  que  le  système  du  crédit  public  Français 
ayant  été  établi  en  1816  et  1817  par  le  gouvernement 
et  les  Chambres  sur  des  bases  différentes  de  celles 
qu'il  considérait  comme  normales,  il  avait  dû  se  con- 
former aux  faits  accomplis.  Du  reste,  pour  la  conver- 
sion, la  force  des  choses  le  contraignait  à  agir  comme 
il  le  fit.  Dans  des  temps  plus  calmes,  où  l'intérêt  géné- 
ral eût  été  le  mobile  commun,  on  aurait  pu  espérer 
de  faire  consentir  les  rentiers  à  une  diminution  d'inté- 
rêt sans  augmentation  de  capital,  les  ressources  ordi- 
naires du  Trésor  devant  suffire  aux  demandes  peu 
"ombreuses  de  remboursement.  Mais,  avec  une  oppo- 
sition passionnée,  pour  qui  l'intérêt  de  parti  était  le 
Premier  de  tous,  il  fallait  prévoir  les  incitations  aux 
rentiers  de  refuser  la  conversion,  et  se  prémunir  contre 
'es  demandes  de  remboursement,  quel  qu'en  fût  le 
chiffre.  De  là,  la  nécessité  de  recourir  aux  banquiers. 
Or,  pour  ceux-ci,  qui  ne  prennent  la  rente  que  pour 
la  revendre  avec  bénéfice,  l'intérêt  n'est  rien,  l'aug- 
mentation possible  du  capital  est  tout.  On  ne  pouvait 
donc  obtenir  leur  concours  qu'en  leur  donnant  sinon 
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la  certitude,  du  moins  la  possibilité  de  cette  augmec 
tation . 

Mais,  si  les  précédents  et  les  circonstances  forçaiei 
ainsi  M.  de  Villèle  à  entrer  plus  avant  dans  un  systèir 
qu'il  ne  considérait  pas  comme  le  meilleur,  avec  quel 
précaution  et  quelle  sagacité  ne  sut-il  pas  en  corrige 
les  défauts  et  en  développer  les  avantages.  Ce  ne  fi 
pas  demi  pour  cent,  mais  un  pour  cent  dont  il  demanc 
aux  rentiers  le  sacrifice  sur  les  intérêts,  afin  que 
Trésor  trouvât  dans  l'importance  de  ce  boni  annu 
plus  qu'une  compensation  des  chances  de  rachat  c 
capital  à  plus  haut  prix.  Et  puis,  quelle  étendue  ( 
vues,  quelle  fermeté  de  décision  !  Comme  le  ministi 
fait  clairement  ressortir  les  avantages  de  son  proj 
pour  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce,  le  crée 
public,  en  un  mot  pour  la  prospérité  générale  ( 
pays!  Comme  il  en  établit  la  supériorité  sur  tous  cei 
qui  se  produisent  à  la  tribune  !  Comme  il  démont 
l'imprudence  de  sacrifier  à  la  perspective  lointain 
douteuse  et  fugitive  d'avantages  plus  grands,  un  ava 
tage  immédiat,  certain  et  déjà  considérable  ! 

Dans  la  question  de  l'indemnité,  la  même  supéri< 
rite  se  révèle  aux  yeux  de  quiconque,  écartant  1 
préoccupations  de  parti,  n'envisage  la  mesure  qu'i 
point  de  vue  de  sa  conception  financière,  de  la  pa( 
fication  des  esprits,  et  des  intérêts  généraux  de  FÉti 
Le  ministre  ne  la  présente  pas  moins  comme  acte 
conciliation  que  d'équité  :  Ce  ne  sont  pas  les  émigr 
seuls  qui  en  profiteront,  mais  les  acquéreurs  de  bie 

nationaux  qui,  par  la  plus-value  de  ces  biens,  rec 

• 

vront  une  somme  supérieure  à  l'indemnité  mênx 
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mais  la  France,  dont  la  richesse  s'augmentera  par 
l'accroissement  de  valeur  de  tous  les  immeubles  ; 
mais  le  Trésor,  dont  les  recettes  progresseront  avec 
les  droits  de  mutation.  Quant  aux  contribuables,  ils 
n'auront  aucune  charge  nouvelle  à  subir,  le  boni  de 
la  conversion  ou  une  simple  distraction  temporaire 
des  fonds  de  l'amortissement  suffira  à  tout,  en  sorte 
que  la  France,  sans  effort,  sans  douloureux  sacrifice, 
aura  rétabli  la  concorde  entre  ses  enfants,  en  donnant 
aux  uns  un  dédommagement,  aux  autres  la  sécurité 
et  à  tous  plus  de  bien-être. 

Mais,  ce  n'est  pas  seulement  dans  ses  actes,  c'est 
dans  ses  discours  que  M.  de  Villèle  mérite  d'être  étu- 
dié. Sans  parler  du  calme,  de  la  sérénité,  de  la  modé- 
ration dont  il  ne  se  départit  jamais,  même  au  milieu 
des  orages,  des  injustices  et  presque  des  outrages  ; 
sans  parler  de  son  style,  toujours  clair,  ferme  et  pré- 
cis, ce  qui  frappe  dans  ses  discours  c'est  la  pénétra- 
tion, l'étendue  et  la  justesse  de  l'esprit.  En  suivant 
M.  de  Villèle,  on  est  étonné  de  voir  l'horizon  s'élargir, 
et  se  produire  des  points  de  vue  nouveaux  dont  on 
n'avait  pas  jusques-lk  soupçonné  l'existence. 

Cependant  l'administration  financière  de  M.  de  Vil- 
lèle ne  fut  pas  parfaite  de  tout  point.  Elle  mérita  les 
reproches  que  lui  attirèrent  le  maintien  des  jeux  et  de 
la  loterie,  ainsi  que  l'insuffisance  des  sommes  consa- 
crées à  la  restauration  des  routes. 

Indépendamment  de  la  théorie  des  emprunts  publics, 
il  y  eut  un  autre  point  sur  lequel  M.  de  Villèle,  une 
fois  au  pouvoir,  s'écarta  encore  des  principes  qu'il 
avait  soutenus  dans  l'opposition  :   ce  fut  la  grande 


106  LIVRE  IV.   —  LA   HKSTAUftAIION 

question  de  la  décentralisation,  dont  la  nécessité  de 
pas  scinder  la  discussion  nous  a  amenés  à  parler  dan^— 

le  cours  du  récit.  On  a  vu  quelles  étaient  à  ce  sujet • 

les  aspirations  du  parti  royaliste,  qui  avait  pris  M.  de= 
Villèle  pour  chef  et  principal  organe,  il  demandait  que 
la  France  cessât  d'être  soumise,  à  la  domination  abso — ■ 
lue  de  Paris,  à  la  nécessité  de  subir  les  révolutions, 
les  surprises,  les  usurpations  qui  s'accompliraient  dans 
cette  ville.  Il  demandait  qu'à  la  division  arbitraire  du 
territoire  par  départements  fût  substituée  celle  plus 
rationnelle  par  régions.  Il  demandait  la  décentralisa- 
tion administrative,  la  suppression  des  préfectures»  ou 
du  moins  la  diminution  de  leur  nombre  et  de  leurs 
attributions.  Il  demandait  une  répartition  plus  équi- 
table de  la  vie  politique  entre  Paris  et  la  province,  et 
pour  celle-ci  une  participation  plus  active,  plus  di- 
recte, plus  indépendante  à  ses  propres  affaires.  Il  de- 
mandait la  suppression  du  Conseil  d'État,  ou  du  moins 
la  fixation  législative  de  ses  attributions  judiciaires  et 
l'inamovibilité  de  ceux  de  ses  membres  qui  les  exer- 
ceraient. Il  demandait  le  rétablissement  de  ces  assem- 
blées provinciales,  dont  l'histoire,  naguère  retracée 
par  une  plume  habile  et  vérïdique,  eût  semblé 
l'exposé  d'un  rêve,  si  elle  n'eut  reçu  des  docu- 
ments les  plus  authentiques  le  cachet  de  la  réalité.  Il 
demandait  la  diminution  du  nombre  des  corps  judi- 
ciaires, pour  donner  à  la  magistrature  plus  d'éclat, 
d'autorité  morale  et  d'indépendance.  Il  demandait,  en 
un  mot,  que  la  France,  au  lieu  d'avoir  une  tête  libre 
sur  un  corps  esclave,  jouit  d'une  liberté  également 
répartie  entre  la  tête  et  le  corps.  Ces  idées  politiques, 
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M.  de  Villèle  les  avait  préconisées  comme  chef  du 
parti  royaliste,  et  c'était  pour  les  faire  triompher  que 
ce  parti  l'avait  porté  au  pouvoir.  Or,  une  ibis  au  mi- 
nistère, il  avait  paru  les  oublier.  Ce  fut  cette  inconsé- 
queoce  de  conduite,  cet  abandon  des  maximes,  des 
principes  et  des  leçons  de  l'histoire  si  hautement 
proclamées  à  la  tribune,  qui  provoquèrent  contre  lui 
l'hostilité  d'une  portion  du  parti  royaliste,  scission 
(l<*i  fut  fatale  au  ministre,  au  parti  lui-même  et  à  la 

loyauté. 

Mais,  nous  ayons  à  juger  ici  M.  de  Villèle  au  point 
te  we  des  finances  et  non  de  la  politique.  Or,  si  Ton 
e<^a.rte  toute  prévention  comme  toute  prédilection,  on 
ne  peut,  même  en  tenant  compte  des  deux  fautes  qui 
'u*  sont  imputables,  lui  refuser  un  juste  tribut  d'élo- 
ges. Où  trouver  une  initiative  plus  rapide,  plus  sûre, 
pl*ts  féconde,  une  direction  plus  vigoureuse,  un  tel 
sc>vici  de  l'ordre  et  du  contrôle,  une  telle  réformation 
d^^  abus,  une  connaissance  .plus  profonde  des  divers 
systèmes  et  des  ressources  du  crédit,  une  hauteur  de 
v**es  qui  embrasse  plus  sûrement  le  présent  et  l'ave- 
n  ***?  Sans  doute  il  ne  saurait  être  comparé  à  Colbert 
fiuî,  sauf  l'administration  delà  guerre,  créa  ou  res- 
taura toutes  les  branches  du  service  public  ;  mais,  on 
Peut  dire  qu'après  lui  M.  de  Villèle  es*  le  plus  habile 
ministre  des  finances  que  la  France  ait  encore  pos- 
sédé. 

A  côté  des  hommes  éminenls  dont  nous  venons  de 

résumer  les  mérites  et  les  services,  il  en  est  un  qui, 

^ien  que  placé  alors  dans  une  position  secondaire,  doit 

être  cité  pour  l'utile  concours  qu'il  leur  prêta  par  sou 
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exjiértenco  et  sa  profonde  connaissance  du  mécanisme 
du  nos  finances  :  c'est  le  marquis  d'Audiffret.  La  luci- 
dité do  son  intelligence,  l'étendue  de  son  savoir  admi- 
nintratif,  son  amour  du  bien  et  son  esprit  d'initiative, 
liront  de  lui,  surtout  dans  les  questions  de  réglemen- 
tation, le  plus  utile  auxiliaire  et  souvent  l'inspirateur 
dos  ministres.  Nous  pourrions  encore  parler  avec  élo- 
ges du  comte  Beugnot  et  du  duc  de  Lévis,  si  souvent 
nommes  rapporteurs  dans  les  questions  de  finances, 
l'un  h  la  Chambre  des  Députés,  l'autre  à  celle  des 
Paire.  Mais  c'est  la  direction  supérieure,  ce  sont  les 
grandes  œuvres  accomplies  ou  tentées  qui  méritent 
séides  de  fixer  ici  l'attention. 

Los  hommes  qui  furent  successivement  chargés  de 
ootto  direction  pendant  les  trente  années  dont  nous 
nous  sommes  efforcé  de  retracer  dans  leurs  traits 
principaux  les  phases  et  les  vicissitudes  financières, 
différèrent  sans  doute  de  caractère,  de  lumières  et  de 
mérite  ;  mais  ils  brillèrent  tous  par  la  même  vertu  : 
une  haute  probité*  Il  n'y  a  rien  à  ajouter  sous  ce  rap- 
port à  la  juste  réputation  de  MM.  Gandin  et  Mollien. 
Quant  aux  ministres  de  la  Restauration,  qui  auraient 
pu  trouver  dans  les  grandes  opérations  financières  de 
l'époque  tant  d  occasions  de  s  enrichir,  le  soupçon, 
même  au  milien  des  luttes,  des  violences  et  de  l'injus- 
tice des  partis,  ne  monta  pas  jusqu'à  eux.  Celui  à  qui 
la  durée  et  la  grandeur  de  son  pouvoir,  le  nombre,  la 
hardiesse  et  l'influence  de  ses  mesures  financières  ne 
laissaient  que  la  peine  de  se  baisser  pour  ramasser  les 
richesses  que  la  fortune  semait  devant  lui.  M.  de  Vil- 
lèk\  sortit  du  ministère  pauvre  comme  il  y  éUit  entré. 
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Les  émules  et  les  adversaires  de  ces  hommes  éminents 
leur  ont  succédé  au  pouvoir,  et  ont  pu  fouiller  au  plus 
profond  de  leur  vie  administrative.  La  mort,  qui  dé- 
voile tant  de  secrets,  les  a  frappés,* et  mettant  à  nu 
leurs  modestes  ressources,  sauf  les  richesses  de 
M.  Roy,  placées  à  l'abri  de  tout  soupçon,  elle  a  mon- 
tré dans  leurs  successions  plus  de  services  que  de  ré- 
compenses, plus  d'honneur  que  d'argent. 


LIVRE  V 


LE  GOUVERNEMENT  DE  JUILLET 


Première  période,    1830-1835. 


CHAPITRE  PREMIER 

CONSIDÉRATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Nous  avons  vu  dans  quel  état  prospère  la  Restaura- 
tion laissa  les  finances  de  la  France.  Des  budgets,  sauf 
une  exception,  toujours  réglés  en  équilibre  ou  avec  un 
excédant  de  recette  qui  permettait  de  réduire  les  im- 
pôts considérés  alors  comme  les  plus  onéreux  ;  le 
rachat  effectué  non  seulement  de  la  dette  consolidée 
créée  pour  les  besoins  du  gouvernement  Royal,  mais 
encore  d'une  partie  notable  de  celle  que  les  malheurs 
de  l'Empire  avaient  forcé  de  contracter  ;  une  dette 
flottante  d'un  chiffre  modéré  et  dont  la  majeure  partie 
remontait  à  ce  dernier  gouvernement  ;  un  amortisse- 
ment de  77  millions  toujours  respecté,  et  dont  la 
puissante  action,  après  le  rachat  des  rentes  de  l'in- 
demnité, reprenait  son  cours  progressif  ;  les  receltes 
de  l'enregistrement  s'accroissant  par  l'effet  de  la  plus- 
value  que  cette  indemnité  avait  donnée  à  la  propriété 
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immobilière  ;  le  Trésor  d'Alger  payant  tous  les  frg 
de  l'expédition  ;  enfin  M.  Roy,  lors  de  son  demi 
passage  au  ministère  des  finances,  laissant  entrevo 
dans  un  avenir  assez  prochain,  l'extinction  de  la  del 
publique  par  la  seule  action  de  l'amortissemen 
telles  étaient  la  situation  et  la  perspective  que  préseï 
taient  les  finances  de  la  France. 

Sans  doute,  quelques  parties  de  l'administratif 
prêtaient  plus  ou  moins  aux  attaques.  On  pouva 
comme  nous  l'avons  vu,  critiquer  au  point  de  vi 
financier  le  maintien  de  certains  impôts  d'une  natu 
lâcheuse,  le  chiffre  de  la  liste  civile,  l'entretien  tn 
dispendieux  de  la  maison  militaire,  de  la  garde  et  d 
suisses,  l'élévation  de  certains  traitements,  l'insufl 
sance  du  budget  des  routes,  enfin  le  délaissement  d 
monuments  commencés.  Mais  ces  reproches  trouvaie 
une  contrepartie  dans  la  bonne  organisation  donn 
à  l'armée,  dans  la  beauté  de  la  flotte,  dans  le  magr 
fique  approvisionnement  des  arsenaux,  enfin  da 
l'ordre,  l'économie,  la  régularité  que  présentaie 
toutes  les  branches  du  service. 

La  Révolution  de  juillet,  tout  en  corrigeant  le  pe 
nombre  d'imperfections  et  d'abus  reprochés  au  go 
vernement  de  la  Restauration,  devait  singulièreme 
tromper  les  espérances  de  ceux  qui,  sur  la  foi  d 
accusations^  des  promesses  de  l'opposition,  croyaie 
qu'à  une  ère  de  folle  prodigalité  son  avènement 
pouvoir  ferait  succéder  l'âge  d'or  des  contribuabh 
11  ne  devait  entraîner  en  effet  que  l'accroissement  d 
dépenses,  l'abus  des  crédits  extraordinaires  et  le  ( 
veloppement  de  la  dette  publique.  Ces  résultats,  q 
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Ion  était  loin  de  prévoir,  furent  les  conséquences  de  la 
situation  que  créèrent,  à  l'intérieur,  la  diversité  et  la 
^vergence  des  éléments  dont  se  composait  le  parti 
libéral,  et  à  l'extérieur,  l'animadversion  et  les  craintes 
^e  provoqua  la  Révolution,  enfin  l'irrésolution  et  les 
faiblesses  du  nouveau  gouvernement. 

Le  parti   libéral,  considéré  au  point  de  vue  des 
basses  éclairées  et  moyennes,  qui  lui  fournissaient  le 
P'us  fort  contingent,  comprenait  trois  éléments  dis- 
tincts: les  constitutionnels,  les  bonapartistes  et  les 
républicains.   Ces  derniers  se  composaient  du  petit 
nombre  d'anciens  révolutionnaires  qui  n'avaient  pas 
courbé  une  tête  servile  sous  le  joug  doré  de  l'Empire, 
et  cle  quelques  jeunes  gens  jetés  dans  ce  parti  par  des 
antécédents  de  famille,   des  inclinations  généreuses, 
uïl    souvenir  enthousiaste  des  triomphes  de  la  Répu- 
blique, triomphes  qui  n'avaient  pas  été  suivis,  comme 
ceux  de  l'Empire,  de  trop  cruels  revers.  Du  reste, 
cette  fraction  du  parti  libéral  ne  possédait  aucun  plan 
de    gouvernement  fixe  et  généralement  accepté.  La 
République  future  serait-elle   unitaire  ou  fédérative, 
soumise  ou  non  à  la  centralisation,  régie  par  une  ou 
plusieurs  Assemblées,  par  un  pouvoir  exécutif  uni- 
psrsonnel  ou  multiple  ?  Les  hautes  fonctions  publiques 
constitueraient-elles  des  magistratures  ou  des  emplois  ? 
Y  aurait-il  un  ou  plusieurs  modes  d'élection  ?  Ces  ques- 
tions et  tant  d'autres  d'une  aussi  haute  importance 
n'étaient  ni  résolues  ni  agitées.  On  combattait  la  Res- 
tauration,  mais   sans  déployer  ses  propres  couleurs 

dans  le  sein  du  parti  libéral,  pour  éviter  des  divisions, 
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et  on  laissait  au  succès  et  à  l'avenir  le  soin  de  décidei 
de  quelle  nature  de  République  on  serait  citoyen. 

Les  bonapartistes,  de  leur  côté,  dans  cette  croisadi 
contre  la  Restauration,  ne  poursuivaient  pas  un  idéa 
de  gouvernement,  mais  un  intérêt.  Anciens  militaire* 
ou  fonctionnaires  pour  la  plupart,  c'est-à-dire  servi- 
teurs ou  instruments  du  despotisme  impérial,  ils  ne 
pouvaient  éprouver  qu'indifférence  ou  dédain  pour  les 
entraves  au  pouvoir  d'un  seul,  décorées  du  nom  de 
libertés  publiques,  dont  l'ardente  poursuite  de  leur 
part  aurait  pu  être  justement  qualifiée  de  démenti  ou 
de  remords.  Encore  dans  la  force  de  l'âge,  ils  déplo- 
raient avec  amertume  la  perte  de  l'activité  ou  des 
fonctions,  auxquelles  ne  leur  permettaient  plus  guère 
d'aspirer  l'amoindrissement  du  territoire,  la  réduc- 
tion d'un  étal  militaire  exagéré,  l'expérience  des  Cent- 
Jours,  et  la  nécessité  pour  les  Bourbons  de  ne  confier 
désormais  les  armes  et  le  pouvoir  qu'à  des  hommes 
d'une  fidélité  assurée.  Le  malheur,  l'attachement  pour 
la  dynastie  impériale,  l'absence  de  toute  heureuse 
perspective,  les  portaient  à  poursuivre  dans  là  lutte 
contre  la  Restauration,  non  des  perfectionnements 
constitutionnels,  mais  la  chute  du  gouvernement, 
chute  qui  seule  pouvait  leur  ouvrir  de  nouveau  le 
chemin  du  pouvoir,  des  honneurs  et  de  la  gloire. 
C'est  du  sein  de  cette  fraction  du  parti  libéral  qu'étaient 
sorties  toutes  les  conspirations  qui,  de  1819  à  4823, 
avaient  agité  la  France  et  qui,  sans  exception,  avaient 
eu  pour  but  non  le  maintien  ou  l'extension  des  libertés 
publiques,  mais  la  proclamation  de  Napoléon  IL 

Restaient  les  constitutionnels,  qui  formaient  l'élé- 
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ment  le  plus  considérable  du  parti  libéral.  A  l'excep- 
tion d'un  certain  nombre  d'esprits  ardents  et  de  quel- 
ques adeptes  du  carbonarisme,  qui  avaient  juré  sur  le 
poignard  haine  à  la  Royauté,  (serinent  fragile  que  de- 
vait emporter  le  premier  vent  de  la  faveur  des  cours), 
l'ensemble  des  constitutionnels  n'aspirait  au  renverse- 
ment ni  du  système  monarchique,  ni  de  la  dynastie. 
Ils  ne  poursuivaient  qu'un  double  but  :  le  développe- 
ment du  régime  parlementaire  et  le  pouvoir.  Enlever 
à  la  Royauté,  par  la  suppression  du  préambule  de  la 
Charte,  la  puissance  constitutionnelle   qu'elle  s'était 
arrogée  ;  faire  participer  les  Chambres  à  l'initiative 
des  lois,  leur  donner  le  droit  d'enquête  et  d'interpel- 
lation;  étendre    la  spécialité  du  vote  des  dépenses 
publiques  aux  chapitres  et  même  aux  articles  du  bud- 
get; enfin  poser  en  principe  l'obligation  pour  la  Royauté 
de  choisir  ses  ministres  dans  le  sein,  ou  du  moins 
dans  le  sens  de  la  majorité  des  Chambres,  et  surtout 
de  celle  des  Députés  :  Telles  étaient  les  principales 
réformes  qu'ambitionnaient  les  constitutionnels  dans 
l'organisation  gouvernementale.  A  ce  but,  leurs  chefs 
joignaient  la  recherche  du  pouvoir,  qu'ils  se  considé- 
raient comme  les  plus   capables  et  lfes  plus  dignes 
d'exercer  par  leur  savoir,  leur  éloquence,  la  pureté  de 
leur  doctrine  constitutionnelle.  Le  gouvernement  An- 
glais était  l'idéal  qu'ils  se  proposaient.  Ils  ne  considé- 
raient pas  les  profondes  différences  qui  distinguaient 
les  institutions  territoriales,  civiles,  administratives  et 
judiciaires  des  deux  pays.  Ils  ne  recherchaient  pas  si 
le  mode  de   gouvernement  qui,  en  Angleterre,  s'har- 
monise avec  ces  institutions  et  forrhe  ainsi  le  couron- 
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nement  naturel  de  l'édifice  social,  ne  serait  point  i 
désaccord  avec  celles  de  la  France  et  ne  constituera 
pas  une  disparate  ;  si,  pour  rendre  durable  le  moiu 
ment  des  libertés  publiques,  il  ne  fallait  pas  commet 
cer  dans  ce  dernier  pays  par  en  reconstruire  les  bas 
et  le  corps.  Dans  leur  ardeur  d'imitation  enfin,  ils  i 
tenaient  pas  compte  du  caractère  restrictif  et  pureme 
national  des  principes  de  la  Révolution  anglaise,  coc 
parativement  à  ce  que  présentaient  de  rationaliste, 
général  et  d'humanitaire  ceux  de  la  Révolution  fra 
çaise. 

Parmi  les  chefs  du  parti  constitutionnel  brillait 
petit  groupe  d'hommes  éminents,  connus  sous  le  ne 
de  Doctrinaires.  Professeurs  pour  la  plupart,  ils  exc= 
laient  dans  l'art  d'écrire  et  de  parler.  Familïaris 
avec  l'histoire  politique  de  l'Angleterre,  dont  ils  s~ 
taient  plu  à  retracer  les  événements  dans  leurs  ouv: 
ges,  ils  étaient  les  principaux  incita  tours  à  l'imitatï 
des  formes  gouvernementales  de  ce  pays.  Par  u 
erreur  commune  à  trop  de  bons  esprits  dans  le  col 
de  la  Révolution  française,  ils  professaient  une 
absolue  dans  la  puissance  du  mécanisme  constitutio 
nel,  considéraient  son  organisation  comme  la  fin  s 
préme  de  la  politique,  et  croyaient  qu'après  en  av* 
coordonné  l'ensemble  harmonieux,  le  législateur  n* 
vait  plus,  comme  l'architecte  des  cieux,  qu'à  conte i 
pler  son  ouvrage.  Ils  oubliaient  les  différences  q 
peuvent  présenter  les  conditions  géographiques,  1 
antécédents  historiques,  les  aptitudes,  les  caractèr 
des  peuples.  Ils  ne  tenaient  pas  assez  compte  des  pa 
sions  humaines,  de  la  distinction  *{  souvent  de  Vo) 
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position  que  présentent  les  classes,  les  intérêts,  les 
^pirations,  et  de  ce  mouvement  précipité  qui,  depuis 
'*  Révolution  française,  semble  entraîner  les  socié  • 
tes  vers  de  nouvelles  destinées.  Exclusivement  adon- 
nés aux  plus  hautes  spéculations  littéraires  et  politi— 
lues,  ils  ignoraient  certaines  parties  essentielles  du 
Gouvernement,  telles  que  la  guerre  et  les  finances,  et 
devaient  se  montrer  plus  propres  à  la  discussion  qu'à 
''action.  Enfin,  ils  apportaient  dans  la  politique  cette 
confiance  en  sa  propre  supériorité,  ainsi  que  cet  esprit 
exclusif,  dogmatique,  dominateur  et  quelque  peu  hai- 
neux, que  tendent  trop  souvent  à  développer  les  con- 
troverses littéraires  et  l'habitude  du  professorat. 

Autour  des  trois  grandes  fractions  du  parti  libéral 
so  groupaient  les  existences  déclassées,  les  ambitions 
Plus  ou  moins  légitimes  de  la  littérature,  du  journa- 
lisme,  du  barreau,  les  secrets  embarras  du  commerce, 
en  un  mot  tout  ce  qui,  dans  une  nouvelle  Révolution, 

Pouvait  espérer  de  trouver  son  élévation  ou  son  sa- 
lut. 

Un  grand  principe  était  commun  aux  trois  princi- 
pales fractions  du  parti  libéral,  celui  de  la  souverai- 
neté nationale,  du  droit  pour  chaque  peuple  d'établir 
et  de  modifier  à  son  gré  la  forme  et  les  instruments  de 
son  Gouvernement,  principe  qui  était  le  fondement  de 
la  Révolution,  pour  lequel  elle  avait  tant  combattu, 
^  que  les  Bourbons  à  leur  retour,  au  lieu  d'user  d'une 
sage  et  habile  conciliation,  avaient  si  imprudemment 
heurté  de  front,   en  lui  opposant  dans  le  préambule 
de  'a  Charte,  et  dans  le  discours  du  trône  qui  précéda 
'  expédition  d'Espagne,  le  dogme  de  la  souveraineté 
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royale,  qui  impliquait  en  faveur  des  Rois  une  prééi 
nence  native  et  indélébile,  et  faisait  dépendre 
constitutions,  les  libertés,  tous  les  droits  des  peup 
en  un  mot,  de  l'octroi  et  du  bon  plaisir  royal.  Ma 
si  Ton  était  d'accord  sur  le  principe,  on  différait  s 
son  application,  sur  le  mode  de  manifestation  de 
souveraineté  nationale.  Les  républicains  inclinai» 
vers  le  suffrage  universel,  les  constitutionnels  vers 
suffrage  restreint.  Les  uns  prenaient  pour  base 
nombre,  les  autres  l'aptitude  constatée  par  une  c< 
taine  contribution  pécuniaire  aux  charges  publiqu 
Quant  aux  Bonapartistes,  qui  représentaient  surti 
un  intérêt,  ils  n'avaient  pas  de  doctrine  arrêtée,  et 
étaient  prêts  à  accepter  la  manifestation  de  la  sou1 
raineté  nationale,  quel  qu'en  fût  le  mode,  poui 
qu'elle  eût  pour  résultat  le  renversement  de  la  Rest 
ration  et  leur  retour  aux  emplois.  Il  existait  donc  d; 
le  sein  du  parti  libéral  de  profondes  divergences, 
sur  la  forme  du  Gouvernement  à  établir,  et  sur  Tes 
cice  de  la  souveraineté  nationale,  divergences  occ 
tes  tant  qu'il  s'agissait  de  combattre  en  comm 
mais  qui  devaient  nécessairement  éclater  après 
victoire,  et  dont  la  perpétuité  fut  une  cause  de  tr 
ble  et  de  ruine  pour  le  Gouvernement  de  Juillet. 

Sur  le  grand  dogme  de  la  souveraineté  nation* 
un  accord  parfait  n'existait  même  pas  dans  les  rai 
des  constitutionnels.  La  fraction  des  doctrinaires, 
était  appelée  h  exercer  une  si  grande  influence,  i 
bue  des  maximes  philosophiques  sur  le  beau,  le  1 
et  le  juste,  plaçait  au-dessus  de  la  souveraineté  na 
nale  celle  de  la  raison,  et  faisait  découler  la  légitin 
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de  la  première  de  sa  conformité  avec  la  seconde.  Il 
restait  dans  ce  système  à  découvrir  les  signes  et  les 
interprètes  de  la  raison,  et  sur  ce  point  les  adeptes 
laissaient  régner  une  assez  profonde  obscurité.  Une 
autre  opinion  les  distinguait  encore  :  Ils  admettaient 
la  doctrine  anglaise  du  contrat  entre  la  nation  et  une 
famille  princière,  doctrine  développée  par  le  publiciste 
Locke,  et  par  suite  de  laquelle  une  génération  jouirait 
seule  en  réalité  du  droit  de  souveraineté,  pourrait  lier 
toutes  les  autres,  en  sorte  que  celles-ci  seraient  dans 
Timpuissance  de  changer  soit  la  forme  du  Gouverne- 
ment, soit  la  famille  régnante,  tant  que  celle-ci  n'en- 
freindrait pas  les  conditions  du  pacte  originaire.  Ces 
opinions  étaient  encore  la  source  de  profondes  diver- 
gences. 

Au-dessous  des  trois  grandes  fractions  du  parti 
libéral  dont  nous  venons  d'indiquer  la  composition, 
les  mobiles,  les  tendances,  fractions  qui  se  recrutaient 
dans  les  classes  élevées  et  movennes,  se  trouvait  la 
masse  de  la  nation,  qui  comprenait  la  petite  bourgeoi- 
sie et  les  nombreuses  populations  adonnées  aux  tra- 
vaux manuels.  Elle  partageait  en  quelques  points  les 
opinions  du  parti  libéral  ;  mais  elle  avait  aussi  ses  ins- 
tincts, ses  besoins,  ses  aspirations  propres.  La  souve- 
raineté  nationale  était  pour  elle  un  dogme  sacré  ;  mais 
elle  s'intéressait  peu  au  mécanisme  constitutionnel,  qui 
lui  enlevait  toute  participation  aux  affaires  publiques, 
et  embarrassait  son  intelligence  par  un  excès  de  com- 
plication. 

En  politique,  trois  sentiments  la  dominaient  :  la 
haine  de  l'ancien  régime,  l'amour  de  la  Révolution  et 
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le  regret  de  notre  grandeur  éclipsée.  De  là,  peu  < 
sympathie  pour  les  Bourbons,  chefs  de  l'émigration 
rentrés  à  la  suite  de  nos  désastres,  et  un  attacheme 
admiratif  pour  la  mémoire  de  Napoléon.  Dans  le  grai 
Empereur,  elle  ne  voyait  que  l'homme  issu  de  la  Ré^ 
lution,  et  le  chef  de  l'armée  démocratique  si  longtem 
victorieuse.  Elle  oubliait  son  despotisme,  son  ambitii 
personnelle  et  dynastique,  ses  entreprises  exagérée 
le  sang  français  prodigué,  la  noblesse  rétablie,  1 
libertés  si  chèrement  achetées  détruites  ou  mutilée 
enfin  les  fautes  et  l'obstination  qui  avaient  entrai 
l'envahissement  de  la  France.  Plutôt  que  d'imput 
nos  désastres  à  son  héros,  elle  se  complaisait  à  le 
attribuer  des  causes  imaginaires,  telles  que  la  trah 
son  et  les  intrigues  des  Bourbons,  tandis  qu'ils  n 
taient  dûs  qu'aux  funestes  expéditions  d'Espagne  et 
Russie,  à  la  réaction  des  peuples  opprimés  et  à  Y 
veugle  refus  des  conditions  de  Prague  que  la  forturi 
après  les  sévères  leçons  de  Moscou  et  de  Vittori 
avait  offertes  à  Napoléon  comme  une  dernière  fave 
que  devait  suivre  une  impitoyable  sévérité. 

Ces  aberrations  historiques  étaient,  dans  les  masse 
en  partie  spontanées,  en  partie  provoquées.  Elles  1 
riaient  au  prestige  d'invincibilité  né  d'une  longue  séi 
de  victoires,  à  l'idée  d'une  mission  providentielle  q 
Napoléon  avait  fait  propager  jusque  dans  les  enseigr 
ments  religieux,  enfin  aux  efforts  persévérants  de  to 
les  adversaires  des  Bourbons  qui,  pour  les  ruiner  da 
l'opinion  par  la  puissance  du  contraste,  se  livraient 
une  propagande  napoléonienne  active  et  peu  soucieu 
de  la  vérité  historique.  Les  chefs  des  constitutions 
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pour  ne  pas  rompre  le  faisceau  du  parti  libéral,  sans 
participer  eux-mêmes  à  cette  propagande,  se  gardaient 
de  la  contrarier,  pas  plus  qu'ils  ne  blâmaient  les  cons- 
pirations bonapartistes,  et  laissaient  ainsi  déposer  ou 
entretenir  dans  les  masses  des  germes  dont  le  déve- 
loppement devait  produire  plus  tard  pour  eux  des 
fruits  si  amers. 

lies  idées  d'un  autre  ordre  et  d'une  plus  grande 
portée  commençaient  dès  lors  à  fermenter  dans  les 
masses.  La  Révolution  française,  par  la  dissémination 
des  biens  nationaux  cl  l'accessibilité  à  tous  les  em- 
plois, avait  accru  les  richesses  et  l'importance  de  la 
bourgeoisie  ;  mais  elle  avait  peu  fait  pour  les  classes 
populaires,  dont  la  condition  générale  s'était  à  peine 
a,**cliorée.  Quand  la  paix  eut  calmé  l'enivrement  guér- 
ir, relâché  la  compression  intellectuelle,  rendu  les 
e^prits  h  la  réflexion,  fait  cesser  les  aventures  pour  ne 
hisser  à  l'amélioration  du  sort  de  chacun  que  la  voie 
tente,  difficile,  de  la  concurrence  et  du  travail,  on  se 
P^ità  examiner  les  graves  questions  de  la  richesse  et 
de  la  pauvreté,  de  la  répartition  des  produits  du  tra- 
vail,  de  l'amélioration  du  sort  des  masses.  Déjà  vers 
lu.  fin  de  la  Révolution,  ces  questions  avaient  commencé 
a  Otre  agitées,  et  Babeuf  les  avait  résolues  brutale- 
ment dans  le  sens  de  la  subversion  et  de  la  spoliation. 
Plus  tard,  Fourier  en  avait  cherché  la  solution  dans 
des  écrits  étranges  et  longtemps  ignorés.  Enfin  l'école 
Saint-Simonienne,  vers  les  derniers  temps  de  la  Res- 
tauration, avait  proclamé  cette  maxime  :  que  tout  de- 
wit  tendre  à  l'amélioration  morale  et  matérielle  du 
plus  grand  nombre.  Il  existait  donc  au'  sein  des  clas- 
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ses  ouvrières,  surtout  dans  les  villes,  principaux  ce 
très  d'agglomération,  une  certaine  agitation  intell  * 
tuelle  et  d'ardentes  aspirations  vers  le  bien-être, 
parti  libéral,  dans  son  ensemble,  était  incapable 
diriger  et  de  satisfaire  ces  aspirations.  Les  chefs 
bonapartisme,   en  effet,   chez  qui   l'habitude  d'u 
obéissance  et  d'une  admiration  serviles  avaient  alfc< 
l'esprit  d'observation  et  d'initiative,  ne  voyaient  gim« 
dans  le  peuple  que  matière  à  Gouvernement  et  à  eo 
cription.  Les  constitutionnels,  d'un  autre  côté,  s« 
géant  uniquement  à  un  idéal  de  Gouvernement,  ât 
poursuite  du  pouvoir  et  aux  intérêts  de  ce  qu'ils  aj> 
laient  le  pays  légal,  ne  pouvaient  avoir  qif  inattentï* 
sinon  indifférence,  pour  les  sentiments  et  les  dé:5 
des  classes  déshéritées  de  tous  droits,  et  par  cou* 
quent  de  toute  influence  politique.  Les  Républica; 
seuls,  plus  rapprochés  des  masses,  dans  lesquelles 
cherchaient  leur  point  d'appui,  étaient   en   positif 
d'étudier  et  de  défendre  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  c 
légitime  dans  leurs  aspirations.  Mais,  ils  en  étaient, 
cette  époque,  détournés  par  la  préoccupation  exclusif 
de  la  forme  du  Gouvernement,  qu'ils  considéraient 
de  leur  côté,  comme  le  but  final  de  la  politique  et  un 
panacée  pour  tous  les  maux  de  la  société. 

La  Révolution  de  1830  fit  éclater  les  divergences  d 
parti  libéral  et,  en  ne  donnant  satisfaction  ni  au 
principes  le  plus  généralement  admis,  ni  aux  aspin 
tions  des  classes  populaires,  elle  ouvrit  la  carrière  au 
dissensions  qui  devaient  amener  la  ruine  du  gouvern 
ment  qu'elle  avait  établi. 

Elle  méconnut  le  grand  principe  de  la  souveraine 
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« 

nationale,  puisque  ce  fut  une  Chambre  sans  mandat 

<Il'i  s'arrogea  le  pouvoir  de  renverser  une  dynastie,  de 

conférer  la  Couronne,  de  modifier  la  Constitution,  de 

foire  prévaloir  la  doctrine  du  contrat  et  de  lier  ainsi 

tes  générations  futures. 

Elle  méconnut  les  conditions  essentielles  delà  liber- 
té politique.  En  effet,  elle  maintint   la  centralisation 
créée  ou  perfectionnée  comme  un  instrument  de  des- 
potisme par  le  gouvernement  le  plus  absolu  qui  fut 
jamais;  elle  n'accorda  aux  provinces  aucune  vie  propre, 
aux  individus  aucune  initiative  ;  elle  laissa  toute  acti- 
vité, toute  fonction,  toute  distinction  émaner  du  pou- 
voir central,  comme  leur  seule  source  légitime.  Elle 
laissa  subsister  cette  prodigieuse  anomalie  qui,  par 
une  simple  interprétation  judiciaire,  faisait  survivre 
Vartiele  75  de  la  Constitution  de  Tan  VIII  au  renverse- 
ment absolu  de  cette  Constitution  ;  elle  conserva  toutes 
W  dispositions   restrictives   de  la  liberté  des  cultes, 
de    l'enseignement,  de  Pimprimerie,    des  droits  de 
réunion  et  d'association  ;  elle  maintint  la  division  du 
peuple  Français  en  deux  nations  distinctes,  rime  gou- 
vernante et  l'autre  gouvernée.  Enfin,  elle  laissa  subsis- 
ter à  Paris  une  concentration  telle  de  tous  les  pou- 
voirs, qu'il  suffit  de  dominer  un  jour  dans  cette  ville, 
par  un  heureux  coup  de  main,   pour  devenir  maître 
absolu  de  toute  la  France. 

Elle  ne  prêta  qu'une  attention  distraite  aux  grandes 
questions  de  salaires,  d'association,  de  répartition  des 
produits  du  travail,  de  caisses  de  secours,  en  sorte 
que  ces  questions,  dans  lesquelles  les  masses  avaient 
tant  besoin  d'une  direction  éclairée,  pacifique  et  bien- 
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veillante,  restant  sans  solution  et  à  peu  près  s 
examen,  bouillonnèrent  au-dessous  de  la  société  < 
cielle,  à  son  insu,  comme  un  volcan  toujours  pr 
faire  éruption. 

Par  suite  de  l'amour  excessif  de  l'unité  et  de  l'i 
formité  qu'a  emprunté  au  catholicisme  l'esprit  Fj 
çais,  bien  moins  souple,  moins  varié,  moins  comj 
hensif  qu'on  ne  Ta  prétendu,  par  suite  de  c 
disposition  qui  porte  chaque  parti  à  ne  suivre  qu' 
idée,  à  lui  conférer  l'orthodoxie  et  à  proscrire  con 
hérésie  tout  ce  qui  s'écarte  de  cette  ligne  souvent 
ténue,  la  Révolution  de  Juillet  n'adopta  qu'un 
signe  pour  la  capacité  politique:  le  paiement  ( 
cens  assez  élevé  pour  exclure  la  masse  de  la  nat 
assez  faible  pour  ne  laisser  aucune  influence  à  la 
chesse.  Rien  pour  la  grande  propriété  ;  rien  pour  I 
telligence,  dans  un  pays  où  l'État  possédait  le  mo 
pôle  de  l'instruction  publique,  où  le  savoir  e 
constaté  par  des  examens  officiels,  difficiles  et  mu 
plies.  Seulement,  par  exception  et  faveur  spéciale 
qualité  de  membre  de  l'institut  affranchissait  de 
moitié  du  cens,  et  était  érigée  en  demi-capacité  éle< 
raie.  Au  lieu  de  varier  les  degrés  de  la  puissance  él 
torale  et  de  la  répartir  suivant  la  division  nature 
l'importance,  les  lumières  et  l'influence  des  diver 
classes  de  la  société,  les  constituants  de  1830  la  a 
centrèrent  dans  la  petite  bourgeoisie,  partie  de 
nation  honnête,  industrieuse,  amie  de  l'ordre  et  d< 
paix,  mais  que  le  défaut  de  culture  supérieure 
nature  de  ses  occupations,  la  modestie  de"  ses  r 
sources,  la  crainte  des  faillites,  rend  en  général  ] 
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accessible  aux  grandes    résolutions,  à  l'esprit  de  dé- 
vouement et  de  sacrifice.    L'établissement  de  Juillet 
ss  plaça  donc  dans  les  conditions  d'une  existence 
faible,  précaire  et  sans  grandeur,  en  excluant  de  toute 
action  politique  directe  les  trois  plus  grandes  forces 
de  la  société  :  l'intelligence,  la  richesse  et  le  nombre. 
Ce  furent  les  constitutionnels  qui  s'emparèrent  de  la 
direction  de  celte  Révolution  dont,  au  moment  déci- 
sif, ils  ne  s'étaient  pas  montrés  les  plus  énergiques 
acteurs.  Par  le  renversement  de  la  dynastie,  ils  don- 
nèrent un  éclatant  démenti  à  leur  doctrine  sur  l'irres- 
Ponsabilité  royale,  et  frappèrent  au  cœur  leur  système. 
*tar  le  choix  du  prince  qu'ils  élevèrent  sur  le  trône, 
!'s  n'en  donnèrent  pas  un  moins  formel  aux  accusa- 
l|ons  dont  le  parti  libéral  avait  poursuivi  la  Restaura- 
tion, puisque  ce  prince  était  Bourbon,  émigré,  rentré 
avec  l'étranger,  et  le  dernier  qui  eût  offert  de  porter 
*es  armes   contre  la  France.  Ce  choix    ne  donnait 
satisfaction  ni  aux  républicains,  ni  aux  souvenirs  et 
aux  prédilections  bonapartistes  des  masses.  De  plus, 
°ft  avait  violemment  récriminé  contre  la  noblesse,  et 
°n  la  maintint;  on  avait  détrôné  Charles  X   pour 
Savoir  pas  voulu,  dans  le  silence  de  la  Charte,  se 
soumettre,  pour  le  choix  de  ses  ministre,  au  vœu  de 
ta  majorité  de  la  Chambre  élective,  et  on  laissa  sub- 
s*ster  dans  la  nouvelle  Charte  sur  ce  point  impor- 
tant, le  même  silence,    la  même  lacune,  au  risque 
des  mêmes   conflits.  On  avait  réclamé  le  droit  d'en- 
quête et  d'interpellation,  la   spécialité  du   vote  des 
dépenses,  et  Ton  n'en  inséra  pas  le  principe  dans  la 
nouvelle  Constitution. 
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Le  plus  grand  changement  qui  s'opéra  fut  celui  c 
personnes.  Le  parti  libéral  se  précipita  avec  une  i 
croyable  avidité  sur  les  fonctions  publiques,  et 
haut .  en  bas  de  la  hiérarchie,  on  vit  une  immex 
curée  d'honneurs  et  d'emplois.  C'est  une  énumératï 
à  la  fois  triste,  curieuse  et  instructive,  que  celle  « 
destitutions,  et  par  conséquent  des  substitutions 
personnes,  qui  eurent  lieu  dans  les  grandes  carrièi— 
M.  Guizot,  alors  ministre  de  l'intérieur,  en  prése  i 
le  tableau  sommaire  à  la  Chambre  des  Députés,  d^ 
la  séance  du  13  septembre  1830.  «  A  peine  entré 
«  fonctions,  dit-il,  le  ministre  de  la  guerre  a  pou  m 
«  au  commandement  des  divisions  et  subdivisions  n 
*  litaires.  Soixante-quinze  officiers  généraux  en  étai  « 
«  maîtres  ;  soixante-cinq  ont  été  remplacés  ;  dix  se 
t  demeurés  à  leur  poste  ;  ils  l'ont  mérité  par 
«  promptitude  et  la  franchise  de  leur  concours.  »  J 
ministre  énonçait  ensuite  que  les  inspecteurs  générau 
des  différentes  armes  avaient  été  changés  ;  que  3 
régiments  d'infanterie  et  26  de  cavalerie  avaient  reç 
de  nouveaux  colonels,  et  que  beaucoup  de  remplace 
ments  avaient  eu  lieu  dans  les  grades  inférieurs.  0 
avait  destitué  les  commandants  de  trente  et  une  place 
importantes.  La  garde,  les  Suisses,  les  gardes  du  corç 
étaient  licenciés.  Une  commission  d'ofliciers  générau 
examinait  les  titres  des  officiers  qui  demandaient  d 
service.  «  Ainsi,  disait  le  Ministre,  au  bout  de  cir 
«  semaines,  le  personnel  de  l'armée  est  renouvelé  c 
«  près  du  terme  de  son  renouvellement.  » 

Quant  à  la  marine,   qui  exige    des  connaissant 
spéciales,  on  s'était  borné  à  briser  la  carrière,  par 
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Mise  à  la  retraite,  de  trois  contre-amiraux,  douze  ca- 
pitaines de  vaisseau,  cinq  capitaines  de  frégate,  quatre 
''eutenants  de  vaisseau  et  un  enseigne. 

Daos  l'administration  civile,  76  préfets,  196  sous- 
Préfets,  53  secrétaires  généraux,  127  conseillers  de 
P^fecture,  et  un  nombre  immense  de  maires  furent 

destitués. 

Dans  l'ordre  judiciaire,  74  procureurs  généraux, 
a>Tocals  généraux  et  substituts  de  cours  royales,  254 
Procureurs  du  roi  et  substituts  subirent  également  la 
destitution.  Les  justices  de  paix  furent  l'objet  de  nom- 
breux changements. 

Lé  conseil  d'État,  en  attendant  une  réforme  plus  fon- 
damentale, vit  le  chiffre  de  ses  membres  réduit  de  55 
^  38,  et  sur  ce  dernier  nombre  20  furent  encore  des- 
titués. La  même   rigueur  atteignit  cinq  membres  du 
conseil  de  l'instruction  publique  sur  neuf,  cinq  inspec- 
teurs généraux  des  études,  14  recteurs  d'Académie  sur 
^5.  Les  professeurs  des  collèges  eux-mêmes  ne  furent 
pas  à  l'abri  de  la  proscription. 

Enfin,  dans  le  corps  diplomatique,  la  plupart  des 
ambassadeurs  et  ministres  furent  révoqués,  et  de  nom- 
breux changements  eurent  également  lieu  dans  les 
grades  secondaires. 

Cet  immense  holocauste  ne  suffit  pas  à  satisfaire 
les  ambitions  et  surtout  les  haines  dont  était  animé  le 
parti  libéral  de  cette  époque  (t).  Plusieurs  fois,  dans 

(1)  Un  des  hommes  arrivés,  ou  plutôt  revenus  au  pouvoir,  le 
comte  Daure,  ancien  bonapartiste,  à  qui  l'on  représentait  l'injus- 
tice d'une  destitution,  répondit  :  «  Vous  avez  joui  des  places  assez 
*  longtemps  ;  il  est  juste  que  ce  soit  à  notre  tour  maintenant.  » 
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la  Chambre  des  Députés,  s'élevèrent  de  violentes  i 
criminations  sur  l'insuffisance  des  destitutions, 
cependant  quelques  hautes  intelligences,  même  di 
ce  parti,  ne  purent  s'empêcher  de  les  trouver  exa 
sives,  et  le  spectacle  de  tant  d'existences  brisées  d 
côté,  de  tant  d'avidité  et  d'inimitié  de  l'autre,  arra< 
à  M.  Mauguin  cet  aveu,  que  c'était  là  la  partie  h< 
teuse  de  cette  Révolution  :  «  On  a  voulu  tout  fair 
«  Paris,  dit-il,  en  attaquant  le  maintien  de  la  cent 
«  lisation  ;  aussi  a-t-on  vu  fondre  à  Paris  une  ni 
«  de  solliciteurs.  On  leur  a  jeté  la  France  comme  i 
«  proie,  honteuse  curée,  ombre  du  soleil  de  no 
t  Révolution  (4).  » 

Quel  était,  après  tout,  le  crime  de  ces  fonctioni 
res  si  impitoyablement  sacrifiés  ?  —  D'avoir  fidc 
ment  servi  le  Gouvernement  qui  les  employait.  Ce 
qui  les  frappaient  avec  tant  de  rudesse  ne  voyaient  f 
que,  par  cet  exemple,  ils  apprenaient  à  leurs  propi 
fonctionnaires  le  danger  d'un  dévouement  sincère 
l'avantage  qu'il  y  aurait,  dans  un  temps  d'instabili 
à  se  tenir  prudemment  en  mesure  de  pouvoir,  sa 
une  trop  flagrante  apostasie,  apporter  leur  ence 
aux  pieds  de  nouveaux  dieux  politiques.  Aussi,  qua 
le  Gouvernement  de  Juillet  fut  frappé  à  son  te 
par  le  génie  des  révolutions,  pas  une  main,  pas  u 
voix  ne  le  soutint  dans  sa  chute  précipitée. 

Les  divisions  et  les  dissentiments  du  parti  libé 

(1)  Séance  de  la  Chambre  des  Députés  du  20  septembre  1830. 
À  la  m^me  époque,  un  poète,  M.  Auguste  Barbier,  conquérait 
célébrité  en  stigmatisant  dans  des  vers  énergiques  cette  honte 
curée  dénoncée  par  l'orateur  de  la  gauche. 


CONSIDÉRATIONS  PRELIMINAIRES  429 

que  nous  venons  d'esquisser,  le  mode  d'institution  du 
Gouvernement,   la  violente  occupation  des  emplois 
devaient  nécessairement  exercer  une  action  sensible 
sur  les  finances  de  la  France,  en  forçant  le  nouveau 
Gouvernement  à  maintenir  sur  pied,  même  pendant 
la  paix  extérieure  la  plus  profonde,  une  force  militaire 
capable  de  réprimer  sur  toute  la  surface  du  pays  les 
tentatives  de  renversement  qui  devaient  inévitable- 
ment se  produire.  Comment  admettre  en   effet  qu'en 
l'absence  d'une  manifestation  solennelle,  libre  et  préa- 
lable de  la  volonté  nationale,  le  parti  légitimiste  d'un 
côté  et  le  parti  républicain  de  l'autre,  celui-ci  surtout 
dont  l'énergique  concours  avait  au  moment  de  la  lutte 
armée  décidé  le  succès,  subiraient  l'un  sa  déposses- 
sion, l'autre  son  exclusion,  sans  tenter  de  réagir  con- 
tre une  intronisation  qu'ils  devaient  considérer  corn- 
ue une  surprise,  une  usurpation  et  même  une  trahison  ? 
Comment  supposer  que  les  masses  populaires  ne  pro- 
fesseraient pas,  sinon  une  hostilité  déclarée,  du  moins 
une  indifférence  qui  en  serait  voisine,  pour  un  établis- 
sement politique  qui   ne  donnait  satisfaction  ni  au 
Principe  de  la  souveraineté  nationale,  ni  à  leurs  pré- 
dilections bonapartistes  ;  qui  couronnait  un  prince  à 
eUes  à  peu    près   inconnu  ;  qui  les  laissait  dans  une 
empiète  nullité  politique  ;  enfin  qui  ne  se  préoccu- 
pait guère  des  grands  problèmes  économiques  et  so- 
ciaux qui  causaient  dans  leur  sein  une  agitation  sourde, 
Mis  profonde  ?  Il  est  évident  que  le  nouveau  Gouver- 
nement était,  par  le  mode  de  son  institution,  fatale- 
ment condamné  à  une  longue  série  d'attaques  et  de 
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luttes,  qui  entraîneraient  des  dépenses  militaires  col 
sidérables . 

Sa  politique  extérieure,  ainsi  que  la  sourde  hostilit 
des  puissances  continentales,  devaient  encore  accroitn 
la  nécessité  de  ces  armements  et  de  ces  dépenses 
Quel  que  fût  en  France  le  dissentiment  sur  la  questioi 
d'exercice  de  la  souveraineté  nationale,  la  Révolutio 
de  Juillet  n'en  était  pas  moins  aux  yeux  des  Roi 
étrangers  la  consécration  du  droit  pour  les  nations  d 
renverser  leurs  Gouvernements,  de  détrôner  leurs  Rois 
de  changer  les  dynasties,  une  atteinte  à  Tordre  d 
choses  établi  en  1815,  la  négation  de  la  légitimil 
résultant  d'une  longue  possession,  qui  avait  été  à  cetl 
époque  érigée  en  principe  et  qui  servait  de  fondemei 
aux  trônes. 

Il  n'y  avait  qu'une  manière  de  conjurer  le  mauva 
vouloir  des  Rois  étrangers.  C'était  de  porter  d'ur 
main  ferme  etfière  le  nouveau  draj  eau  de  la  Franc* 
de  déchirer  les  traités  de  1815,  de  déclarer  que  1 
France,  tout  en  respectant  l'indépendance  des  autre 
nations,  en  admettant  le  principe  d'équitables  comper 
sations  pour  tous,  ne  reconnaîtrait  qu'un  ordre  eurc 
péen  librement  consenti  par  elle  et  dans  lequel  ell 
cesserait  d'être  le  grand  vaincu  de  l'Europe. 

Une  telle  résolution  signifiée  sans  jactance,  mai 
avec  fermeté,  l'option  laissée  à  l'Europe  entre  une  ré 
vision  pacifique  et  équitable  pour  la  France  des  tra 
tés  de  1815  et  la  guerre  franchement  révolutionnain 
eût  inspiré  à  tous  le  respect  du  nouveau  Gouvernemen 
Mais  la  guerre  n'eût  point  éclaté,  tant  les  conditior 
en  étaient  favorables  à  la  France.  La  Belgique  se  doi 
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nait  librement  à  elle  ;  la  Pologne  arrêtait  les  armées 
eusses  ;  l'Italie  se  soulevait  contre  l'Autriche  ;  les  pro- 
v'nces  rhénanes,  trompées  dans  leur  espoir  d'un  Gou- 
vernement libre  et  encore  peuplées  de  nos  anciens  com- 
pagnons d'armes,  frémissaient  sous  le  joug  absolu  de 
'a  Royauté  prussienne.  Une  immense  commotion  avait 
ébranlé  les  esprits  et  les  trônes.  Un  souffle  de  liberté 
répandu  sur  le  monde  forçait  l'Angleterre  elle-même  à 
modifier  ses  institutions.  Enfin  les  Rois  de  l'Europe  ne 
pouvaient  oublier  qu'une  première  fois  la  Révolution 
Savait  été  vaincue  qu'après  vingt-cinq  ans  de  guerre, 
e*  que  grâce  aux  fautes  et  l'on  peut  dire  aux  folies  de 
'Empire.  Entre  le  renouvellement  d'une  aussi  terrible 
expérience  et  un  peu  d'équité  envers  la  France,  le 
choix  ne  pouvait  guère  être  douteux  de  leur  part, 
malgré  les  rancunes  et  les  passions. 

Une  conduite  fière  et  courageuse  de  la  part  du  Gou- 
ve**nement  eût  doublé  sa  force  même  à  l'intérieur,  en 
disant  cesser  la  division  des  partis  pour  les  rallier 
tous  dans  un  faisceau  national.  L'objet  du  débat  le 
plus  passionné  entre  le   Gouvernement  des  constitu- 
tionnels et  les  Républicains,  entre  ce  Gouvernement 
*  la  masse  de  la  nation,  ce  fut  la  question  de  paix  ou 
de  guerre.  Les  adversaires  du  Gouvernement  voulaient 
que  la  France,  répudiant  les  traités  de  1815,  se  rele- 
nt par  la  guerre,  s'il  le  fallait,  des  humiliations  et 
des  injustices  qu'elle  avait  subies,  demandaient  qu'on 
acceptât  la  Réunion  de  la  Belgique  qui  s'offrait  à 
mus,  qu'on  interdit  à  l'Autriche   l'entrée  des  États 
restés  libres  en  Italie.  Ils  ne  provoquaient  pas  d'em- 
blée une  guerre  de  propagande,  une  guerre  révolu- 
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tionnaire.  Ils  la  réservaient  comme  une  ressource  s 
prême.  Ils  voulaient  qu'on  mit  à  profit  l'enthousiasi 
de  la  France,  l'ébranlement  des  peuples,  la  stupéfi 
tion  des  Rois  ;  qu'on  ne  laissât  pas  à  ceux-ci  le  l  < 
sir  de  surmonter  les  résistances  intérieures,  de 
concerter,  d'accroître  leurs  forces,  pour  placer  ens*J 
la  France  dans  l'alternative  ou  de  rosier  soumise 
joug  de  1815  et  de  subir  toute  sorte  de  mépris  j>«: 
sa  Révolution,  ou  de  n'entreprendre  qu'une  gu^i 
désormais  intempestive,  et  que  l'absence  de  tout  au  - 
liaire  moral  ou  matériel  pouvait  lui  rendre  fune-ss 
Au  surplus,  sachant  céder  à  certaines  nécessités  po 
tiques,  ils  déclaraient  que  s'il  le  fallait,  pour  calrr 
les  ombrages  de  l'Angleterre,  ils  admettraient  qu"* 
fît  d'Anvers  une  cité  libre,  une  espèce  de  ville  anst? 
tique  (1).  Ils  insistaient  sur  l'avantage  d'entourer 
gloire  la  nouvelle    Monarchie  à  son  berceau,  po 
assurer  sa  durée.  Enfin  ils  faisaient  entendre  des  p^ 
rôles  prophétiques,  sur  les  humiliations  qu'un  amou^ 
exagéré  de  la  paix  forcerait  plus  tard  la  France 
subir,  sur  le  désenchantement  des  populations,  % 
dédain  des  souverains  étrangers  et  l'instabilité  qui  e^ 
serait  la  suite  pour  le  Gouvernement  (2). 

(1)  Discours  du  général  Lam arque  et  de  M.  Mauguin  devant  U 
Chambre  des  Députés,  séances  des  29  novembre  1880  et  11  jan 
vier  1881. 

(2)  Le  général  Lamarque,  engageant  le  Gouvernement  à  profite 
des  circonstances  favorables  créées  par  la  Révolution  de  Juillet,  ; 
ne  pas  laisser  éteindre  l'enthousiasme  de  la  France,  la  sympalhi 
des  peuples,  à  ne  pas  attendre  le  moment  où  les  Rois  de  l'Europe 
la  voyant  destituée  des  forces  morales  dont  elle  disposait,  la  mens 
ceraient  de  leurs  forces  matérielles  :  «  Trop  tard,  disait-il,  vous  vou 
«  excuserez  de  n'avoir  pas  profité  de   ces  circonstances  fugitive 
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Mais  les  constitutionnels,  du  haut  du  pouvoir  qu'ils 
occupaient,  repoussaient  ces  aspirations,  ces  demandes 
e*  ces  conseils.  A  leurs  yeux,  la  Révolution  de  Juillet 
n'avait   eu    qu'un    but:  ramener  le  gouvernement 
institutionnel  à  sa  pureté,  au  jeu  libre  et  régulier  de 
s^s  organes.  Or  ce  but  était  atteint.  Quant  à  la  poli- 
tique extérieure,  la  France  ne  devait  se  proposer  que 
de  convier  les  autres  peuples  à  la  liberté,  par  le  spec- 
tacle de  ses  institutions  et  des  admirables  résultats 
Qu'elles  ne  manqueraient  pas  de  produire.  La  guerre 
ne  pourrait  qu'obscurcir  ce  spectacle,  éloigner  ce  ré- 
sultat. Le  drapeau  de  la  Révolution  de  Juillet,  la  règle 

de  son  gouvernement  devait  donc  être  la  Charte  et  la 
l>aix  (t). 

*  «lue  la  Providence  accorde  aux  nations  comme  aux  individus,  et 

*  <tui  ne  renaissent  plus  quand  on  n'a  pas  su  les  saisir.  »  (Séanco 
"**  11  janvier  1831).  Paroles  prophétiques,  que  justifièrent  le  traité 
"**  1840  et  l'aveu  tardif  de  certains  regrets  exprimé  de  longues 
ai*nées  après  par  l'un  des  plus  intelligents  amis  du  Gouvernement 
*e  Juillet  (Article  de  M.  Vitet  dans  la  Revue  des  Deux- Mondes). 

(l)  Discours  de  M.  Casimir  Périer,  président  du  Conseil  des  mi- 
aistres.  —  «  La  discussion   qui   vous  occupe,  disait-il,   décidera 

*  probablement  de  l'avenir  de  l'Europe.  C'est  à  vrai-dire  la  guerre 

*  Ou  la  paix  qui  sont  en  question  devant  vous Nous  ne  pou- 

*  Vons  servir  la  chose  publique  qu'en  restant  fidèles  à  nos   priu- 

*  cipes,  et  par  conséquent   après  que  vous  vous  y  serez  associés. 

*  Vous  les  connaissez  ;   ils  vous   sont  expliqués  ;   ils  le  seront  au 

*  pays  et  à  l'Europe  par  ces  deux  mots  qui  répondent  à  nos  amis 
"  ot  à  nos  ennemis,  au  dedans  et  au  dehors.;  ces  deux  mots  qui 
"    caractérisent   nos  deux   systèmes  d'administration  intérieure  et 

*  «le  politique  étrangère  ;  ces  deux  mots  qui  résument  les  opinions 

*  et  les  intérêts  de  la  France  :  la  Charte  et  la  Paix,  (Chambre  des 
«    Députés,  séance  du  9  août  1831). 

«  Qu'avons  nous  donc  fait  depuis  seize  ans,  disait  dans  un-1 
«  autre  circonstance  le  même  Ministre  ;  qu'avons  nous  demandé  ? 
«  Où  tendaient    nos   paroles,  nos  actes?  L'opinion  publique,  les 
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Des  questions  de  frontières,  de  puissance,  de  gloire, 
les  constitutionnels  ne  s'en  préoccupaient  pas  plus 
que  des  questions  économiques  et  sociales.  Ils  procla- 
maient le  principe  de  non-intervention,  mais  ils  l'en- 
touraient de  tant  de  restrictions  en  ce  qui  concernait 
l'action  extérieure  de  la  France,  que  ce  principe,  dans 
leur  bouche,  signifiait  simplement  que  si  les  puissances 
étrangères  prétendaient  s'immiscer  dans  nos  affaires 
intérieures,  ils  ne  le  toléreraient  pas.  Ils  faisaient  de 
grands  ar/nements  ;  mais  ils  les  déclaraient  purement 
défensifs,  réduisant  l'emploi  de  ces  forces  au  cas  où 
les  institutions,  l'honneur,  le  territoire  de  la  France 
seraient  attaqués.  En  un  mot,  leur  politique  extérieure 

«  efforts  de  la  presse,  les  luttes  de  la  tribune?  —  A  procurer  au 
«  pays  le  gouvernement  représentatif  dans  toute  sa  sincérité,  c'est- 
•  à-dire  des  élections  libres,  une  majorité  indépendante,  un  minis- 
«  tére  responsable  ;  car  tout  est  là,  tout  encore  une  fois,  puisque 
«  ces  conditions  portent  en  elles-mêmes  la  garantie  du  bien  et  le 
«  remède  au  mal. 

«  Disons  mieux,  et  disons-le  hautement,  sans  crainte  d'être  dè- 
«  mentis  par  l'opinion  saine  du  pays,  le  pays  ne  voulait  pas  autre 
«  chose,  car  il  applaudissait  à  l'opposition  de  presse  et  de  tribune, 
«  qui  ne  demandait  que  cela.  Il  ne  s'agissait  donc  que  de  dégager 
«  les  affaires  des  obstacles  qui  s'y  étaient  introduits  et  qui  répu- 
«  gnaient  à  cette  vérité  constitutionnelle. 

«  Nous  avons  reconquis  la  Charte  qu'on  avait  voulu  nous  ravir. 
«  H  nous  restait  à  garder,  à  défendre  notre  conquête.  La  Révolu- 
ce  tion  de  Juillet  avait  donc  marqué  du  premier  pas  son  but,  son 
«  unique  but  ;  elle    l'atteignit   en   trois  jours.  Ce  n'était  donc  pas 

«  une  révolution  à  faire  ;  c'était  une  révolution  faite.  On  était  arri- 

v  vé  le  7  août  au   but  où    l'on   tendait  depuis  seize  ans Nous 

«  voulions  des  institutions,  on  nous  les  disputait,  nous  les  avons 
«  conquises,  et  cette  victoire  est  assez  belle  pour  qu'on  s'y  arrête.  » 
(Séance  du  20  janvier  1832). 

Nous  pourrions  multiplier  à  l'infini  ces  citations.  Tous  les  dis- 
cours des  ministres  de  cette  époque  les  fourniraient  en  abondance, 
et  avec  un  caractère  systématique  peut-être  encore  plus  tranché. 
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se  résumait  dans  cet  axiôine  démenti,  mais  resté  cé- 
lèbre: «  Chacun  chez  soi,  chacun  pour  soi.  » 

Ce  système,  que  ses  adversaires  appelaient  celui  de 
la  peur,  celui  de  la  paix  à  tout  prix,  considéré  au 
point  de  vue  financier,  devait  faire  peser  sur  la 
France  à  peu  près  les  mêmes  charges  que  la  guerre, 
sans  lui  en  offrir  les  chances  favorables.  On  fit,  en 
effet,  des  armements  qui,  à  peu  de  chose  près,  au- 
raient suffi  pour  la  guerre,  et  faute  d'avoir  su  en 
profiter  pour  s'imposer  victorieusement  et  définitive- 
mentaux  puissances  hostiles,  on  se  condamna  à  cet  état 
d'isolement,  de  défiance,  de  crainte  continue  qui,  sans 
entraîner  les  autres  puissances  à  des  dépenses  plus 
considérables,  contraignit  pendant  longtemps  la  France 
aux  sacrifices  de  la  paix  armée. 

Il  y  a  plus,  ce  système  condamnait  la  France  à 
subir  en  silence  les  humiliations  qu'il  plairait  plus  tard 
aux  étrangers  de  lui  infliger.  Du  moment,  en  effet,  où 
elle  ne  savait  pas  profiter  de  la  puissance  matérielle 
d  morale  que  lui  donnaient  les  forces  révolutionnaires, 
tes  aspirations  et  les   tentatives  des  peuples,  du  mo- 
ment où  elle  ne  se  déclarait  prête  à  combattre  que  si 
eWe  était  attaquée,  c'est-à-dire  si  elle  ne  pouvait  faire 
autrement,  du  moment  où  elle  repoussait  les  annexions 
qui  s'offraient  à  lui  apporter  un  complément  de  puis- 
sance, du  moment  où  à  l'audace  qui,  dans  les  premiers 
temps  de  sa  révolution,  avait  tant  contribué  à  ses  vic- 
toires, elle  substituait  une  pusillanimité  si  nouvelle 
dans  son  histoire,  l'étranger  savait  que,  sauf  une  atta- 
que directe,  il  pourrait  tout  se  permettre  contre  elle 
impunément.  L'annexion  de  Cracovie  et  les  traités  de 
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1840  étaient  en  germe  dans  le  système  inauguré  en 
1830.  Après  avoir  refusé  en  effet  de  courir  le  risque 
de  la  guerre  pour  unir  la  Belgique  à  la  France,  pou- 
vait-on l'entreprendre  pour  maintenir  l'indépendance 
d'une  ville  libre  ou  la  puissance  éphémère  d'un  pacha 
d'Egypte  ?  Enfin,  pour  tout  esprit  indépendant,  clair- 
voyant et  logique,  la  chute  du  nouveau  gouvernement, 
à  moins  d'événements  fortuits  qui  eussent  changé  le 
cours  naturel  des  choses,  devait  fatalement  résulter 
de  sa  conduite  politique  de  1830  et  1831. 

Ce  n'était  pas  que  les  ressources  matérielles  man- 
quassent à  la  France.  Le  Président  du  Conseil  des 
ministres  chargé  en  même  temps  du  portefeuille  des 
finances,  M.  Laffitte,  donnait  le  1er  décembre  1830  à 
la  Chambre  des  Députés  des  explications  où,  tout  en 
exposant  le  système  pacifique  et  défensif  du  Gouver- 
nement, il  prouvait  que  la  France  possédait  les  moyens 
d'entreprendre  et  de  soutenir  une  grande  guerre, 
t  La  France  ne  permettra  pas,  disait-il,  que  le  prin- 
t  cipe  de  la  non  intervention  soit  violé.  Mais  elle 
«  s'efforcera  aussi  d'empêcher  que  l'on  compromette 
t  une  paix  qui  aurait  pu  être  conservée.  Si  la  guerre 
«  devient  inévitable,  il  faut  qu'il  soit  prouvé  à  la  face 
«  du  monde  que  nous  ne  l'avons  pas  voulue,  et  que 
«  nous  ne  l'avons  faite  que  parce  que  Ton  nous  met- 
«  tait  entre  la  guerre  et  l'abandon  de  nos  principes. 
«  Nous  n'en  serons  que  plus  forts,  quand  à  la  puis- 
«  sance  de  nos  armes  nous  joindrons  la  conviction  de 
«  notre  bon  droit. 

«  Nous  continuerons  donc  à  négocier,  et  tout  nous 
«  fait  espérer  que  ces  négociations  seront  heureuses  ; 
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mais  en  négociant  nous  armerons.  (Nombre  de  voix  : 
à  la  bonne  heure). 

«  Sous  très  peu  de  temps,  Messieurs,  nous  aurons, 
outre  nos  places  fortes  approvisionnées  et  défen- 
dues, cinq  cent  mille  hommes  en  bataille,  bien  ar- 
més, bien  organisés,  bien  commandés  ;  un  million 
de  gardes  nationaux  les  appuieront,  et  le  Roi,  s'il 
en  était  besoin,  se  mettrait  à  la  tête  de  la  nation. 
(Ici  les  plus  vifs  applaudissements,  les  bravos  réi- 
térés éclatent  dans  toutes  les  parties  de  l'Assem- 
blée). 

t  Nous  marcherions  serrés,  forts  de  notre  droit  et 
de  la  puissance  de  nos  principes.  Si  les  tempêtes 
éclataient  à  la  vue  des  trois  couleurs  et  se  faisaient 
nos  auxiliaires,  tant  pis  pour  ceux  qui  les  auraient 
appelées  ;  nous  n'en  serions  pas  comptables  à  l'uni- 
vers ! 

«  Comme  ministre  des  finances,  je  dois  vous  l'af- 
firmer encore,  les  moyens  de  payer  la  guerre  ne 
nous  manqueront  pas.  Le  budget  que  nous  vous 
préparons  vous  permettra  des  réductions  impor- 
tantes dans  la  dépense  ordinaire.  Nous  aurions 
pour  la  dépense  extraordinaire  80  millions  dont  a 
été  soulagée  la  contribution  foncière,  et  vous  savez 
qu'un  revenu  de  80  millions  représente  un  capital 
d'emprunt  de  14  à  1,500  millions.  Nous  avons  à 
vendre  plus  de  trois  milliards  de  bois,  qui  produi- 
sent peu  dans  nos  mains  et  produiraient  beaucoup 
dans  les  mains  des  particuliers. 
«  Nous  aurions  donc  des  ressources  d'argent  im- 
menses pour  soutenir  les  ressources  d'hommes  que 
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«  nous  présente  notre  héroïque  population.  —  Mais  je 
«  le  répète  en  toute  conviction,  la  paix  est  infiniment 

«  préférable  à  la  guerre » 

Ce  n'était  donc  pas  l'insuffisance  des  moyens  maté- 
riels et  moraux  qui  portaient  les  hommes  de  1830  à 
refuser  d'affronter  les  risques  d'une  grande  guerre  pour 
accepter  la  Belgique,  pour  relever  la  France  de  son 
humiliation,  de  son  amoindrissement  relatif,  pour  lui 
rendre  sa  puissance  et  son  prestige.  C'est  dans  ces 
hommes  eux-mêmes  qu'il  faut  chercher  les  causes  de 
cette  défaillance;  dans  leur  dogmatisme,  leurs  habitu- 
des intellectuelles  et  professionnelles,  dans  le  senti- 
ment secret  de  leur  insuffisance  pour  l'action,  qui  eut 
fait  passer  le  pouvoir  en  d'autres  mains  ;  dans  leur 
orgueilleuse  conviction  que  la  France  n'avait  plus  de 
souhaits  légitimes  à  former,  du  moment  que  leur  idéal 
de  Gouvernement  était  établi  et  qu'ils  possédaient  le 
pouvoir.  Ces  causes,  elles  se  trouvaient  encore  dans 
l'égoïsme  de  certains  intérêts  industriels,  qu'inquiétait 
la  perspective  de  la  concurrence  belge  et  rhénane,  et 
qui  pesaient  sur  les  résolutions  gouvernementales. 
Elles  se  trouvaient  enfin  dans  le  caractère,  les  ins- 
tincts, les  idées  d'un  Roi  brave  de  sa  personne,  mais 
timide  d'esprit,  plus  soucieux  de  se  faire  accepter  que 
de  s'imposer,  plus  porté  vers  la  patience  et  la  ruse 
que  vers  l'audace  et  la  grandeur,  plus  doué  de  vertus 
privées  que  de  qualités  politiques  ;  d'un  roi  trop  pré- 
occuppé  de  ses  intérêts  de  fortune  et  de  famille,  trop 
confiant  dans  son  habileté,  non  cette  habileté  suprême 
qui  résulte  de  la  supériorité  des  vues  et  du  caractère, 
et  qui  ennoblit  tout  parce  qu'elle  poursuit  un  grand 
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but  et  fait  appel  aux  instincts  les  plus  élevés  de  l'hu- 
manité, mais  cette  habileté  vulgaire  qui  procède  par 
souplesse  et  humilité,  qui  esquive  pour  un  temps  les 
difficultés  sans  les  résoudre,  qui  abaisse  les  plus  gran- 
des questions  pour  les  mettre  à  son  niveau,  qui  re- 
cherche et  caresse  comme  moyens  de  direction  et  d'in- 
fluence les  bas  instincts  cachés  au  fond  de  la  nature 
humaine  ;  d'un  Roi  enfin  qui,  malgré  la  récente  Révo- 
lution, trouvait  l'art  d'exercer  sur  la  direction  des 
affaires  une  influence  personnelle  plus  grande  que 
celle  de  ses  prédécesseurs  de  la  branche  aînée. 

Cependant,  il  faut  le  dire,  de  plus  nobles  mobiles 
concouraient  aussi  aux  déterminations  du  Gouverne- 
ment de  cette  époque.  Ces  mobiles  étaient  l'amour  de 
l'humanité,  la  croyance  à  la  fraternité  des  peuples 
proclamée  par  la  Révolution  française  à  ses  débuts, 
l'horreur  des  dévastations  et  des  misères  qu'entraîne 
la  guerre,  la  crainte  de  voiries  nobles  arts  de  la  civi- 
lisation entravés  dans  leur  progrès,  de  voir  enfin  s'ar- 
rêter l'élan  des  peuples  vers  la  liberté,  et  le  pouvoir 
absolu  retremper  ses  forces  dans  le  sang  des  champs 
de  bataille.  Mais  ces  considérations  en  faveur  de  la 
paix,  d'une  paix  générale  et  perpétuelle,  acceptables 
pour  la  France  après  la  victoire  ou  après  un  nouvel  et 
équitable  arrangement  des  affaires  européennes,  ne 
l'étaient  pas  tant  que  la  nation  restait  sous  le  coup  de 
la  défaite  et  de  l'humiliation.  Elles  avaient  le  tort  de 
ne  paraître  la  eqnvicr  qu'à  la  résignation  et  d'être,  à 
ce  litre,  inopportunes  et  presque  importunes. 

Que  de  raisons  auraient  dû  porter  les  hommes  de 
1830  à  profiter  de  l'occasion  favorable  pour  l'extension 
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du  territoire  français  !  N'était-il  pas  évident  que  pc 
assurer  sa  sécurité,  pour  maintenir  son  rang  dans 
monde,  pour  y  remplir  son  rôle  d'initiatrice,  la  Frai 
réduite  à  ses  frontières  restreintes,  quand  toutes 
autres  puissances  avaient  démesurément  grandi  î 
tour  d'elle,  était  condamnée  à  un  effort  constant  s< 
le  rapport  des  forces  militaires  et  des  finances  ?  L'i 
croissement  de  son  territoire  et  de  sa  population 
eût  permis,  par  une  répartition  plus  étendue  de 
charges,  d'en  alléger  le  poids  pour  chacun,  et  de  su 
tituer  la  puissance  de  sa  masse  à  l'emploi  perman 
de  son  énergie. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  conduite  des  hommes  de  II 
doit  être  un  amer  sujet  de  regrets  pour  les  amis 
la  liberté.  En  laissant  échapper  l'occasion  unique 
fonder  du  même  coup  la  liberté  politique  et  la  gn 
deur  du  pays,  occasion  que  l'avare  fortune  ne 
présentera  peut-être  jamais,  ils  n'ont  réservé  à 
France  que  les  chances  défavorables  de  l'avenir, 
ont  exposé  la  liberté  elle-même  au  reproche  d'être 
compatible  avec  la  puissance  extérieure  et  la  digr 
de  la  patrie. 

Ces  considérations  sur  la  diversité  et  la  divergei 
des  éléments  dont  se  composait  le  parti  libéral,  i 
les  faiblesses  initiales  de  la  politique  extérieure 
nouveau   Gouvernement,  ne  sont  pas  étrangères 
sujet  de  cet  ouvrage.  Les  finances  se  lient  en  effet 
timement  à  la  politique.  En  exposant  sommairem 
les  divisions  des  partis  coalisés  qui  avaient  triomj 
en  juillet,  divisions  qui  se  traduisirent  pendant  si  loi 
temps  en  sanglante  luttes  civiles,  les  causes  de  l'hoï 
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lité  permanente  des  principales  puissances  continen- 
tales et  les  timidités  des  nouveaux  dominateurs  de  la 
France,  nous  expliquons  pourquoi  le  Gouvernement  de 
Juillet,  tenu  de  tous  côtés  dans  de  perpétuelles  appré- 
hensions, dut  consacrer  des  sommes  considérables  à 
des  armements  qui,  en  définitive,  ne  procurèrent  ni 
son  salut  ni  la  grandeur  de  la  France. 

L'histoire  financière  de  ce  Gouvernement,  comme 
celle  de  ses  prédécesseurs,  se  divise  en  trois  périodes. 
La  première,  qui  fut  celle  de  l'établissement  et  des 
luttes  civiles,  s'étend  jusqu'en  1835.  La  seconde,  plus 
calme,  plus  prospère,  va  jusqu'en  4840.  Enfin  la  troi- 
sième ^  celle  du  déclin,  embrasse  les  huit  dernières 
années. 


CHAPITRE  II 
exercices  1830-1831 

Conséquences  financières  de  la  Révolution.  —  Crédits  pour  travaux^ 
—  Secours  aux  blessés  et  parents  des  victimes.  —  Situation  criti- 
que du  commerce.  —  Prêt  de  30  millions.  —  Grave  infraction 
commise  par  M.  Laffitte,  ministre  des  finances.  Courageux  rap- 
port de  M.  H.  Passy  ;  humble  défense  de  M.  Laffitte.  —  Il  est 
absous  par  esprit  de  parti. 

Situation  militaire.  Augmentation  de  Tannée.  —  Les  arsenaux  im- 
prudemment vidés  pour  la  garde  nationale.  —  Abus  des  crédits 
extraordinaires.  —  Le  Maréchal  Soult.  —  On  retombe  dans  les 
douzièmes  provisoires. 

Mesures  purement  financières.  —  Réduction  des  droits  sur  les 
boissons  ;  ses  conséquences.  —  Insuffisance  des  revenus  ordi- 
naires ;  création  législative  de  856  millions  de  ressources  extraor- 
dinaires ;  autorisation  d'en  créer  par  ordonnances.  —  Emprunts  ; 
exclusion  du  trois  pour  cent.  —  Tentative  de  conversion  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière  et  de  celle  des  portes  et 
fenêtres  ;  le  Gouvernement  obligé  d'y  renoncer.  —  Résultats 
financiers  des  exercices  1830  et  1831.  —  Nouvelles  dispositions 
sur  la  spécialité. 

• 

La  Révolution  de  Juillet  devait,  comme  toute  per- 
turbation politique  grave  et  subite,  exercer  une  action 
défavorable  sur  le  travail  national  et  sur  les  finances 
publiques.  Les  ateliers  de  Paris  qui,  au  moment  de  la 
lutte  avaient  été  fermés,  les  uns  spontanément,  les 
autres  par  calcul  pour  lancer  les  ouvriers  au  combat- 
ne  se  rouvrirent  que  lentement  et  avec  difficulté 
D'un  autre  côté,  les  hommes  dont  l'existence  obscure 
problématique,  se  cache  au  temps  de  calme  et  d'or- 
dre dans  les  profondeurs  secrètes  d'une  grande  cité- 
montés  il  la  surface  de  la  société  grâce  au  trouble  in 
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^parable  de  toute  violente  commotion,  menaçaient 
de  compromettre  la  sécurité  publique.   Il  était  donc 
indispensable  de  créer  des  ressources  et  des  salaires, 
Pour  obvier  à  la  misère  involontaire  des  uns  et  à  la 
turbulence  des  autres,   jusqu'au   rétablissement  du 
travail  régulier,  de  l'autorité  publique  et  de  Tordre. 
En  conséquence,  une  loi  du  8  septembre  1830  ouvrit 
au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  de 
cinq  millions,  affecté  à  des  travaux  publics  et  aux  né- 
cessités les  plus  pressantes. 

Une  autre  catégorie  de  personnes  appelait  plus  im- 
périeusement encore  les  secours  du  nouveau  Gouver- 
nernent  :  C'étaient  les  blessés,  les  orphelins,  les  pa- 
rents des  victimes  de  Juillet,  et  ceux  qui,  par  suite  de 
ta   lutte,  avaient  éprouvé  des  dommages  matériels. 
Diverses  lois  ouvrirent  au  ministre  des  finances  un 
crédit  de  1,500,000  francs  (1),  pour  être  distribués  en 
secours  et  indemnités  une  fois  payés,  et  autorisèrent 
l'inscription  des  714,000  francs  de  rente  pour  les  pen- 
sions  et   secours  annuels  (2).  Ces  pensions,  il  faut 
avouer,  étaient  fixées  dans  la  loi,  c'est-à-dire  par 
ceux  qui  recueillaient  en  places,  honneurs,  appointe- 
ments, satisfactions  morales,  les  fruits  les  plus  clairs 
de  la  victoire,  avec  une  insigne  parcimonie  envers  les 
blessés  et  les  parents  de  ceux  qui  avaient  payé  le 
triomphe  de  leur  vie.  Les  pères  et  mères  des  victimes, 

fv  La  loi  du  18  décembre  1830  avait  ouvert  pour  cet  objet  un 
crédit  de 2,400,000  francs;  mais  la  loi  de  finances  du  16  octobre  1831 
ia  Nuisit  à  1,500,000  francs. 

j JJ  ï-ois    des    13    décembre    1S30,  24  novembre  1881  et  8  avril 
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pour  recevoir  une  pension  viagère  de  trois  cents 
francs,  avec  réversibilité  sur  la  tête  du  survivant,  de- 
vaient avoir  dépassé  l'âge  de  soixante  ans,  être  infir- 
mes et  dans  un  état  de  malheur  constaté.  Ceux  qui  à 
la  situation  malheureuse  ne  joignaient  pas  l'âge  et 
Tinfirmité,  n'avaient  droit  qu'à  une  pension  de  cent  à 
deux  cents  francs,  quelque  fût  dans  les  divers  cas  le 
nombre  des  enfants  tués.  Il  était  alloué  aux  veuves 
cinq  cents  francs,  et  aux  orphelins  deux  cent  cin- 
quante francs  de  pension  ;  mais  ces  derniers  n'en 
devaient  jouir  que  jusqu'à  sept  ans  seulement,  âge 
auquel  l'état  se  chargeait  de  les  faire  élever.  Plus  tard 
(en  1832)  cette  obligation  fut  convertie  en  une  alloca- 
tion de  pensions  temporaires  de  sept  cents  francs.  I 
fut  enfin  alloué  divers  crédits  s'élevant  à  3,600,000  fr.. 
pour  indemnité  des  dommages  matériels  causés  par  lt 
lutte. 

Bientôt  il  devint  manifeste  que  la  somme  de  cinc 
millions,  accordée  pour  travaux  et  secours,  n'étai 
qu'un  impuissant  palliatif  pour  un  mal  qui  s' accrois 
sait  au-delà  de  toute  prévision,  et  dont  le  développe- 
ment et  l'intensité  semblaient  menacer  le  mond< 
commercial  d'une  espèce  de  cataclysme.  La  Révolutioi 
de  1830,  en  effet,  fut  la  cause  ou  le  signal  d'une  pro 
fonde  perturbation  dans  l'industrie  et  le  commerce.  1 
ne  pouvait  guère  en  être  autrement.  Le  trône  violem 
ment  renversé,  la  garde  licenciée,  l'ancienne  cou 
dispersée,  une  multitude  de  fonctionnaires  et  d'offi 
ciers  privés  de  leurs  emplois,  le  procès  des  ancien 
ministres  en  perspective,  l'émeute  toujours  mena 
çante,  les  doctrines  et  les  passions  subversives  déchai 
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nées,  l'incertitude  de  l'avenir  devaient  nécessairement 
faire  restreindre  la  consommation,  resserrer  les  capi- 
taux, porter  chacun  à  se  précautionner   contre  de 
sombres    éventualités.     D'un  autre   côté,    certaines 
branches  de  commerce  cachaient  depuis  longtemps, 
sous  une  apparente  prospérité,  un  malaise  profond. 
Les  banquiers  adonnés  à  la  politique,  presque  tous 
Députés  de  Paris,  pour  maintenir  ou  accroître  leur 
popularité,  leur  clientèle  électorale  et  leur  prépondé- 
rance dans  le  parti  libéral,  avaient  trop  facilement 
ouvert  leurs  caisses  soit  au  commerce  soit  à  leurs 
adhérents  politiques.  Certaines  branches  d'industrie, 
la  librairie  par  exemple,  pour  répondre  au  mouve- 
ment intellectuel  de  cette  époque,  pour  combattre  les 
empiétements  du  clergé,  s'étaient  livrés  à  des  entre- 
prises démesurées.  11  résultait  de  là  un  malaise  dissi- 
mulé, mais  profond,  qui  aurait  éclaté  un  peu  plus 
tard,  si  la  Révolution  n'avait  pas  eu  lieu,  et  à  l'explo- 
sion duquel  elle  servit  de  prétexte  et  d'excuse.  La 
banque,  le  commerce,   les  hautes  positions  compro- 
mises s'adressèrent  au  gouvernement  pour  lui  deman- 
der des  moyens  de  salut.  M.  Louis  qui,  après  avoir 
été  ministre  des  finances  au  début  de  la  Restauration, 
l'était   aussi    au   début  du  nouveau  gouvernement, 
comprenait  très  bien  que  l'argent  des  contribuables 
est  destiné  à  subvenir  aux  besoins  généraux  de  l'État, 
et  non  aux  embarras  des  spéculateurs,  des  commer- 
çants imprudents  et  des  hommes  politiques  trop  géné- 
reux. En  conséquence,  il  ne  voulait  point  consacrer  à 
des  prêts  les  fonds  d'un  Trésor  qui,  par  suite  de  la 

diminution  des    recettes   ordinaires  et  de  l'énorme 

10 
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accroissement  des  dépenses,  allait  lui-même  se  trom 
réduit  aux  emprunts  et  peut-être  aux  expédients.  ( 
convint  alors  de  ne  demander  à  l'État  qu'une  simj 
garantie,  et  de  faire  effectuer  les  prêts  par  une  coi 
pagnie  de  banquiers  qui,  sous  cette  garantie,  troui 
raient  aisément  les  fonds  nécessaires.  En  conséquent 
un  projet  de  loi  fut  présenté  en  ce  sens  à  la  Chamt 
des  Députés  le  48  septembre  1830.  Il  portait  que 
ministre  des  finances  serait  autorisé  à  garantir,  nu 
jusqu'à  concurrence  de  soixante  millions  seulemei 
le  remboursement  des  prêts  et  avances  qui  pourrait 
être  accordés  au  commerce  et  à  l'industrie.  Ces  pr< 
du  reste  ne  devaient  être  consentis  que  sur  immeuble 
marchandises  ou  autres  valeurs  représentant  au  moi 
le  montant  des  avances. 

Au  grand  étonnement  de  la  Chambre,  la  commi 
sion  chargée  de  l'examen  du  projet  en  proposa 
rejet.  Le  rapporteur,  M.  Persil,  le  présenta  comr 
contraire  aux  vrais  principes  de  l'administrati 
des  finances  publiques,  contraire  aux  intérêts 
commerce,  dont  il  accroîtrait  les  sacrifices  par  1 
intérêts  et  les  commissions  qu'il  faudrait  payer  a 
prêteurs  qui,  naturellement,  rechercheraient  un  bér 
fice  ;  enfin  comme  devant  entraîner  pour  le  Trés< 
par  suite  de  ces  frais,  des  charges  supérieures  a 
prévisions  du  ministre.  Du  reste,  la  Commission  es 
niait  que  des  avances,  quel  qu'en  fût  le  chiffre, 
constitueraient  qu'un  palliatif,  qu'elles  serviraient 
arranger  certaines  affaires  particulières,  mais  serai* 
impuissantes  à  soulager  l'ensemble  du  commun 
dont  le  salut  ne  pouvait  résulter  que  du  rétablissent 
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de  Tordre.  L'examen  du  projet  et  des  conclusions  de 
la  Commission  resta  en  suspens  ;  mais  le  nombre  des 
faillites  augmentant,  la  Chambre  adopta,  pour  ainsi 
dire  sans  discussion,  une  nouvelle  disposition  suggé- 
rée par  M.  Casimir  Périer,  et  qui  devint  la  loi  du  17 
octobre  1830.  Cetye  loi  ouvrit  au  ministre  des  finances  . 
un  crédit  de  trente  millions,  destiné  à  faire  des  prêts 
qy  ayaqceç  aty  commerce  et  à  l'industrie.  Elle  n'imposa 
ap  ministre  que  l'obligation  générale  et  non  définie  de 
prendre  des  sûretés  convenables  pour  la  garantie  du  ' 
Trésor.  Le  système  propqsé  par  le  baron  Louis  se 
trouvait  ainsi  repoussé.  C'était  le  Trésor  qui  devenait 
le  prêteur  direct,  et  le  ministre  était  seul  juge  des 
garanties  pffertes.  C'était  qne  espècç  de  loi  d'urgence, 
un  expédient  cpntre  un  mal  qui  paraissait  menacer 
jusqu'aux  grqpdps  existences  financières.  Au  dire  en 
effet  des  contemporains,  sans  ce  secours,  qui  permit 
au*  débjteurs  de  certains  banquiers  politiques  de  se 
libérer  envers  eux,  ceux-ci  eussent  été  inévitablement 
entra)p£?.  Le  mqntpnt  total  des  prêts,  y  compris 
1,70Q,000  fr.  consacrés  à  la  fondation  d'un  comptoir 
d'escompte,  fut  un  peu  inférieur  aux  trente  millions 
votés  (29,8||,329  fr.).  Paris  reçut  à  lui  seul  à  peu  près 
autyrt  que  tous  les  départements  réunis  (1).  Les 
comptoirs  d'escompte,  les  banquiers  et  grands  négo- 
ciants figurèrent  dans  les  prêts  pour  environ  onze 
millions,  et  la  librairie  avjec  ses  industries  accessoires 
pour  trois  millions. 
Mais  cette  avance  ne  suffit  pas  à  assurer  sinon  le 

(1)  14,498,482  fr.  pour  Paris  et  15,812,897  fr.    pour  les  départc- 
D*eat8. 
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salut,  du  fnoins  la  sécurité  de  tous.  Parmi  les  phi 
nécessiteux  se  trouvait  M.  J.  Laffitte,  qui  venait  d 
jouer  un  rôle  si  actif  et  si  important  dans  la  Révoh 
tion.  On  sait  qu'il  fatigua  de  ses  demandes  d'aid 
pécuniaire  le  nouveau  Roi,  dont  la  bonté  naturell 
était,  en  matière  d'argent,  tempérée  par  un  gran 
esprit  d'ordre  et  par  le  souci  des  intérêts  de  familh 
Les  secours  et  les  rentrées  que  procurèrent  à  M 
Laffitte  l'intervention  du  Roi  et  les  prêts  au  commerci 
ne  lui  permirent  pas  de  surmonter  complètement  se 
embarras.  En  conséquence,  nommé  Ministre  des  f 
nances  et  président  du  Conseil  en  novembre  1830, 
recourut  à  une  mesure  extrême,  qui  engageait  au  plu 
haut  point  sa  responsabilité,  et  aux  conséquences  d 
laquelle  il  n'échappa  que  grâce  aux  circonstances, 
son  rôle  dans  la  Révolution,  et  à  l'indulgence  de  so 
parti  alors  dominant  dans  la  Chambre  des  Députés 
mais  qui  ne  put  cependant  se  dispenser  de  lui  inflige 
un  blâme  plus  que  mérité.  Voici  les  faits  : 

La  Restauration  avait,  en  1825,  reconnu  l'indépen 
dance  d'Haïti,  en  stipulant  le  paiement  d'une  indem 
nité  de  150  -millions  payable  par  cinquièmes,  au  profi 
des  propriétaires  dépossédés.  Ces  conditions  avaien 
été  acceptées  par  le  gouvernement  de  celte  ancienn 
colonie  ;  mais  ce  gouvernement  ne  possédant  pas 
contre  l'opinion  commune,  de  richesses  accumulée 
qui  lui  permissent  de  se  libérer,  il  dut  recourir  à  1; 
voie  de  l'emprunt.  Il  créa  en  conséquence  des  obliga 
tions  portant  intérêt  et  remboursables  par  annuités 
Ces  obligations,  du  chiffre  de  mille  francs  chacune 
furent  soumissionnées  au  prix  de  800  fr.  par  une  con* 
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pagnie  composée  de  M.  J.  Laffitte,  de  MM.  de  Roths- 
child et  de  divers  receveurs  généraux.  Ces  soumission- 
naires  versèrent  le  premier  cinquième  qui,  par  suite 
de  la  réduction  résultant  du  rabais  auquel  ils  avaient 
obtenu  les  obligations,  ne  s'éleva  qu'à  24  millions,  au 
'feu  de  30  que  s'était  obligé  à  fournir  le  gouvernement 
haïtien.  Celui-ci  devait  envoyer  régulièrement  les  va- 
leurs nécessaires  pour  le  service  des  intérêts  et  de 
'amortissement  des  annuités.    Bientôt  il  cessa   de 
emplir   cette  obligation.    Les   soumissionnaires  de 
l'emprunt,  qui  n'avaient  pas  encore  écoulé  toutes  les 
obligations  par  eux  souscrites,  et  qui  craignaient  la 
dépréciation  qu'entraînerait  pour  ces  titres  la  suspen- 
sion des  intérêts,  s'adressèrent  à  M.  de  Villèle  alors 
ministre  des  finances  et  président  du  Conseil.  Us  lui 
'^présentèrent   que  cette   suspension  enlèverait  tout 
crédit  au  gouvernement  haïtien,  ne  permettrait  pas  la 
réalisation  du  restant  de  l'emprunt,  constituerait  une 
déception  et  une  ruine  définitive  pour  les  colons.  Us 
'ui  offrirent  en  conséquence  de  faire  l'avance  de  la 
somme  nécessaire  pour  éviter  tout  retard,  à  la  condi- 
tion que  le  gouvernement  français  leur  en  garantit  le 
remboursement,  auquel  du  reste  devait  être  affecté  par 
Préférence  le  montant  des  envois  que  ferait  le  gouvcr- 
nement  haïtien.  Par  là,  le  crédit  de  ce  gouvernement 
serait  sauvé  pour  un  temps,  ce  qui  permettrait  soit  de 
te  contraindre  à  tenir  ses  engagements,  soit  de  modi- 
fier les  conventions  existantes,  enfin  de  sauvegarder 
les  intérêts  des  anciens  colons.  M.  de  Villèle  accéda  à 
^s  propositions,  et  donna  par  une  lettre  la  garantie 
demandée.  Le  secret  devait  être  gardé  sur  ce  point, 
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afin  d'éviter  dans  l'intérêt  de  tous  que  le  gouverne- 
ment haïtien  n'abusât  de  la  facilité  de  ta  Franck  pobr 
éluder  ses  engagements.  Les  mêmes  faits,  la  même 
inexactitude  de  la  part  d'Haïti  se  reproduisirent,  et 
M.  de  Villèle  consentit  encore  à  donnée  la  garantie 
demandée.  Bref,  les  avances  des  soumissionnaires 
s'élevèrent  à  environ  cinq  millions. 

Les  choses  en  cet  état,  M.  de  Villèle  perdit  le  pouvoir, 
et  les  soumissionnaires  s'adressèrent  à  M.  Roy,  nou- 
veau ministre  des  finances,  pour  lui  demander  la 
continuation  de  la  garantie  et  la  confirmation  de  celle 
que  leur  avait  donnée  son  prédécesseur.  M.  Roy  décla- 
ra se  refuser  à  intervenir  dans  les  rapports  des  sou- 
missionnaires avec  le  gouvernement  haïtien,  et  à  se 
prononcer  sur  la  validité  de  la  garantie  accordée  par 
M.  de  Villèle.  Sur  cette  réponse,  les  soumissionnaires 
se  pourvurent  devant  le  conseil  d  État,  pour  faire 
reconnaître  cette  validité.  M.  Roy  ayant  lui-même 
quitté  le  ministère,  M.  de  Chabrol,  qui  prit  le  porte- 
feuille des  finances  dans  le  cabinet  de  M.  de  Polignacs 
fit  rendre  par  le  Roi,  le  29  novembre  1829,  une  déci- 
sion longuement  motivée  qui  confirmait  la  garantie 
donnée  par  M.  de  Villèle,  mais  renvoyait  à  cinq  ans 
l'exigibilité  de  cette  garantie.  Par  là,  le  ministre  se 
donnait  le  temps  de  négocier  avec  Haïti,  de  façon  à 
rendre  la  garantie  inutile,  ou  de  s'adtesser  aux  Cham- 
bres pour  obtenir  d'elles  le  crédit  néceteaire  à  son 
exécution. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque,  après  la  Révolu- 
tion de  Juillet,  M.  Laffitte  prit,  le  2  novembre  1830, 
la  présidence  du  Conseil  et  le  portefeuille  des  finances. 
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A  peine  investi  de  ces  fonctions,  H  se  Ht,  par  une 
ordonnance  du  Roi  du  30  novembre,  autoriser  à  payer 
aux  adjudicataires  de  l'emprunt  d'Haïti  la  somme  de 
4,848,905  fr.,  à  laquelle  s'appliquait  la  garantie.  Ce 
paiement  fut  fait  en  bons  du  Trésor,  à  échéances 
échelonnées  représentant  environ  un  an  de  terme,  et 
sans  intérêt. 

Lors  du  règlement  des  comptes  de  1830,  qui  n'eut 
lien  qu'en  1883,  la  Commission  de  la  Chambre  des 
députés,  Commission  dans  laquelle  M.  Laffitte  recon- 
naissait compter  plusieurs  amis,  proposa  à  l'unanimité 
fe  rejet  de  cette  somme,  comme  illégalement  «et  irrégu- 
lièrement payée.  M.  Passy,  rapporteur  de  la  Commis- 
s,on,  dans  un  travail  remarquable  par  la  clarté,  la 
Précision  et  l'invocation  des  vrais  principes,  exposa 
tes  faits  et  justifia  les  conclusions  de  la  Commission. 
A  soutint  que  la  France  n'était  nullement  engagée 
envers  les  soumissionnaires.  M.  de  Villèle,  en  effet, 
S|niple  ministre,  m'avait  pu  sans  crédit  ouvert  par  les 
Chambres,  même  sans  ordonnance  du  Roi,  obliger  le 
^fé8or.  -Quant  à  la  décision  royale  du  29  novembre 
1S29,  outre  que  par  elle-même  elle  était  insuffisante 
Pour  créer  une  pareille  obligation,  elle  stipulait  un 
terme  de  cinq  années  pour  l'ouverture  de  la  garantie. 
*'  était  du  reste  bien  évident,  par  la  contexture  de  ces 
actes,  par  les  délais  qu'ils  réservaient,  que  les  mi- 
astres  entendaient  soumettre,  quand  le  moment  serait 
V(*nii,  la  question  aux  Chambres.  Restait  l'ordonnance 
du  80  novembre  4830,  qui  avait  autorisé  le  paiement. 
Sabord  une  pareille  ordonnance,  qui  n'avait  point  été 
publiée,  était^elle  exécutoire?  C'était  une  première 
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question  que  se  posait  le  rapporteur.  Ensuite,  quelle 
était  la  légalité,  la  force  obligatoire  de  cette  ordon- 
nance ?  En  principe,  nulle  dépense  ne  devait  être 
faite  qu'en  vertu  d'un  crédit  législatif  préalable.  Par 
exception  seulement,  des  ordonnances  pouvaient  en 
autoriser  ;  mais  il  fallait  pour  la  validité  de  ces  dé- 
penses la  réunion  des  circonstances  suivantes  :  qu'il 
s'agit  de  cas  urgents  et  imprévus  ;  que  les  Chambres 
ne  fussent  pas  assemblées  ;  enfin  que  les  ordonnances 
leur  fussent  soumises  dans  leur  plus  prochaine  ses- 
sion, pour  être  converties  en  lois.  Or,  dans  l'espèce, 
aucune  de  ces  circonstances  n'existait.  Il  ne  s'agissait- 
pas  d'un  cas  urgent  et  imprévu,  puisque  tout  avait  été 
réglé  parla  décision  royale  du  29  novembre  1829,  e* 
qu'un  délai  de  cinq  ans  avait  été  fixé  pour  l'exigibili^ 
éventuelle  de  la  garantie.  Enfin,  l'ordonnance  av^1 
été  rendue  en  pleine  session  des  Chambres  et  ne  te11 
avait  pas  été  soumise.  Tout  était  donc  illégal,  irré^** 
lier  dans  ce  paiement  ordonné  et  effectué  par  un  r*"1 
nistre  qui,  dans  cette  affaire,  était  une  des  parti* 
prenantes.   La  Cour  des  comptes,  aux  investigation 
de  laquelle  les  faits  n'avaient  pas  échappé,  était  all*^4 
dans  son  rapport,  plus  loin  que  la  Commission.  ^  * 
guant  des  termes  dans  lesquels  l'opération  avait  e^' 
mentionnée  sur  les  livres  du  Trésor,  elle  avait  décla.  * 
qu'il  y  avait  eu  tentative  de  dissimulation.  Elle  av^ 
même  laissé  planer  le  soupçon  de  fraude. 

M.  Laffitte,  si  vivement  inculpé,  dut  monter  à  lati^ 
bune  pour  se  défendre.  Il  fut  écouté  avec  un  religieu* 
silence.  11  chercha  d'abord  à  établir  qu'il  s'agisse 
moins,  dans  l'espèce,  d'une  opération  de  trésorer-^ 


PREMIÈRE  PÉRIODE   1830-1835  153 

que  d'un  acte  politique,  destiné  à  sauvegarder  l'exis- 
tence du  traité  conclu  avec  Saint-Domingue  et  les 
droits  des  colons.  Il  déclara  ensuite  que  l'ordonnance 
du  30  novembre  1830  et  le  paiement  qui  l'avait  suivi 
avaient  été  fondés  sur  les  mêmes  principes  que  la  loi 
du  30  octobre,  qui  autorisait  les  prêts  au  commerce, 
sur  la  nécessité  de  soutenir  des  maisons  qui  venaient 
Puissamment  en  aide  à  ce  commente.  Enfin,  compre- 
nant que  ces  raisons  ne  pouvaient  prévaloir  contre 
'es  faits  et  les  principes,  il  dut  invoquer  ses  antécé- 
dents, la  confiance  dont  il  avait  toujours  joui  et  la  no- 
toriété de  sa  probité  :   t  Du  ministère  Villèle,  du  mi- 

*  nistère   Polignac,   du  ministère  du  8  novembre, 

*  dit-il,  moi  seul,  Messieurs,  j'avais  un  intérêt  per- 
■  sonnel  dans  cette  opération  ;  seul  je  pourrais  être 
r  coupable;  l'intérêt  privé  aurait  pu  me  porter  à 
1  sacrifier  l'intérêt  public.  Je  n'ai  changé  ni  d'opi- 
c  nions  ni  de  principes.  Momentanément  attaché  mal- 
c  gré  moi  sur  le  banc  des  ministres,  j'ai  toujours 
:     siégé  sur  les  bancs  de  l'opposition. 

t  Eh  bien  !  en  1814,  Louis  XVIII  me  confia  sa  for- 

1  tune  particulière  ;  Napoléon  me  confia  le  pain  de 

*  son  exil.  En  1819,  le  gouvernement,  en  discussion 

*  avec  d'autres  contractants  de  nos  emprunts,  me 

*  choisit  pour  son  arbitre  ;  j'opposai  mon  intérêt  per- 

*  sonnel,  contraire  à  celui  qu'on  voulait  me  confier. 

*  Raison  de  plus,  répliqua  le  Président  du  conseil  des 
^  ministres.  L'affaire  s'arrangea. 

«  Sous  Napoléon,  sous  Louis  XVIII,  sous  Charles  X, 
*  j'ai  donc  passé  pour  honnête  homme.  Sous  Louis- 
«  Philippe  ne  le  serais-je  donc  plus  ?  Prononcez.  Ce 
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t  doute  ne  peut  planer  sur  ma  tête.  Rejetez  l'amende- 
«  ment  de  votre  Commission,  ou  traduisez-moi  devant 
«  la  Chambre  des  Pairs.  » 

C'était  un  singulier  et  triste  spectacle  que  celui  d'un 
homme  qui,  naguère,  avait  presque  disposé  de  la 
Couronne  de  France,  réduit  à  une  telle  justification  et 
à  implorer  en  quelque  sorte  la  commisération  de  la 
Chambre. 

Une  circonstance  compliquait  la  question.  Pendant 
les  trois  journées  de  combat  de  Juillet  4830,  M.  de 
Momtbel,  qui  dirigeait  par  intérim  le  ministère  des 
finances,  avait  fait  délivrer  aux  troupes  qui,  combat- 
tant dans  les  rues,  loin  de  leurs  casernes,  ne  pouvaient 
recevoir  aucune  distribution,  une  somme  de  317,000 
francs,  pour  acheter  des  vivres.  Ici  le  ministre  ordon- 
nateur n'avait  rien  touché  personnellement,  et  Ton 
aurait  bien  pu,  dans  d'autres  circonstances,  soutenir 
qu'il  s'agissait  d'un  cas  urgent  et  imprévu.  Mais,  après 
la  Révolution,  ces  raisons  ne  pouvaient  être  accueillies. 
En  conséquence,  la  Commission  de  la  Chambre  des 
Députés  avait  propose  le  rejet  de  la  somme.  La  coïnci- 
dence de  ces  deux  irrégularités,  appartenant  aux  deux 
régimes  contraires,  était  de  nature  à  embarrasser  la 
Chambre  si,  au  lieu  de  s'en  tenir 'comme  la  Commis- 
sion aux  principes  financiers,  elle  voulait  écouter  les 
considérations  de  parti.  Pouvait-elle  condamner  l'une 
et  jeter  sur  l'autre,  bien  plus  grave,  bien  plus  domma- 
geable au  Trésor,  le  voile  d'une  indulgente  absolution? 
Quelques  anciens  amis  de  M.  Laffitte,  entre  autres  M. 
Salverte,  qui  dérogea  cette  fois  à  son  puritanisme  habi- 
tuel, essayèrent  de  lui  porter  secours,  en  invoquant 
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teB&rt^tttacéft  polfticjifes.  M.  Hemartn,  alors  ministre 
des  Anbncèfe,  soutint  qute  le  rejet  proposé  par  la  Com- 
missfOïi  était  une  mesttre  dépourvue  de  sanction,  par- 
tent ifttitilè  ;  que  l'accusation  devant  là  Chambre  des 
■Pafrs  était  tfeoïé  praticable,  doctrine  qui  fort  vivement 
combattue  par  M.  Passy.  Cet  orateur  la  représenta 
©ôrame  Subversive  de  la  comptabilité  publique  et  des 
droits  de  la  €hambre,  pmsqu'e'Hc  tendait  à  etttëvar 
tocrte  striction  et,  par  conséqtrent  toute  autorité,  au* 
rejets  de  dépense  qu'elle  croirait  devoir  faire.  Enfin, 
de  Mjp^ttfrteul*  '6fajMlà  'ijiiè  'tiette  doctrine  n'affirànchirafo 
pas  seulement  M.  laffittè,  mats  M.  de  Montbel. 

Vit  aritëndemcnt  fut  présenté  pour  confondre  dans  un 
acquittement  commun  les  auteurs  des  deux  dépenses  in- 
criminées. Mars,  dans  de  telles  circonstances  politi- 
ques, fl  tie  pouvait  être  et  ne  fut  pas  aceuefiïh.  Enfin 
la  Chambre  en  adopta  tfft  par  lequel  lés  comptes  de 
4880  furent  approuvés,  «  y  compris,  étaît-il  dit,  le 

*  paiement  dé  4,848,905  fr.,  irrégulièrement  autorisé 

*  par  l'ordonnance  du  30  novembre  1830,  laquelle  est 

*  admise  à  raison  de  la  gravité  des  circonstances.  * 
Quant  au  paiement  ordonné  par  M.  de  Montbel,  il  était 
exehi  de  l'approbation. 

Cette  affaire,  si  On  la  raipproche  de  celle  des  travaux 
ordonnés  à  la  chancellerie  par  M.  de  Peyroirtiet  peu 
d'années  auparavant,  suggère  dé  tristes  réflexions  sur 
l'iniquité  des  partis.  Dans  le  cas  de  M.  de  Peyronnet, 
la  somme  -étattimnime,  les  travaux  profitaient  à  l'État, 
le  ministfe  était  pur  de  tout  intérêt,  enfin  l'irrégula- 
rité était,  «au  point  de  vuedd  droit  financier,  au  moins 
fort  contestable.  {Dans  !l'autre  affaire,  au  contraire,  la 
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somme  était  considérable,  la  perte  presque  certain 
puisque  le  Trésor  ne  recevait  comme  contre-partie  < 
ses  avances  qu'un  recours  à  peu  près  illusoire  sur 
République  d'Haïti,  dont  l'insolvabilité  ou  le  mauvs 
vouloir  résultait  du  fait  même  ;  le  ministre  était  pe 
sonnellement  intéressé  dans  le  paiement  ;  enfin,  il 
avait  violation  manifeste  de  la  décision  Royale  du  : 
novembre  1829  et  des  règles  constitutionnelles 
financières.   Cependant  le  parti   libéral  montra  u 
sévérité  inflexible  pour  l'infraction  la  plus  légère  et 
plus  douteuse,  et  une  mansuétude  extrême  pour  l'i 
fraction  la  plus  grave,  la  plus  incontestable,  la  pi 
préjudiciable  au  Trésor.  C'est  qu'à  ses  yeux  les  homin 
furent  tout  ;  que  dans  un  cas  il  s'agit  de  frapper 
adversaire,  et  dans  l'autre  de  sauver  un  de  ses  che 
La  Commission  seule  tint  une  conduite  conséquen 
impartiale  et  conforme  aux  principes. 

Cette  affaire  était  de  nature  à  fermer  pour  Favei 
devant  M.  Lafiitte  l'accès  du  pouvoir  :  résultat  de 
furent  peut-être  secrètement  satisfaits  ceux  que  £ 
naient  le  souvenir  de  sa  popularité,  ses  appréciatic 
quelquefois  sévères  de  la  direction  donnée  au  Gouy< 
nement,  enfin  le  poids  de  la  reconnaissance.  En  jeU 
un  coup-d'œil  d'ensemble  sur  la  vie  de  M.  Lafïitte, 
reconnaît  que,  s'il  était  doué  de  qualités  aimables, 
ne  possédait  pas  l'étendue  de  connaissances,  la  pr 
fondeur  de  conception,  la  hauteur  de  vues  et  la  m 
dération  nécessaires  pour  la  bonne  direction  des  fin* 
ces  et  de  la  politique.  Homme  de  parti  avant  tout, 
suivait  aveuglément  sa  passion.  Ce  fut  lui  qui,  api 
Juillet,  Président  du  Conseil  des  Ministres,  oubliât* 
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la  fois  et  la  générosité  qui  ennoblit  le  succès  et  l'es- 
prit de  conciliation  si  nécessaire  à  un  Gouvernement 
nouveau  et  fragile,  divisa  les  Français  en  vainqueurs 
et  vaincus,  et  par  cette  insultante  classification,  con- 
tribua à  rendre  irrémédiable  l'hostilité  des  partis. 
Écrivain  nul,  orateur  médiocre,  il  ne  dut  sa  popula- 
rité parisienne  et  son  influence  qu'à  sa  fortune,  à  l'u- 
sage politique  qu'il  en  fit  et  à  sa  haine  contre  les  hom- 
mes et  les  choses  de  la  Restauration.  Aussi,  quand 
sa  ruine  et  la  chute  de  ce  régime  ne  lui  laissèrent  plus 
que  sa  valeur  personnelle,  il  tomba  dans  l'impuis- 
sance et  la  nullité  politique. 

Les  sacrifices  du  Trésor  en  faveur  du  travail  et  de 
l'industrie  ne  se  bornèrent  pas  aux  secours  que  nous 
venons  d'énumérer.  La  stagnation,  la  misère,  résul- 
tats naturels  de  la  crainte,  de  la  défiance,  du  resser- 
rement des  capitaux,  se  perpétuant,  il  fallut  encore 
qu'en  4831  une  loi  ouvrît  au  ministre  de  l'intérieur  un 
nouveau  crédit  de  dix-huit  millions,  destiné  à  subven- 
tionner des  travaux  en  faveur  de  la  classe  ouvrière. 
Cette  loi  ne  fut  pas  adoptée  sans  de  vives  discussions. 
On  en  attaqua  le  principe,  en  soutenant  qu'elle  consti- 
tuait une  taxe  des  pauvres,  et  que,  par  suite  de  l'as- 
siette des  impôts,  c'était  sur  la  classe  nécessiteuse 
même  que  cette  taxe  retomberait  en  grande  partie,  en 
sorte  que  l'on  prendrait  à  des  pauvres  pour  en  soula- 
ger d'autres.  On  disait  qu'il  n'appartient  pas  à  l'État 
de  se  faire  entrepreneur  d'industrie,  et  qu'en  tout  cas 
son  action  ne  pouvait  suppléer  à  l'activité  sociale. 
Une  disposition  surtout  était  critiquée,  celle  qui,  sur 
les  18  millions,  en  laissait  cinq  à  la  disposition  du 
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ministre,  pou*  4ép#n&9ft  indéterminé^  et  irrya 
Le  ministère  répondit  ^  œç  objections  $  1? 
adoptée. 

Mais  cm  dépense*,  dont  la  plus  eenaidép* 
pvét  de  30  millions,  ne  constituait  qu'une 
avance,  dans  laquelle  Le  Trésor  devait  rentre 
promptement,  n'étaient  pas  la  plus  lourde  des  < 
dont  la  Révolution  de  Juillet  dût  être  la  soi 
l'occasion  pour  les  finances  publiques.  Le  n 
régime  étant  ou  se  croyait  menacé  par  l'Eure, 
de  son  côté,  éprouvait  à  son  égard  les  mêmes 
tudes,  devait  nécessairement  accroître  nos  for< 
litaires.  Un  des  premiers  actes  de  ce  régime  a 
le  licenciement  de  la  Maison  militaire  du  Roi 
Garde  et  des  Suisses.  Il  en  était  résulté  une  c 
tion  d'effectif  de  trente-trois  mille  hommes  (1] 
la  compenser,  on  avait  créé  deux  régiments  d'i 
rie  de  ligne,  six  bataillons  d'infanterie  légère, 
giment  de  cavalerie  ;  on  avait  augmenté  les 
régiments  de  vingt-quatre  escadrons  et  l'artill 
dix  batteries.  Ces  cadres  ne  formaient  guère 
tiers  pour  l'infanterie,  et  la  moitié  pour  la  es 
et  l'artillerie,  de  ceux  qu'on  venait  de  supprim 
vefsa  dans  ces  cadres  et  dans  ceux  d#  la  lig 
cienne  un  nombre  suffisant  de  jeunes  soldats,  e\ 
que  la  perte  causée  par  le  licenciement  fut  p 

(1)  Savoir  :  ^laispn  militaire 1 .629  ho 

Garde  royale,  y   compris  4,644 

Suisses 28.597 

Troupes  suisses  de  la  ligne 7.905 

Total 38.181  ho 
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exactement  compensée  (1).  Cette*  mesure  eut  pour 
résultat  la  substitution  de  sept  mille  soldats  à  pareil 
nombre  d'officiers  et  de  sous-officiers,  et  une  écono- 
mie de  10,828,000  francs.  Ce  fut  en  outre  une  grande 
satisfaction  donnée  au  parti  libéral.  Les  gardes  du 
corps  et  les  Suisses  lui  rappelaient  des  souvenirs 
hostiles  à  la  Révolution,  et  il  ne  voulait  dans  l'armée 
française  que  des  troupes  nationales. 

Mais  c'était  là  une  simple  transformation  et  non  une 
augmentation  de  forces.  Il  fut  facile  d'arriver  rapide- 
ment à  cette  augmentation,  grâce  au  nombre  et  à 
l'excellence  de  ces  cadres  pour  lesquels,  dans  l'ar- 
deur aveugle  d'opposition  qui  possédait  les  hommes 
de  cette  époque,  on  avait  tant  critiqué  la  Restauration. 
H  suffit  d'ajouter  à  ces  cadres  ceux  d'un  nouveau  ré- 
giment d'artillerie  et  de  quelques  bataillons  et  esca- 
drons, qui  achevèrent  de  compenser  le  licenciement, 
et  d'y  verser  les  nouveaux  soldats  que  procurèrent 
des  appels  faits  tant  sur  les  classes  antérieures  que 
sur  celle  de  1830.  Par  là  l'effectif  fut  porté  à 
434,000  hommes,  qu'il  serait  facile,  disait  le  ministre 
de  la  guerre,  d'élever  à  500,000  et  au-delà,  au  moyen 
des  cadres  existants,  si  les  circonstances  l'exigeaient. 

Cet  accroissement  d'effectif  ne  pouvait  évidemment 
être  obtenu  et  maintenu  sans  un  surcroît  corrélatif  de 
dépense.  Le  budget  de  1830  avait  été  basé  sur  un 
effectif  de  231 ,000  hommes  et  46,000  chevaux,  et  une 
allocation  de  187  millions  en  chiffres  ronds.  Le  nou- 
vel effectif,  fixé  à  434,000  hommes  et  90,000  chevaux, 

(1)  La  nouveUe  organisation  Ût  entrer 82.873  hommes. 
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présentait  donc  210,000  hommes  de  plus  à  équi 
entretenir,  et  45,000  chevaux  à  acheter,  hamac 
nourrir.  Ce  surcroit  de  dépense  était  évalué  pou 
à  115  millions.  Ce  qui  augmentait  encore  cons 
blement  le  budget  de  la  guerre,  c'était  une  som 
65  millions  demandée  par  le  ministre  pour  ap 
sionnements  de  précaution  en  vivres,  fourrages, 
d'hôpitaux  et  de  campement,  pour  achat  et  fabri 
de  bouches  à  feu,  armes  et  munitions,  pour  tr 
urgents  de  fortifications  et  bâtiments  militaire* 
le  ministre  déclarait  avoir  été  complètement  : 
gés  par  les  deux  Gouvernements  précédents, 
pour  solde  de  congé  aux  officiers  licenciés  et  i 
non  compris  dans  la  nouvelle  organisation.  11  y 
en  effet,  environ  deux  mille  officiers  qui,  par 
des  violents  changements  apportés  dans  l'arnu 
trouvaient  privés  de  leurs  emplois. 

Ces  65  millions  doivent  arrêter  un  instant  l'attei 
D'abord,  sur  les  quinze  millions  compris  dans 
somme  pour  les  fortifications,  etc.,  l'assertion  d 
nistre  relative  à  la  négligence  du  Gouvernement 
rieur  fut  vivement  relevée.  On  rappela  que,  f 
pour  l'Empire,  elle  ne  Tétait  pas  pour  la  Restaur 
qui  avait  consacré  120  millions  à  ce  genre  d 
pense.  On  fit  remarquer  que  la  majeure  parti* 
quinze  millions  devait  s'appliquer  à  des  travau 
défense  entièrement  nouveaux  à  entreprendre  à 
et  à  Lyon  ;  enfin  que,  pour  les  places  fortes  pr 
ment  dites,  le  ministre  demandait  simplement  h 
me  allocation  que  la  Restauration,  preuve  qu'ell 
tait  point  insuffisante.  Mais  c'est  surtout  une  se 


PREMIÈRE  PÉRIODE  1830-1835  161 

de  trente-cinq  millions  pour  achat  et  fabrication  de 
bouches  à  feu,  armes  et  munitions  qui  peut  paraître 
difficile  à  justifier,  quand  on  considère  les  immenses 
richesses  que  la  Restauration  avait  accumulées  dans 
les  arsenaux  en  canons,  affûts,  voitures,  armes  et 
munitions  de  tout  genre,  et  dont  rénumération  fut 
produite,  comme  nous  l'avons  vu  par  M.  de  Caux, 
lorsqu'on  chercha,  par  des  accusations  téméraires,  à 
faire  accepter  cette  dépense  par  les  Chambres.  Disons 
qu'une  partie  de  la  somme  était  destinée  à  deux  mar- 
chés restés  tristement  célèbres,  celui  des  fusils  appe- 
lés Gisquet  du  nom  du  fournisseur,  et  celui  des  sa- 
bres-poignards. 

Le  principal  motif  invoqué  en  faveur  de  l'alloca- 
tion des  trente-cinq  millions  fut,  outre  les  accusations 
mentionnées  plus  haut,  la  nécessité  de  réparer  le 
vide  causé  dans  les  arsenaux  par  l'armement  de  la 
garde  nationale.  Ce  fut  un  des  faibles  de  ce  temps  que 
la  passion  de  jouer  à  la  garde  nationale.  On  aurait  pu 
se  procurer  une  force  puissante,  redoutable,  si  com- 
me le  demandait  l'opposition  de  cette  époque,  on  eût 
organisé  et  mis  sur  pied  une  garde  nationale  mobile, 
composée  des  hommes  jeunes,  robustes,  propres  à  la 
vie  militaire.  Mais  le  Gouvernement,  qui  craignait 
avant  tout  de  se  voir  entraîné  à  la  guerre,  se  refusait 
à  cette  mesure  et  préférait  une  garde  nationale  plus 
nombreuse,  comprenant  les  hommes  de  tout  âge,  de 
toute  complexion,  qui  pût  constituer  un  élément  d'or- 
dre et  non  de  force  militaire,  d'autant  mieux  qu'en  lui 
confiant  des  armes,  on  avait  soin  de  ne  pas  lui  ap- 
prendre à  s'en  servir.  Avec  une  imprudence  injusti- 

11 
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fiable,  on  vida  en  4830  et  1831  nos  arsenaux  d 
nombreux  et  excellents  fusils  qu'ils  contenaient,  poi 
les  confier  à  cette  milice,  en  sorte  que,  si  la  guen 
eût  éclaté,  il  ne  se  serait  plus  trouvé  d'éléments  d'ar 
mement  pour  les  augmentations  d'effectif,  ou  dt 
remplacement  pour  les  pertes  qu'aurait  pu  éprouver 
l'armée  de  ligne.  Voici  le  curieux  détail  des  armes 
fournies  à  la  garde  nationale  en  1830  et  1831  : 


600  bouches  à  feu; 
434  affûts  ; 
566  caissons; 
95.380  coups  de  ca- 
non ; 
1.708.000  cartouches; 
225.000  kilogram.  de 
poudre. 


860.000  fusils; 
12.906  mousquetons; 
4.177  pistolets; 
200.000  sabres  briquets  ; 
4.082  sabres  d'artille- 
rie; 
5.107  sabres  de  cava- 
lerie légère  ; 
1 .  587  lances  ; 

De  toutes  ces  armes,  celles  qui  causaient  un  vide  à 
peu  près  absolu  dans  les  arsenaux,  c'étaient  les  fusils. 
En  1831 ,  il  ne  pouvait  en  exister  plus  de  douze  cent 
mille.  Or,  l'armée  de  ligne  comptant  275,000  hommes 
d'infanterie,  on  voit  en  ajoutant  les  fusils  dont  ils 
étaient  pourvus  à  ceux  de  la  garde  nationale,  que  les 
arsenaux  étaient  épuisés.  11  y  a  plus,  ce  vide  impru- 
dent devait  se  perpétuer  pendant  quelques  années, 
puisque  les  armes  à  fabriquer  paraissaient  encore 
dévolues  à  la  garde  nationale.  Une  décision  du  Roid» 
18  juillet  1831  fixait  à  1,200,000  le  nombre  des  fusils 
à  délivrer  à  cette  milice,  et  le  ministre  de  la  guerre 
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énonçait  qu'outre  les  860,000,  il  lui  en  serait  remis 
200,000  en  1832  et  140,000  un  peu  plus  tard  (1). 

Le  ministre  de  la  guerre  divisa  son  budget  de  1831 
en  deux  catégories  qualifiées  Tune  d'ordinaire  et 
l'autre  d'extraordinaire.  Pour  la  première,  qui  éta- 
blissait le  pied  de  paix,  il  adopta  l'effectif  tant  critiqué 
de  la  Restauration,  c'est-à-dire  225,000  hommes. 
Mais,  comme  la  suppression  de  la  maison  du  Roi,  de 
la  garde  et  des  suisses  avait  procuré  une  économie  de 
dix  millions,  au  lieu  des  186  millions  alloués  à  ce 
gouvernement  par  le  budget  de  1830,  il  n'en  deman- 
dait que  176.  Tout  ce  qui  dépassait  le  pied  de  paix 
composait  le  service  extraordinaire,  dont  le  chiffre 
s'élevait  à  196  millions.  Le  budget  total  de  la  guerre 
atteignit  donc  373  millions. 

Malgré  la  longueur  des  sessions,  ce  ne  fut  pas  en 
vertu  d'autorisations  législatives  que  ce  surcroît  consi- 
dérable de  dépense  fut  entrepris,  mais  en  vertu  d'or- 
donnances du  Roi  ouvrant  des  crédits  extraordinaires, 
contre  lesquels  le  parti  qui  occupait  désormais  le  pou- 
voir, malgré  ses  protestations  antérieures,  ne  trouvait 
plus  d'objections.  Trois  ordonnances  des  2,  6  et  29 

• 

Janvier  1831  ouvrirent  au  ministre  de  la  guerre  pour 
fl  millions  de  crédits  extraordinaires.   L'ensemble 
Nème  de  la  dépense  ne  put  être  l'objet  d'une  appro- 
bation législative   solennelle   et  préalable,   puisque, 
chose  difficile  à  croire,  pendant  plusieurs  années  les 
budgets  ne  furent  pas  régulièrement  et  opportunément 
wtés,  et  que  la  France  retomba  sous  le  régime  des 

l1)  Budget  des  dépenses  de  l'exercice  1832.  Note  préliminaire, 
^  212,  et  tableau  page  282. 
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douzièmes  provisoires,   dont  M.   de  Villèle  Fa\ 

heureusement  fait  sortir. 

Ce  fut  le  Maréchal  Soult  qui  procéda  comme 
nistre  de  la  guerre  à  cet  accroissement  des  f< 
militaires.  Avant  lui,  le  Général  Gérard  avait  acco 
la  triste  mission  de  modifier  le  personnel  des  offic 
Son  court  passage  au  ministore  avait  dû  lui  fair< 
connaître  si,  comme  il  l'avait  énoncé  sous  la  Res 
ration,  on  pouvait  entretenir  500,000  hommes  i 
deux  cents  millions.  C'était  un  prodige  qu'en  toul 
n'accomplit  pas,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
successeur.  On  peut  se  demander  quels  antécéd 
de  la  vie  militaire  et  politique  du  Maréchal  Soult 
valaient  la  haute  confiance  et  l'influence  que  lui 
corda,  dès  son  début  et  pendant  toute  sa  durée,  la 
narchie  de  Juillet.  L'un  des  lieutenants  de  Massên; 
siège  de  Gênes,  de  Napoléon  à  Austerlitz,  il  a 
montré  dans  ces  positions  secondaires  les  qualités! 
bon  subordonné,  la  bravoure,  l'exécution  prora 
fidèle,  brillante  même  des  ordres  reçus.  Mais  une 
commandant  en  chef  une  armée  en  Portugal  et  en 
pagne,  il  n'avait  fait  que  commettre  des  fautes  et  s 
des  revers,  et  n'avait  pas  même  rapporté  de  ces  tri 
campagnes  la  haute  réputation  de  régularité  admi 
trative  et  de  désintéressement,  qui  entourait  du  m 
les  noms  de  quelques-uns  de  ses  collègues,  tels 
Ney  et  Marmont,  non  moins  malheureux  que  lui  < 
la  direction  des  opérations  de  guerre.  Homme 
Cent-Jours,  comme  le  Général  Gérard  et  la  plu 
des  militaires  dont  s'entoura  le  gouvernement 
Juillet,  il  avait  combattu  à  Waterloo  pour  une  c 


PREMIÈRE   PÉRIODE   1830-1835  165 

dont  le  succès  eût  réduit  le  duc  d'Orléans,  ainsi  que 
\es  autres  membres  de  la  maison  de  Bourbon,  au  rôle 
de  fugitif  et  de  proscrit.  C'étaient  là  d'étranges  titres  à 
îa  faveur  d'un  Roi  qui   se  plaisait  à  se  considérer 
comme  quasi-légitime.  On  ne  peut  voir  dans  cette  fa- 
veur qu'un  effet  de  la  politique  qui  portait  le  nouveau 
régime  à  chercher  un  élément  de  popularité  dans  une 
recrudescence  de  la  légende  impériale,  politique  fausse 
et  périlleuse,  véritable  aberration  qui  devait  profiter 
plus  tard  à  l'héritier  de  l'Empire,  au  plus  dangereux 
ennemi  du  gouvernement  parlementaire. 

Outre  l'accroissement  des  dépenses  résultant  des 
armements,  les  finances  de  l'État  souffrirent  d'une 
diminution  dans  les  recettes,  qui  fut  le  résultat  en 
partie  de  la  commotion  politique,  en  partie  de  modifi- 
cations apportées  dans  l'assiette  et  le  tarif  de  certains 
impôts.  La  Révolution  de  Juillet  avait  été,  dans  beau- 
coup de  localités,  le  signal  d'une  vive  opposition  contre 
les  droits  sur  les  boissons,  de  la  part  des  classes  po- 
pulaires, qui  les  considèrent  comme  un  obstacle  à 
leurs  plus  chères  jouissances,  et  des  débitants  gênés 
par  l'exercice  et  assez  perspicaces  pour  discerner  que 
c'est  à  eux  surtout  que  doivent  profiter  les  dégrève- 
ments. La  perception  avait  môme  été  complètement 
entravée  sur  certains  points.  Le  nouveau  gouverne- 
ment crut  devoir,  dans  un  intérêt  d3  popularité,  céder 
au  vœu  des  masses.  En  conséquence,  les  lois  du  17 
°etobre  et  du  12  décembre  1830  apportèrent  des  adou- 
ossements  et  dans  les  tarifs  des  droits  et  dans  le 
mode  de  perception,  qui  permirent  la  substitution  de 
•abonnement  à  l'exercice.  En  résultat,  il  y  eut  dans 
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le  produit  de  ces  droits,  pendant  Tannée  1831,  uj 
diminution  de  32  millions  comparativement  à  1830,  < 
de  40  millions  comparativement  à  1828.  Cette  dimi 
nution  si  dommageable  au  Trésor,  surtout  dans  d< 
pareilles  circonstances,  profita,  comme  il  était  facili 
de  le  prévoir,  bien  moins  aux  classes  populaires  qu'aux 
cabareliers,  principaux  instigateurs  des  plaintes.  I 
n'en  pouvait  guère  être  autrement.  C'est  chez  eux,  er 
effet,  que  le  peuple  consomme  les  boissons.  Or  h 
cabaretier,  outre  son  intérêt  qui  le  pousse  à  s'attribua 
la  plus  large  part  dans  le  bénéfice  résultant  des  dégrè- 
vements, ne  peut,  par  la  nature  des  choses,  que  fori 
difficilement  en  faire  profiter  le  public.  La  consom- 
mation s'effectuant  chez  lui  par  petites  fractions,  le 
dégrèvement  se  réduit  sur  ces  fractions  à  des  quanti- 
tés infinitésimales,  que  ne  représente  aucun  signe  mo- 
nétaire courant,  et  dont  il  ne  peut,  par  conséquent 
dans  la  plupart  des  cas,  tenir  compte  au  consomma- 
teur. Le  Trésor  subit  donc  un  grave  dommage,  sam 
profit  pour  le  vrai  public. 

En  présence  des  accroissements  de  dépense  causé 
par  les  armements  et  de  la  diminution  des  recettes,  1* 
nouveau  gouvernement  sentit  le  besoin  impérieux  d< 
faire  des  économies.  Il  le  devait,  du  reste,  pour  n< 
pas  donner  un  trop  éclatant  démenti  aux  accusations 
de  prodigalité  dont  le  parti  libéral  avait,  avant  soi 
triomphe,  poursuivi  la  Restauration,  et  aux  promesse 

• 

de  gouvernement  à  bon  marché  qu'il  avait  fait  miroi 
ter  devant  la  France.  Ce  fut  surtout  à  la  réduction  d< 
gros  traitements  qu'on  s'attacha.  On  abaissa,  m8 
dans  une  proportion  encore  insuffisante,  ceux  des  ï* 
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lustres.  On  supprima  entièrement  les  appointements 
de  trente  mille  francs  que  touchaient  les  cardinaux 
en  sus  de  leur  rémunération  épiscopale.  Leur  dignité 
fut  considérée  comme  étrangère,  et  Ton  voulut  punir 
ie  haut  clergé  de  la  domination  à   laquelle  il  avait 
aspiré.  On  réduisit  l'archevêque  de  Paris   de  cent  à 
cinquante  mille  francs,   les  directeurs  généraux  des 
administrations  financières  de  quarante  à  vingt  mille 
francs.  Enfin  les  conseillers  d'État,  les  préfets  et  les 
principaux  chefs  de  l'administration  et  des  corps  judi- 
ciaires subirent  aussi  des  diminutions.  Mais  on  mena* 
gea  les  positions  secondaires,  les  emplois  inférieurs, 
sur  lesquels  on  n'a  que  trop  souvent  fait  porter  le 
poids  des  économies.  Les  gros  traitements,  objet  des 
réductions,  n'étaient  pas  pour  la  plupart  imputables  à 
la  Restauration,  qui  avait  simplement  maintenu  l'état 
de  choses  existant.   Ils  remontaient  à  l'Empire,  qui 
avait  récompensé  par  là  ses  auxiliaires,  ses  instru- 
ments et  ses  serviteurs,  et  qui  considérait  le  luxe  offi- 
ciel, la  pompe,  comme  un  moyen  de  prestige  aux 
yeux  du  vulgaire,   comme  l'accompagnement  obligé 
âe  la  Monarchie  asiatique  qu'il  ressuscitait  en  France. 
Mais  ces  réductions  de  traitement  étaient-elles  suf- 
fisantes pour  répondre  aux  critiques  et  aux  promesses 
du  parti  libéral,  ainsi  qu'au   grand  mouvement  de 
Juillet  ?   N'était-ce  pas  la  centralisation,  le  système 
tout  entier  de  l'administration  qu'il  eût  fallu  modifier, 
pour  obtenir  des  résultats  vraiment  sérieux  en  finances 
comme  en  politique  ?  Pouvait-on  croire  qu'on  établi- 
rait la  liberté  et  l'économie,  en  prenant  pour  fonde- 
ment la  centralisation  autoritaire  et  le  fonctionnarisme 
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salarié  de  l'Empire?  Ce  sont  là  des  questions  d 
l'examen  nous  entraînerait  trop  loin. 

L'insignifiance  des  économies   que    nous   veni 
d'énumérer,  comparativement  à  l'immense  accrois* 
ment  des  dépenses,  dut  faire  recourir  à  des  moyi 
extraordinaires  de  recette.  On  les  trouva  dans 
mesures  suivantes  : 

Une  première  loi  du  5  janvier  1831  affecta  aux  beso 
de  l'État  les  rentes  trois  pour  cent  dépendant  de  Tinde 
nité,  qui  devaient  former  le  fonds  commun,  c'est-à-d 
être  réparties  entre  les  anciens  propriétaires  dépc 
sédés  qui  n'auraient  point  été  équitablement  indem 
ses.  Le  chiffre  de  ces  rentes  fut  fixé  provisoiremen 
trois  millions,  devant  produire  au  cours  de  l'époque 
capital  de  54  millions.  L'inscription  au  Grand-Livr< 
l'aliénation  de  ces  rentes  furent  autorisées  ;  mais  1* 
suffisance  de  cette  ressource  porta  M.  Laffitte,  al< 
ministre  des  finances,  à  proposer  de  nouvelles  n 
sures  aux  Chambres.  11  demanda  la  faculté  de  cr 
pour  200  millions  d'obligations  du  Trésor,  rem  bot 
sables  à  l'échéance  de  cinq  années  au  moyen  de 
vente  de  trois  cent  mille  hectares  de  bois  de  l'ÉI 
dont  le  produit  serait  affecté  à  cette  destination.  La 
du  25  mars  1817  avait,  comme  on  peut  se  le  rappel 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  Royal  i 
quantité  de  bois  représentant  quatre  millions  de  re 
nu,  pour  constituer  un  commencement  de  dotât 
immobilière  en  faveur  du  clergé.  Mais  ce  gouven 
ment  avait  eu  la  sagesse  de  ne  point  user  de  la  faci 
qui  lui  avait  été  ainsi  plutôt  imposée  qu'accordée, 
demanda  l'abrogation  de  cette  disposition  législati 
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et  l'affectation  de  ces  bois  aux  besoins  de  l'État.  D'un 
autre  côté,  des  doutes  s'étant  élevés  dans  quelques 
esprits  sur  la  possibilité  du  placement  des  obligations, 
la  Commission  de  la  Chambre  des  Députés  proposa 
d'accorder  au  ministre  la  faculté  de  créer,  au  besoin, 
des  rentes  cinq  pour  cent  pour  la  réalisation  des  deux 
cents  millions.  La  loi  du  25  mars  1831  consacra  toutes 
ces  propositions.  Elle  autorisa  la  création  des  obliga- 
tions; elle  abrogea  la  disposition  de  la  loi  de  1817 
Native  aux  bois  ;  elle  permit  la  vente  de  ces  bois  au 
Profit  de  l'État,  jusqu'à  concurrence  d'un  revenu  de 
^atre  millions  ;  enfin  elle  accorda  au  ministre  des 
lances  la  faculté  de  créer  et  aliéner  des  rentes  cinq 
P°ur  cent  pour  la  réalisation  totale  ou  partielle  des 
deux  cents  millions. 

Ce  ne  fut  pas  tout  :  M.  Louis  qui,  dans  ce  temps 
d'extrême  mobilité  ministérielle,  avait  succédé  à  M. 
Lafifitte,  proposa  par  un  nouveau  projet  de  loi  d'aug- 
menter pour  1831  le  principal  de  la  contribution  fon- 
dre de  cinquante-cinq  centimes,  et  celui  des  patentes 
de  cinquante  centimes.  La  première  de  ces  surcharges 
devait  produire  85  millions,  la  seconde  12,  et  l'en- 
semble, y  compris  l'allocation  pour  frais  de  recouvre- 
ment, un  total  décent  millions.  Quant  à  la  contribution 
Personnelle  et  mobilière,  elle  n'échappait  à  la  mesure 
que  parce  que,  au  moyen  d'un  changement  dans  le 
mode  de  sa  perception  dont  nous  aurons  à  parler,  elle 
devait  subir  une  notable  aggravation.  M.  Louis  qui, 
dans  ses  passages  au  ministère  en  1830  et  1831,  joua 
un  assez  triste  rôle,  car  ce  fut  alors  qu'avec  l'autorité 
résultant  de  sa  fonction,  il  accusa  les  chefs  de  î'expé- 
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dition  d'Alger  d'avoir  détourné  une  partie  du  Trésor 
de  la  Régence,  accusation  dont  une  enquête  approfon- 
die prouva  ensuite  la  fausseté,  M.  Louis,  pour  justifier 
sa  proposition,  invoqua  les  dégrèvements  accordés  à. 
la  propriété  foncière  par  la  Restauration,  qu'il  blâma, 
d'y  avoir  consenti  avant  que  toutes  les  dettes  arriérées 
fussent  acquittées,  comme  s'il  pouvait  ignorer  non 
seulement  qu'elles  l'avaient  été,  mais  que  la  puissance 
de  l'amortissement  eût  permis  à  ce  gouvernement, 
ainsi  que  l'avait  dit  M.  Roy,  d'éteindre  complètement 
la  dette  publique  dans  un  assez  court  espace  de: 
temps. 

La  Commission  de  la  Chambre  des  Députés  chargée 
de  l'examen  du  projet  recula  devant  l'énormité  de  la 
surcharge.  En  conséquence,  elle  proposa,  par  l'or- 
gane de  M.  Humann,  son  rapporteur,  qui  fit  un  exposé 
très  clair  de  la  situation  du  Trésor,  de  ne  point  com- 
prendre les  patentes  dans  l'aggravation  d'impôt,  de  la 
réduire  pour  la  contribution  foncière  à  trente  centi- 
mes du  principal,  ce  qui  produirait  un  supplément  de 
recette  de  46  millions  ;  enfin  de  compléter  la  somme 
demandée  par  le  ministre,  en  autorisant  l'émission  el 
la  négociation  d'une  quotité  de  rente  cinq  pour  cenl 
suffisante  pour  produire  une  somme  de  cinquante 
millions.  Ces  propositions  furent  adoptées,  et  de  plus 
la  Chambre,  sur  la  demande  de  l'un  de  ses  membres, 
inséra  dans  la  loi  une  disposition  qui  soumit  à  une 
retenue  de  2  à  25  pour  cent  tous  les  traitements  el 
remises,  à  partir  d'un  minimum  de  mille  francs.  Cette 
loi,  qui  ne  subit  aucune  modification  à  la  Chambre 
des  Pairs,  fut  promulguée  le  18  avril  1831.  Elle  éle\e 
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en  outre  à  deux  cents  millions  le  chiffre  des  bons  du 
Trésor  que  le  ministre  était  autorisé  à  émettre.  Enfin, 
pour  le  cas  d'insuffisance  de  cette  somme,  elle  permit 
des  émissions  supplémentaires  en  vertu  d'ordonnances 
du  Roi,  disposition  dont  on  est  en  droit  de  s'étonner, 
quand  on  considère  qu'elle  était  due  à  l'initiative  d'un 
Cabinet  présidé  par  M.  Casimir  Périer,  et  que  cet  hom- 
me d'État  l'avait  combattue,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu,  comme  plaçant  la  fortune  publique  à  la  merci  du 
pouvoir  exécutif,  lorsque  M.  de  Villèle  l'avait  fait  insé- 
rer pour  la  première  fois  dans  une  loi  de  finances. 

Le  résultat  de  toutes  ces  mesures  fut  de  mettre  à 
la  disposition  du  Gouvernement,  sauf  réalisation,  des 
ressources  extraordinaires  jusqu'à  concurrence  de 
356  millions  (1).  On  eut  même  bientôt  lieu  de  crain- 
dre qu'elles  ne  fussent  insuffisantes.  Les  Autrichiens, 
en  effet,  ne  tenant  aucun  compte  du  principe  de  non 
intervention  ploclamé  par  la  France,  étaient  entrés  à 
Bologne.  A  cette  nouvelle,  M.  Casimir  Périer,  tout  en 
protestant  du  désir  de  maintenir  la  paix,  demanda  aux 
Chambres  l'ouverture  d'un  nouveau  crédit  extraordi- 
naire, mais  purement  éventuel,  de   cent  millions,  et 

(1)  Savoir  : 

1*  Trois  millions  de  rente  8  0[0  représentant  un 

capital  de 54. 000. 000  fr. 

2*  Obligations,  aliénations  de  bois  et  négociations 

de  rentes  pour 200.000.000 

d*  Addition  au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière    46.458.808 

4*  Crédit  en  rentes  jusqu'à  concurrence  d'un  ca- 
pital de 50.000.000 

5»  Retenues  sur  les  traitements 6.000.000 

Total 356.458.808  fr. 
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une  loi  du  21  avril  1831,  sanctionnant  cette  demande, 
autorisa  le  Gouvernement,  en  cas  de  nécessité  dans 
l'intervalle  des  sessions,  à  augmenter  de  cette  somme, 
par  simple  ordonnance,  les  ressources  extraordinai- 
res. 

Cette  loi  ne  fut  pas  adoptée  sans  une  discussion 
approfondie,  et  qui  mit  en  relief  quelques  faits  cu- 
rieux. On  demandait  d'abord  comment,  après  le  vote 
ou  l'emploi  de  200  millions  destinés  à  l'armée,  un 
nouveau  crédit  de  100  millions  pouvait  être  néces- 
saire. A  cette  demande  le  maréchal  Soult,  ministre  de 
la  guerre,   répondit  que  les  200  millions  n'avaient 
servi  qu'à  porter  l'armée  au  complet  du  grand  pied  de 
paix  ;  que  les  100  millions  réclamés  étaient  destinés  k 
mettre  et  entretenir  en  campagne  pendant  neuf  mois 
trois  cent  mille  hommes,  et  à  appeler  à  l'activité  trois» 
cents  bataillons  de  garde  nationale  mobile.    Pour  le 
premier  objet,  qui  comprenait  la  gratification    d'en- 
trée en  campagne  des  officiers,  l'achat  des  fourgon» 
et  mulets  de  bat,  le  supplément  de  soldes  et  de  vivres* 
de  campagne,    le  ministre    portait  une    somme    de 
75  millions,  et  pour  le  second  30  millions,   en  tout 
105  millions.  Ainsi,  un  homme  aussi  expérimenté  cm 
ces  matières  estimait,  en  se  fondant  évidemment  sur 
des  calculs  sérieux,  qu'à  cette  époque  assez  voisine  de 
nous,   un  supplément  de  75  millions  suffisait  pouu 
mettre  et  entretenir  en  campagne  pendant  neuf  moife 
trois  cent  mille  hommes. 

On  se  récriait  ensuite  sur  la  proposition  du  minis- 
tère de  lever  par  simple  ordonnance  le  suppléme 
d'impôt  de  cent  millions,  mode  que  l'on  taxait  d'i 
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constitutionnalité.  Enfin,  on  exprimait  la  crainte  que 
ce  supplément  ne  fût  demandé  à  la  propriété  foncière 
seule,  puisque  plusieurs  orateurs  accrédités  avaient 
déclaré  que  les  contributions  indirectes,  les  douanes 
et  les  autres  branches  de  l'impôt  ne  pouvaient  rece- 
voir de  surcharge.  A  la  première  objection  il  fut  ré- 
pondu que  le  surcroît  d'impôt  étant  établi  par  une  loi, 
te  droit  de  vote  des  Chambres  et  celui  du  peuple  de 
ne  payer  que  des  taxes  librement  consenties  seraient 
resjjectés.  Mais  le  vote  de  l'impôt  ne  consiste  pas 
seulement  dans  la  détermination  de  sa  quotité,  il  im- 
plique le  droit  d'en  établir  l'assiette  et  le  mode  de 
Perception.  Sans  cela,  tout  serait  remis  à  l'arbitraire 
du  pouvoir  exécutif.  Ce  fut  pour  obvier  à  cet  inconvé- 
nient que  la  Chambre  des  Députés  inséra  dans  la  loi, 
P^r  amendement,  que  la  répartition  des  cent  millions 
se  ferait  sur  toutes  les  natures  de  contributions  pro- 
portionnellement. Tous  les  principes  et  les  droits  se 
lrouvèrent  ainsi  respectés.  La  loi  régla  ce  qui  était  de 
80 *i  domaine,  et  ne  laissa  que  l'exécution  au  pouvoir 
Ministériel.  Le  Gouvernement  n'eut  point  à  user  du 
crédit  facultatif  qui  lui  était  ainsi  accordé. 

Un  fait  à  remarquer,  c'est  que,  sauf  la  distraction 
«©s  trois  millions  de  rente  de  l'indemnité  au  profit  de 
1  Etat,  tous  les  crédits  extraordinaires  ouverts  en  ren- 
tes le  furent  en  cinq  pour  cent,  bien  que  le  trois  se 
^^intînl  à  un  taux  relativement  plus  élevé,  et  qu'en 
c°ntractant  les  nouveaux  emprunts  dans  ce  dernier 
&enre  de  fonds,  on  dût  obtenir  pour  la  même  quotité 
^  rente  un  capital  plus  considérable.  On  ne  peut 
Buère  imputer  cette  exclusion,  dont  l'État  devait  souf- 
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frir,  qu'à  l'animadversion  que  ressentaient  pour  le 
trois  pour  cent  les  hommes  du  parti  libéral,  à  cause 
de  son  origine  et  de  son  créateur. 

Le  ministre  des  finances,  laissant  de  côté,  proba- 
blement par  la  raison  que  nous  venons  d'indiquer,  les 
trois  millions  de  rente  provenant  de  l'indemnité,  s'oc- 
cupa, dès  le  vote  de  la  loi  du  25  mars  relative  aux 
200  millions,  de  réaliser  en  partie  les  ressources 
qu'elle  lui  confiait.  Mais,  renonçant  à  la  création  d'o- 
bligations, qui  seules  cependant  avaient  fait  l'objet  de 
sa  proposition,  il  ne  songea  qu'à  négocier  les  rentes 
mises  à  sa  disposition  uniquement  comme  moyen 
complémentaire  et  sur  l'initiative  de  la  Commission. 
Peut-être  pensa-t-il  que  la  création  d'obligations  le 
forcerait  à  conserver  pour  leur  remboursement  le  prix 
des  bois  qui  seraient  vendus,  bien  que  la  loi  ne  l'exi- 
geât pas,  tandis  que  la  création  de  rentes  laisserait  ce 
prix  disponible.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  se  fit  autoriser 
par  une  ordonnance  du  27  mars,  c'est-à-dire  posté- 
rieure seulement  de  deux  jours  à  la  promulgation  de 
la  loi,  à  négocier  des  rentes  cinq  pour  cent  jusqu'à 
concurrence  d'un  capital  de  cent  vingt  millions. 

Ce  fut  à  cette  occasion  que  s'organisa  ce  qu'on  ap- 
pela la  souscription  nationale.  Un  financier  extra- 
officiel en  prit  l'initiative,  que  le  pouvoir  accueillit 
avec  faveur,  dans  l'espoir,  outre  l'avantage  pécu- 
niaire, d'obtenir  ainsi  une  imposante  manifestation  en 
faveur  du  nouvel  ordre  de  choses.  11  s'agissait  en 
effet  de  faire,  par  un  élan  spontané,  souscrire  les  ren- 
tes au  pair,  alors  que, le  cinq  pour  cent  ne  se  cotait  à 
la  Bourse  qu'entre  75  et  85  francs.  Ministres,  pairs, 
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députés,  fonctionnaires  s'inscrivirent  ;  mais  bientôt  il 
fut  manifeste  que  cet  appel  au  dévouement  pécuniaire 
ne  dispenserait  pas  de  la  négociation  des  cent  vingt 
millions  par  les  voies  ordinaires.  En  conséquence, 
une  ordonnance  du  Roi  du  43  avril  1831,  après  avoir 
décerné  des  éloges  aux  souscripteurs,  déclara  que 
l'emprunt  de  120  millions  lui-même  devant  être  insuf- 
fisant pour  les  besoins  de  l'État,  il  serait  procédé  à  son 
adjudication  ;  mais  qu'indépendamment  de  cet  em- 
prunt, la  souscription  nationale  serait  admise  jusqu'à 
concurrence  de  80  millions.  En  outre,  le  ministre  des 
finances  fut  autorisé  par  cette  ordonnance  et  par  une 
loi  rendue  quelques  jours  après  (21  avril),  à  délivrer 
aux  souscripteurs,  à  leur  choix,  soit  des  rentes  cinq 
pour  cent  au  pair,  soit  des  obligations  à  cinq  ans  d'é- 
chéance, rapportant  le  même  intérêt.  Au  moyen  de 
^tte  option  ,  qui  permettait  de  ne  faire  à  l'État 
qu'un  prêt  temporaire,  sans  chance  de  perte  sur  le 
capital,  on  pouvait  espérer  que  la  souscription  serait 
fièrement  couverte,  et  compléterait,  avec  l'emprunt, 
Ja  réalisalion  des  200  millions. 

L'emprunt  fut  adjugé,  le  19  avril  1831,  au  prix  de 
™  francs  par  cinq  francs  de  rente,  à  une  Compagnie 
"e  banquiers  qui  seule  s'était  présentée.  Quant  à  la 
souscription  nationale,  elle  ne  produisit  que  vingt-un 
allions  et  demi  (21,416,300  francs),  résultat  peu  fa- 
Vorable  au  double  point  de  vue  financier  et  politique. 
^a  grande  majorité  des  souscripteurs  prit,  comme  il 
eteit  facile  de  le  prévoir,  des  obligations  et  non  des 
rentes  au  pair.  Ce  fut  donc  une  somme  totale  de 
**l  raillions  que  ces  deux  emprunts  procurèrent  au 
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Trésor.  Si  l'on  y  joint  le  prix  de  la  vente  des  boîs 
pendant  cette  année  (22,703,215  francs),  le  produit 
des  30  centimes  ajoutés  à  l'impôt  foncier  (46,142,590  fr.), 
et  celui  de  la  retenue  sur  les  traitements  (6,485,338  fr.), 
on  trouve  que  le  total  des  ressources  extraor- 
dinaires réalisées  pendant  Tannée  1831  s'éleva  à 
217/153,557  francs  (1). 

Indépendamment  de  ces  ressources  purement  tem- 
poraires, le  gouvernement  avait  songé  à  se  procurer 
une  compensation  permanente  pour  le  déficit  que 
créait  dans  les  recettes  ordinaires  le  dégrèvement  des 
boissons.  11  crut  pouvoir  le  demander  à  un  change- 
ment dans  l'assiette  de  plusieurs  branches  de  la  con- 
tribution directe.  En  conséquence,  il  soumit  aux 
Chambres  un  projet  de  loi  dont  l'objet  était  de  conver- 
tir la  contribution  personnelle  et  mobilère  et  celle  des 
portes  et  fenêtres,  d'impôts  de  répartition  en  impôts 
de  quotité.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  comprendre 
la  nature  de  l'opération  qu'en  empruntant  quelques 
passages  à  l'exposé  des  motifs  présenté  par  M.  Laf- 
fitte,  alors  ministre,  exposé  dont  on  attribuait  la  rédac- 
tion à  M.  Thiers,  nommé  commissaire  du  gouverne- 
ment. 

«  Dans  l'impôt  de  répartition,  y  était-il  dit,  Fauto- 
«  rite  législative  fixe  d'avance  la  somme  exigible  et  la 
«  répartit  ensuite  entre  les  départements.  L'autorité 
«  départementale  répartit  à  son  tour  le  contingent  qui 
«  lui  est  échu  entre  les  arrondissements  ;   l'autorité 

(1)  Compte  général  des  finances  pour  1832,  page  188. 
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€  d'arrondissement  entre  les  communes,  et  l'autorité 
«  communale  entre  les  individus. 

€  Dans  l'impôt  de  quotité,  au  contraire,  les  contin- 
€  gents  ne  sont  point  déterminés  d'avance  pour  les 
c  diverses  circonscriptions  territoriales  par  les  auto- 
€  rites  immédiatement  supérieures. 

t  Les  agents  du  fisc  s'adressent  directement  aux 
€  individus,  et  leur  demandent  la  contribution  qui 
«  leur  est  imposée  par  les  conditions  de  la  loi  :  c'est 
€  trois  journées  de  travail  pour  la  cote  personnelle  ; 
€  c'est  une  valeur  proportionnée  au  loyer  pour  la 
c  contribution  mobilière. 

c  Le  caractère  de  ces  deux  modes  est  facile  à  sai- 

€  sir.  L'impôt  de  répartition  est  un  abonnement  avec 

c  les  localités  ;  on  traite  à  forfait  avec  elles,  en  leur 

c  laissant  le  soin  de  répartir  comme  elles  l'entendent, 

«  la  somme  qu'on   leur  demande.    Nécessairement 

€  l'autorité  qui  abonne  fait  un  sacrifice  de  la  quantité 

«  du  produit  en  faveur  de  la  certitude  de  sa  rentrée. 

«  L'impôt  de  quotité  est  l'opposé  du  précédent.  Loin 

«  d'abonner,  le  gouvernement,  dans  ce  cas,  assied  et 

1  lève  l'impôt  lui-même.  Il  a  l'avantage  de  la  plus- 

€  value  et  court  toutes  les  chances  de  la  perception. 

«  Trois  de  nos  contributions  directes  sont  impôts 
€  de  répartition  : 
f  La  contribution  foncière  ; 
f  La  contribution  personnelle  et  mobilière  ; 
«  La  contribution  des  portes  et  fenêtres, 
i         f  Quant  aux  patentes,  elles  sont  impôt  de  quotité  et 
i      *  ne  pouvaient  pas  ne  pas  l'être.  » 
I         Le  ministre  ajoutait  qu'à  son  sens  il  n'y  avait  pas 

m  îs 
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lieu  de  changer  le  mode  de  perception,  en  ce  qui  ( 
cernait  la  contribution  foncière,  parce  qu'il  ne  pré 
tait  rien  de  contraire  ni  à  l'équité  ni  aux  intérêts 
Trésor.  Mais  il  pensait  qu'il  n'en  était  point  ainsi  n 
tivement  à  la  contribution  personnelle  et  mobilier* 
à  celle  des  portes  et  fenêtres.  Il  énumérait  les  inj; 
tices  et  les  inconvénients  qu'elles  présentaient  :  « 
«  répartition  des  contingents,  disait-il,  est  encore  t 
«  jourd'hui  ce  qu'elle  était  en  1791.  L'Assemb 
c  constituante  adopta  à  cet  égard  une  base  dont 
«  concevra  facilement  l'injustice.  Elle  détermina 
t  somme  de  contributions  que  payaient  les  provinc 
«  de  la  vieille  Monarchie,  et  répartit  entre  elles  1 
«  nouvelles  contributions  à  proportion  de  leurs  a 
«  ciennes  charges.  Cette  répartition  est  restée 
«  même,  et  aujourd'hui  les  départements  qui  faisait 
«  partie  des  pays  d'États  sont  encore  les  moins  chi 
<  gés,  tandis  que  ceux  qui  faisaient  partie  des  pays 
t  généralité  portent  aujourd'hui  même  la  peine 
«  leur  ancienne  condition.  Ainsi,  dans  un  dépar 
«  ment  aussi  riche  que  celui  du  Bas-Rhin,  la  con 
«  bution  personnelle  et  mobilière  est  payée  dam 
«  rapport  de  94  centimes  par  tête  d'individu,  et  d 
t  le  Loiret,  département  bien  inférieur  en  riches 
«  elle  est  payée  dans  le  rapport  de  d  fr.  97  c. 

«  Ce  ne  sont  pas  les  seuls  signes  d'une  inéga 
«  choquante.  Il  y  a  des  départements  où  la  contril 
«  tion  personnelle  suffit  seule  pour  fournir  le  cont 
«  gent  imposé  à  la  commune,  et  où  l'on  se  dispe 
t  de  percevoir  la  contribution  mobilière.  Il  y  ei 
t  d'autres  où  cette  contribution  personnelle  dépa 
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même  le  contingent,  et  où  Ton  n'appelle  dès  lors  i 
la  cotisation  qu'un  très  petit  nombre  d'individus  : 
dans  les  uns  un  sur  quatre,  dans  les  autres  un  sur 
oeuf  ou  huit.  Enfin,  on  réduit  même  la  valeur  des 
trois  journées  de  travail  dans  certains  départements. 
et  on  la  fait  descendre  fort  au-dessous  du  tarif  fixé 
par  la  loi. 

<  D  en  est  de  même  pour  les  portes  et  fenêtres. 
Un  quart  au  moins  des  ouvertures  n'est  pas  porté 
au  rôle,  et  il  est  des  lieux  où  ces  ouvertures  ne 
paient  qu'une  partie  de  la  taxe  à  laquelle  la  loi  les 
a  soumises. 

1  La  perception  de  ces  impôts  devient  en  outre 
chaque  jour  plus  inégale,  parce  que  les  construc- 
tions augmentent  sans  que  le  produit  s'accroisse. 
Ainsi,  en  1823,  une  appréciation  des  valeurs  loca- 
les, faite  avec  soin,  les  porta  à  300  millions  en- 
viron dans  toute  l'étendue  de  la  France.  En  4829, 
ces  valeurs  ont  été  évaluées  à  384  millions,  sans  que 
l'Etat  ait  aucunement  profité  de  cette  différence  de 
&  millions,  principalement  due  aux  constructions 
faites  depuis  cette  époque.  » 
Le  ministre  reprochait  donc,  et  avec  raison,  au 
mode  de  perception  par  voie  de  répartition,  l'inéga- 
le» l'arbitraire  et  le  préjudice  causé  au  Trésor.  Mais 
*  mode  présentait  deux  grands  avantages  :  le  pre- 
Ntër,  de  se  prêter  à  des  tempéraments,  à  des  ména- 
gements envers  les  petits  contribuables,  le  second, 
«éviter,  au  moyen  de  l'interposition  des  commissaires 
répartiteurs,  de  mettre  les  contribuables  en  conflit 
a*tt  les  agents  du  Trésor.  Le  ministre,  en  proposant 
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le  nouveau  mode  de  perception,  qui  lui  paraissait  pJ 
conforme  à  la  justice  absolue  et  aux  intérêts  du  Ti 
sor,  en  énumérait  ainsi  les  avantages  :  il  ne  présun 
pas  arbitrairement,  disait-il,  le  produit  de  l'impôt; 
taxe  exactement  les  contribuables  suivant  leur  nombr 
quant  à  la  contribution  personnelle,  et  suivant  leur 
valeurs  locatives  quant  à  la  contribution  mobilière, 
saisit  au  fur  et  à  mesure  tous  les  individus  arrivai 
à  la  qualité  de  contribuable  et  toutes  les  constructioi 
qui  s'élèvent  sur  le  sol.  Le  ministre  estimait  enfin  qi 
ce  nouveau  mode  de  perception  augmenterait  les  n 
cettes  du  Trésor  de  vingt-cinq  millions,  qui  compe 
seraient  la  perte  résultant  du  dégrèvement  sur  1 
boissons. 

Ce  projet  souleva  à  la  Chambre  des  Députés  ui 
discussion  des  plus  vives.  On  attaqua  surtout  l'applic 
tion  du  nouveau  système  à  la  contribution  mobilier 
que  le  ministre  proposait  de  porter  à  six  centimes  p 
franc  de  loyer,  et  que  la  Commission  de  la  Chamb 
réduisait  à  cinq  centimes.  On  fit  ressortir,  outre 
danger  de  mettre  en  conflit  direct  les  contribuables 
les  agents  du  fisc,  celui  de  confier  l'évaluation  d 
loyers,  toujours  si  difficile,  surtout  dans  les  commun 
rurales,  à  ces  agents  qui  seraient  portés  à  l'exagère 
On  fit  valoir  que,  dans  le  système  de  la  répartitio 
s'il  s'élevait  des  réclamations  de  la  part  de  quelqi 
contribuable,  l'État  pourrait  les  juger  avec  imparti; 
lité,  puisqu'il  était  désintéressé.  Le  contingent  de 
commune,  en  effet,  devant  toujours  être  acquitté  infc 
gralement,  ce  que  l'un  des  contribuables  ne  payait  p; 
retombait  à  la  charge  des  autres.  Le  débat  ne  s'agita 
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doue  qu'entre  les  contribuable^  et  les  commissaires 
répartiteurs.  Dans  le  nouveau  système,  au  contraire, 
toute  décharge  diminuerait  pour  l'État  le  produit  de 
l'impôt  ;  les  contestations  s'agiteraient  entre  les  contri- 
buables et  l'administration,  et  celle-ci,  en  statuant  sur 
le  différend,  serait  à  la  fois  juge  et  partie.  On  soutint 
que  le  nouveau  mode  augmenterait  beaucoup  les  cotes 
des  petits  loyers,  ce  qui  constituerait  jusqu'à  un  certain 
point  une  injustice,  puisque  le  pauvre  est  obligé  de 
consacrer  à  son  loyer  une  proportion  relativement 
plus  considérable  de  son  salaire  que  le  riche  de  son 
revenu.  On  reconnaissait  bien  que  l'impôt  mobilier 
avait  pour  objet  de  faire  contribuer  les  capitaux,  si 
difficiles  à  atteindre  ;  mais  on  craignait  que  le  nouveau 
mode,  frappant  plutôt  en  bas  qu'en  haut,  n'arrivât  pas 
au  but. 

Plusieurs  amendements  furent  proposés,  et  le  mi- 
nistère, obligé  de  composer  au  vu  des  dispositions  de 
la  Chambre,  consentit  à  une  modification  qui  ne  con- 
vertissait en  impôt  de  quotité  que  la  contribution  per- 
sonnelle et  celle  des  portes  et  fenêtres,  et  laissait  la 
contribution  mobilière  soumise  à  l'ancien  mode  de 
répartition.  La  Chambre  des  Pairs,  sauf  quelques  mo- 
difications sans  importance,  adopta  le  projet  ainsi 
amendé,  qui  devint  la  loi  du  26  mars  1831.  Malgré  la 
striction  de  son  objet,  cette  loi  souleva  lors  de  son 
application  des  troubles  sérieux  dans  plusieurs  villes, 
troubles  causés  et  par  l'augmentation,  quoique  affai- 
blie, que  devait  recevoir  l'impôt,  et  par  les  habitudes 
^opposition  violente,  de  lutte  armée  contre  le  pouvoir 
contractées  sous  la  Restauration,  et  qui  causaient  au 
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nouveau  gouvernement  de  si  fréquents  et  si  graves 
embarras.  Il  fallut  Tannée  suivante  renoncer  à  l'appli- 
cation, quelque  partielle  qu'elle  fût,  du  nouveau  sys- 
tème, et  revenir  à  l'impôt  de  répartition.  (Loi  de  finances 
du  21  avril  1832.) 

Si  l'on  veut  porter  un  jugement  équitable  sur  cette 
tentative  du  Gouvernement,  on  reconnaît  qu'elle  avait 
pour  elle  la  justice  absolue,  mais  qu'elle  témoignait 
d'un  défaut  d'expérience  et  d'une  certaine  témérité 
chez  les  hommes  nouveaux  qui  l'avaient  conçue.  Ils 
ne  s'étaient  pas  rendu  compte  de  la  difficulté  et  du 
danger  d'appesantir  sur  les  classes  inférieures  le 
poids  de  la  contribution  directe.  On  ne  peut  guère  les 
faire  contribuer  aux  charges  publiques  que  par  l'impôt 
indirect  qui,  confondu  dans  le  prix  des  achats  quoti- 
diens, se  paie  par  fractions  invisibles  et  inapprécia- 
bles. Les  hommes  depuis  longtemps  versés  dans  l'ad- 
ministration s'étaient  effrayés  du  nouveau  projet. 
M.  Laffitte  le  constata  dans  son  exposé  ;  mais  il  crut 
à  tort  pouvoir  passer  outre.  11  n'y  avait  qu'un  moyen 
de  corriger,  non  d'une  façon  absolue,  mais  autant  que 
le  permettait  la  nature  des  choses,  les  inégalités  et  les 
injustices  résultant  du  mode  de  perception  existant  : 
c'était  de  procéder  à  la  révision  de  la  répartition,  pour 
la  rendre  à  la  fois  plus  équitable  et  plus  productive. 
Aussi  ce  moyen  fut-il,  l'année  suivante,  adopté  par  la 
loi  de  finances. 

Revenant  sur  les  ressources  extraordinaires  créées 
pour  1831,  nous  devons  faire  remarquer  qu'aucun  des 
deux  ministres  qui  les  réclamaient  ne  proposa  pour 
leur  réalisation  de  recourir  à  l'emprunt.  M.  Laffitte 
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l'avait  demandé  que  la  création  temporaire  d'obliga- 
tions remboursables  sur  le  produit  de  la  vente  des 
bois.  Celait  une  simple  aliénation  de  forêts  avec  anti- 
cipation du  prix  de  vente.  M.  Louis,  de  son  côté,  n'a- 
lût  réclamé  qu'une  augmentation  d'impôts.  Ils  ne 
rodaient  ni  l'un  ni  l'autre  accroître  la  dette  publique. 
Ce  fut  la  Chambre  qui,  spontanément,  leur  ouvrit  des 
crédits  en  rentes.  Il  y  aurait  lieu  d'examiner  s'il  n'eût 
fU  été  possible  d'éviter  d'entrer  ainsi,  encore  en  temps 
fcpaix,  dans  la  carrière  des  emprunts.  L'amortisse- 
■ent,  rendu  depuis  le  22  juin  1830  à  toute  sa  liberté, 
jouissait,  tant  par  sa  dotation  que  par  les  intérêts  des 
notes  rachetées,  d'un  revenu  de  85  millions.  Au  lieu 
de  créer  des  rentes  nouvelles,  n'eût-il  pas  été  plus 
toupie  et  moins  onéreux  d'interrompre  pendant  quel- 
que temps  l'action  de  cet  amortissement,  pour  en  ap- 
pliquer les  ressources  aux  besoins  de  l'État  ?  Voici, 
«effet,  ce  qui  arriva.  Le  Trésor,  comme  nous  l'avons 
\  emprunta  en  1831  au  taux  de  84  ;  c'est-à-dire 
que  pour  84  millions  de  capital,  il  s'obligea  à  payer 
onq  millions  de  rente.  Or,  pendant  la  même  année,  il 
acheta  au  moyen  de  l'amortissement  4  millions 
580,890  francs  de  rente,  qui  lui  coûtèrent  84,804,286  fr. 
1  se  trouva  donc  que  la  somme  de  84  millions  emprun- 
te par  lui  et  employée  en  rachats  le  laissa  en  défini- 
tive grevé  d'environ  500,000  francs  de  rente  de  plus. 
D  y  aurait  eu  évidemment  avantage,  au  lieu  d'emprun- 
to»  à  suspendre  l'action  de  l'amortissement.  Comme 
°&  a  pu  s'en  convaincre,  l'amortissement  n'est  réel 
que  lorsqu'il  résulte  d'un  excédant  libre  de  recettes 
Maires.  Emprunter  d'un  côté  et  amortir  de  l'autre, 
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ce  n'est  qu'augmenter  sa  dette,  lorsque  à  capital  égal 
la  somme  de  rentes  éteintes  est  inférieure  à  celle  des 
rentes  créées.  L'idée  d'user  des  ressources  de  l'a- 
mortissement parut  s'être  fait  jour  dans,  quelques  es- 
prits ;  mais  elle  fut  aussitôt  abandonnée,  par  la  crainte 
d'affaiblir  le  crédit  pour  le  cas  où,  la  guerre  surve- 
nant, il  serait  nécessaire  d'y  recourir  sur  une  large 
échelle. 

Nous  arrivons  enfin  au  moment  d'exposer  quels 
furent,  en  définitive,  les  résultats  financiers  des  deux 
exercices  1830  et  1831,  d'après  le  règlement  des 
comptes. 

L'excédant  des  dépenses  sur  les  recettes  ordinaires 
s'éleva  pour  les  deux  exercices  réunis  à  330  millions 
en  chiffres  ronds  (1)  (329,743,044  fr.  71  c).  Cet  excé- 


(1)  Les  recettes  ordinaires  de  1880  avaient  été 

évaluées  par  le  budget  à 979.787. 185  fr. 

Les  dépenses  à 972.839.879 

Il  y  avait  donc  un  excédant  probable  de  recette 
de 6.947.256  fr. 

Mais  les  recettes,  par  suite  de  la  Révolution  de 
Juillet,  ne  s'élevèrent  qu'à 968.236.623  fr. 

Les  dépenses  ordinaires  au  contraire  montèrent 
à 997.874.109 


Il  y  eut  donc  un  excédant  de  dépense  de 29.687.486  fr. 

Les  dépenses  extraordinaires  d'un  autre  côté, 
toute  compensation  faite  avec  les  ressources  de 
même  nature  présentaient  un  excédant  de 34.097.625 

L'excédant  total  des  dépenses  s'éleva  donc  à —      63.735.111  fr. 

Poub  1831  : 
Les  recettes  ordinaires  étaient  évaluées  à 955.475.704  fr. 

A  reporter 955.475.704  fr. 
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dant  devait  être  couvert  par  les  356  millions  de  res- 
sources extraordinaires  créées  en  1831.  Mais,  comme 
une  partie  seulement  put  en  être  réalisée  pendant  cette 
année,  il  fallut  pourvoir  au  complément  des  dépenses 
au  moyen  de  la  dette  flottante  et  des  autres  sources 
de  recettes  temporaires  dont  pouvait  disposer  le  Tré- 
sor. En  conséquence,  la  dette  flottante,  qui  n'était  à  la 
chute  de  la  Restauration  que  de  160  millions,  fut  por- 
tée au  1er  janvier  1832  à  331  millions  en  chiffres 
ronds  (330,833,021  francs). 

Tels  furent  les  premiers  résultats  financiers  de  la 
Révolution  de  Juillet.  Pour  nous  qui  sommes  habitués 
aujourd'hui  à  des  dépenses  prodigieuses,  ils  ne 
présentent  rien  d'immodéré,  surtout  si  Ton  consi- 
dère remploi  que  reçurent  les  fonds.  Plus  de  vingt 
millions  prêtés  au  commerce  ne  constituaient  qu'une 
simple  avance,  dans  laquelle  le  Trésor  devait  rentrer. 


Report 965.475.704  fr. 

et  les  dépenses  de  môme  nature  à 946.618.785 

U  y  avait  donc  un  excédant  de  recette   présumé 

de-- 8.856.969  fr. 

Mais  les  dépenses  ordinaires  montèrent  à 961.764.858 

Les  recettes  do  môme  nature  ne  s'élevèrent  qu'à  958.480.750 

H  >'  eut  donc  dans  les  dépenses  ordinaires  un 

«cédant  de 28.883.608  fr. 

Les  dépenses  extraordinaires,  d'un   autre  côté, 

8éfevèrentà 237.674.825  fr. 

L  excédant  de  dépense  de  1831  fut  donc  en  somme  ~"— -~"~- ~ * 

ae 266.007.933  fr. 

Qti,  réuni  à  celui  de  1880,  montant  à 68.735. 111 


Fo»"me  un  total  de 829.748.044  fr. 

1RXr°mPte8  généraux  des  finances  pour  1881,  pages  161-163  et  pour 
™  Pages  182492). 
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On  avait  enfin,  avec  environ  200  millions,  augmem 
l'effectif  de  l'armée  de  200,000  hommes  et  45,000  ch 
vaux,  œuvre  considérable,  dans  laquelle  il  n'y  aura 
à  critiquer  que  les  sommes  consacrées  à  des  acha 
d'armes  inutiles,  dispendieux,  et  qui  prêtèrent  à  de 
injurieux  soupçons  contre  quelques-uns  des  chefs  c 
pouvoir.  Mais  si  ces  dépenses  nous  paraissent  mod 
rées  aujourd'hui,  elles  étonnaient  une  partie  de  la  p< 
pulation  qui,  dans  sa  naïveté  et  son  inexpérience  < 
la  tactique  des  partis,  avait  ajouté  une  foi  entière  ai 
accusations  et  aux  promesses  de  l'ancienne  oppositio 
et  cru  que  son  avènement  au  pouvoir  serait  le  sigri 
d'une  énorme  diminution  dans  les  dépenses  publ 
ques. 

Un  fait  digne  de  remarque,  c'est  la  grande  élastici 
que  montrait  le  crédit  public.  Les  troubles,  les  émei 
tes  le  frappaient  de  dépression  ;  mais  à  peine  Ford 
était-il  rétabli,  que  les  fonds  prenaient  une  rapide  a 
cension.  Ainsi,  de  93  francs,  cours  des  premiers  jou 
de  janvier  1831,  le  cinq  pour  cent  tombait,  après  I 
troubles  de  février  et  de  mars,  à  76  francs  ;  mais  il 
relevait  rapidement  et,  par  une  progression  continu 
atteignait  en  décembre  le  cours  de  98  francs.  Le  trc 
pour  cent  subissait  des  variations  analogues,  et  ma 
tait  à  la  même  époque  à  G9  francs.  Cet  admirable  re 
sort  du  crédit  tenait  à  plusieurs  causes  :  à  Tabondan 
des  capitaux  que  la  paix,  la  sage  administration  de 
Restauration  et  l'économie  nationale  avaient  contrib 
à  former,  au  défaut  de  concurrence  sur  le  marc 
d'autres  valeurs  de  placement,  enfin  à  l'absence 
ces  ouvertures  de  souscriptions  pour  des  emprunts 
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«tes  entreprises  étrangères  qui,  par  le  fallacieux  appât 
<i*un  intérêt  plus  élevé,  détournent  le  capital  des  voies 
fécondes  du  travail  national,  et  tendent  ainsi  à  l'a- 
moindrissement de  l'activité  productive,  de  la  richesse 
^t  de  la  population. 

Une  modification  très  importante  dans  la  législation 
financière  signala  enfin  ces  premiers  temps  du  nou- 
veau régime.  Elle  eut  pour  objet  la  spécialité  du  vote 
des  dépenses  publiques,  question  tant  agitée  sous  la 
Restauration.  On  se  rappelle  les  dispositions  des  arti- 
cles 151  et  152  de  la  loi  du  25  mars  1817,  qui  n'éta- 
blissait la  spécialité  que  par  ministère,  les  discussions 
auxquelles  la  question  donna  lieu  à  diverses  reprises, 
enfin  l'ordonnance  du  1er  septembre  1827,  qui  rame- 
nait la  spécialité  du  ministère  à  la  section.  L'on  a  vu 
également   que,  dans  la  pratique  parlementaire,  le 
vote  des  dépenses,  même  sous  la  loi  de  1817,  avait 
lieu  par  chapitres,   en  sorte  que,  si  les  crédits  totaux 
aHoués  d'abord  par  ministère  et  plus  tard  par  section 
étaient  seuls  obligatoires,  néanmoins  les  Chambres 
,r*diquaient  clairement,  au  moyen  du  vote  par  chapi- 
ti*es,  sur  quels  points  elles  entendaient  faire  porter 
les  modifications.  Enfin,  on  a  vu  que  la  publicité,  le 
contrôle  des  dépenses  et  la  responsabilité  ministérielle 
donnaient  à  ce  vote,  sinon  une  force  obligatoire,  du 
nioins  une  grande  autorité  morale.  Il  était  naturel  que 
le  pouvoir  parlementaire  triomphant  fit  résoudre  en 
sa  faveur  cette  question,  sur  laquelle  le  Gouvernement 
de  la  Restauration  n'avait  pas  su  faire  à  propos  de 
L         suffisantes  et  salutaires  concessions.  L'exagération  des 
y       traitements,  l'abus  du  cumul,  le  luxe  et  l'inutilité  des 
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dépenses,  ne  peuvent  être  prévenus  ou  réprimés  (f^ 
par  le  concours  d'une  spécialité  suffisamment  détailla 
et  de  la  responsabilité  ministérielle. 

Ce  fut  la  loi  du  29  janvier  1831,  portant  règlement 
des  comptes  de  1828,  qui  introduisit  cette  importante 
modification.  Non  seulement  cette  loi  établit  la  spécia- 
lité par  chapitres,  mais  pour  éviter  que  la  limitation 
de  chaque  genre  de  dépense  qui  devait  en  résulter 
ne  pût  être  éludée,  elle  prohiba  les  virements  entre 
les  divers  chapitres  (1).  Il  ne  resta  plus,  pour  satis- 
faire aux  insuffisances  de  crédits  ou  aux  nécessités 
imprévues,  que  les  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires à  accorder  soit  par  des  lois  pendant  les  ses- 
sions, soit  par  des  ordonnances  en  l'absence  des 
Chambres,  crédits  dont,  malgré  les  dispositions  régle- 
mentaires et  restrictives  que  nous  aurons  à  exposer 
bientôt,  il  y  eut  un  assez  grand  abus  sous  le  régime 
de  Juillet. 


(1)  Voici  les  nouvelles  dispositions  édictées  parla  loi  du  29  janvier 
1831: 

Art.  11.  —  Le  budget  des  dépenses  de  chaque  ministère  sera  a 
l'avenir  divisé  en  chapitres  spéciaux  ;  chaque  chapitre  ne  contiendra 
que  des  services  corrélatifs  et  de  même  nature. 

La  même  division  sera  suivie  dans  la  loi  des  comptes. 

Art.  12.  —  Les  sommes  affectées  par  la  loi  à  chacun  de  ces  cha- 
pitres ne  pourront  être  appliquées  à  des  chapitres  différents. 
Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées. 


CHAPITRE  III 


1832 


Question  de  la  lisU  civile.  —  12  millions  payés  sur  simple  ordon- 
nance. —  Projets  successifs.  Discussion.  Triste  révélation.  Vote. 
Diminution  de  la  Royauté.  —  Budget  de  1832.  Célèbre  rapport  de 
M.  Thiers.  Il  ne  propose  que  de  modiques  économies.  Il  vante 
l'ordre  et  l'économie  existant  dans  les  divers  services.  D  traite 
avec  supériorité  d'importantes  questions  financières.  Il  lance 
d'inexactes  et  injustes  imputations  contre  la  Restauration.  —  Dé- 
ception et  irritation  que  cause  ce  rapport.  Habile  discours  de  M. 
6.  Pages.  Maladresse  de  M.  de  Rémusat.  —  Vote  des  dépenses. 
Augmentation  des  droits  de  mutation.  Création  de  ressources 
extraordinaires.  —  Première  atteinte  aux  fonds  de  l'amortisse- 
ment —  Postes.  Loterie.  Emprunt  de  150  millions.  Insuffisance 
finale  des  ressources. 


Les  deux  innées  1832  et  1833  furent  marquées  par 
des  discussions  et  des  mesures  importantes,  dont 
quelques-unes  ont  fait  ressentir  leurs  effets  jusqu'à 
nos  jours.  Elles  virent  fixer  la  liste  civile,  discuter  pour 
la  première  fois  le  budget  du  nouveau  gouvernement, 
restreindre  les  gros  traitements,  formuler  les  principes 
d'une  sévère  économie  à  l'égard  des  fonctionnaires, 
poser  des  conditions  restrictives  à  l'ouverture  par  or- 
donnances des  crédits  complémentaires  ou  extraordi- 
naires, diminuer  la  puissance  de  l'amortissement  et 
soumettre  son  action  à  de  nouvelles  règles. 

La  première  grande  question  financière  qui  s'agita 
fut  celle  de  la  liste  civile  du  nouveau  Roi.  Par  sa 
nature  et  d'après  les  dispositions  de  la  Charte,  elle 
aurait  dû  être  vidée  au  début  du  règne.  Mais,  soit 
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qu'on  craignît  d'affronter  dans  leur  première  efferves 
cence  l'opinion  républicaine,  et  les  scrupules  de 
hommes  qui,  dans  l'ancienne  opposition,  avaient  pré 
conisé  le  gouvernement  à  bon  marché  ;  soit  que  Toi 
considérât  d'autres  objets  comme  s'imposant  avec  un 
urgence  plus  impérieuse  à  la  sollicitude  des  Chambres 
on  avait  laissé  pendant  les  cinq  premiers  mois  d 
règne,  dans  une  ombre  complète,  ce  qui  concerna 
la  liste  civile.  Comme  il  fallait,  cependant,  pourvoi 
aux  dépenses  de  la  nouvelle  Royauté,  que  le  Monarqu 
n'était  nullement  disposé  à  prendre  à  sa  charge,  un 
simple  ordonnance  lui  avait  alloué  douze  millions  poi 
les  cinq  mois  moins  sept  jours  compris  entre  le  8  aoi 

1830,  date  delà  nouvelle  intronisation,  et  le  1er  janvi< 

1831.  Cette  ordonnance  présentait  une  certaine  gravit 
elle  statuait,  en  présence  des  Chambres  alors  assen 
blées,  sur  une  question  qui,  d'après  la  Charte,  éts 
du  domaine  exclusif  de  la  loi.  Elle  allouait  au  nouvel 
Roi  une  somme  supérieure  à  celle  qui  eût  été  touch< 
par  Charles  X,  dont  la  liste  civile  fixée  à  25  millioi 
par  an,  n'eût  reçu,  pour  la  période  dont  il  s'agit,  qi 
dix  millions.  Il  y  avait  donc  dans  cette  ordonnai 
quelque  chose  d'excessif. 

Cependant  le  provisoire,  en  cette  matière,  ne  po 
vait  se  prolonger  indéfiniment.  En  conséquence  ! 
Laffitte,  ministre  des  finances,  mais  qui,  obligé  < 
recourir  à  la  munificence  du  Roi,  ne  pouvait  et 
considéré  comme  ayant  conservé  dans  une  pareil 
question  toute  son  indépendance,  avait  présenté  ai 
Chambres,  le  15  décembre  1830,  un  projet  de  loi  s 
la  liste  civile  qui,  outre  la  dotation  immobilière,  pr< 
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posait  de  fixer  l'allocation  pécuniaire  à  dix-huit  millions 
Par  an.  Mais  les  réclamations  provoquées  par  l'éléva- 
tion de  ce  chiffre  avaient  fait  abandonner  le  projet. 
la  question  était  donc  encore  restée  en  suspens.  Seu- 
lement, dans  les  demandes  successives  de  crédits 
provisoires  de  Tannée  1831,  le  ministère  avait  com- 
pris la  liste  civile  pour  1,500,000  fr.  par  mois. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  le  Cabinet  prési- 
dé par  M.  Casimir  Périer  avait  soumis  à  la  Chambre 
des  Députés,  le  4  octobre  1831,  un  nouveau  projet  de 
loi  sur  la  question.  Dans  ce  projet,  le  ministère,  vou- 
lant éviter  pour  la  Royauté  l'échec  d'un  refus  ou  d'une 
réduction,  et  convaincu  d'ailleurs  que  le  parti  le  plus 
habile  et  le  plus  avantageux  serait  de  s'en  rapporter  à 
'a  générosité  spontanée  de  la  Chambre  des  Députés, 
n'avait  fixé  aucun  chiffre  pour  la  dotation  pécuniaire. 
Quant  à  la  dotation  immobilière,  il  proposait  de  laisser 
^  la  Couronne  les  palais,  bois,  forêts,  domaines,  dont 
avaient  joui  successivement  l'ancienne  Monarchie, 
Napoléon  et  la  Restauration.  Il  n'en  retranchait  que 
quelques  immeubles  affectés  à  des  services  publics,  ou 
sans  importance  pour  la  liste  civile. 

Il  restait  deux  graves  questions,  celle  de  l'apanage 
d'Orléans,  qui  produisait  trois  millions  de  rente,  et 
celle  des  biens  personnels  que  le  Roi  possédait  avant 
son  intronisation,  dont  le  revenu  était  également  de 
deux  à  trois  millions.  L'apanage,  d'après  les  anciennes 
lois,  faisait  retour  au  domaine  de  l'État  ;  mais,  le  mi- 
nistère proposait  de  l'attribuer  au  prince  Royal.  Quant 
*ux  biens  personnels,  d'après   les   mêmes  lois,  ils 
devaient  également  s'incorporer  à  ce  domaine  par  droit 
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de  dévolution.  Mais  le  nouveau  Roi,  pour  échapper 
l'effet  de  ces  lois,  avait  fait,  la  veille  même  de  so 
intronisation,  donation  entre  vif  à  ses  enfants  de  ce 
biens,  en  ne  s'en  réservant  que  l'usufruit,  en  sort 
qu'il  n'avait  plus  de  propriétés  le  jour  où  il  acceptai 
la  Couronne.  Mais  restait,  pour  l'avenir,  la  questio 
de  savoir  si  ce  n'était  pas  là  un  acte  nul,  comm 
constituant  ce  que  les  Jurisconsultes  appellent  un 
fraude  à  la  loi. 

La  Commission  de  la  Chambre  des  Députés,  qn 
avait  choisi  pour  son  rapporteur  M.  de  Schonen 
homme  d'un  mérite  assez  mince,  dont  la  place  d 
Procureur  Général  à  la  Cour  des  Comptes  avait  rc 
compensé  la  violente  opposition  au  Gouvernemen 
précédent  et  calmé  l'ardeur  puritaine,  proposa  d'ac- 
corder à  la  liste  civile  tous  les  biens  et  palais  compri 
au  projet  de  loi,  sauf  distraction  de  quelques  immeu 
blés  sans  importance  et  onéreux  pour  la  Couronne 
tels  que  les  châteaux  de  Strasbourg  et  de  Bordeaux 
Elle  comprenait  aussi  dans  la  dotation  immobilière  le 
manufactures  de  Sèvres,  de  Beauvais  et  des  Gobelins 

Outre  les  pierreries,  on  devait  également,  suivar 
elle,  attribuer  à  la  Couronne  les  tableaux,  statues  e 
objets  d'art.  La  Commission  modifiait  le  projet  minis 
tériel,  en  ce  qui  concernait  les  biens  composant  l'apa 
nage  d'Orléans.  Elle  proposait  de  les  réunir  au  de 
maine  de  la  Couronne,  pour  ne  pas  priver  le  nouveai 
Roi  de  la  jouissance  d'immeubles  qu'il  s'était  plu  i 
améliorer  et  à  embellir.  Quant  à  la  dotation  en  argent 
la  Commission  s'était  divisée  en  deux  fractions  égales 
dont  lune  était  d'avis  d'allouer  12,600,000  fr.  par  an 
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*t  l'autre  14  millions.  Mais  elles  avaient,  toutes  les 
deux,  compris  dans  leurs  calculs  une  somme  annuelle 
de  deux  millions  pour  l'achèvement  du  Louvre,  que  la 
Couronne  serait  tenue  d'accomplir. 

Cet  ensemble  de  propositions  fut  l'objet  d'un  débat 
^ssez  vif,  dans  lequel  presque  tous  les  orateurs  se  pro- 
noncèrent pour  de  notables  réductions,  qui  ne  furent 
fçuère  combattues  que  par  les  ministres.  On  se  plaignit 
d'abord  de  l'insuffisance  des  documents  relatifs  au 
i*evenu  des  immeubles,  dont  la  Chambre  ne  pouvait 
ainsi  connaître  exactement  l'importance.  On  émit  en- 
suite  Tavis  qu'il  suffisait  d'attribuer  à  la  Couronne, 
comme  dotation  immobilière,  les  palais  du  Louvre, 
des  Tuileries  et  de  l'Elysée,  et  les  châteaux  de  Fon- 
tainebleau et  de  Saint-Cloud.  Tout  le  reste  ne  devait 
être  considéré  que  comme  une  superfluité   dispen- 
dieuse, puisqu'il  n'en  résultait  que  l'obligation  d'en- 
tretenir une  multitude  inutile  de  gouverneurs  et  de 
gardiens.  On  s'élevait  contre  les  attributions  immobi- 
lières exagérées,   qui   tendaient  à  faire  du   Roi  un 
régisseur  de  domaines,  un  exploitant  de  forêts,  un 
fabricant  de  porcelaines  et  de  tapisseries.  Enfin,  on 
soutenait  qu'une  allocation  de  six  millions  par  an  suf- 
firait pour  donner  à  la  Couronne  une  situation  grande, 
digne,  supérieure  non  seulement  à  celle  de  tout  parti- 
culier, mais  de  la  plupart  des  têtes  couronnées. 

Les  deux  ministres  qui  prirent  part  à  la  discussion, 
MM.  Casimir  Périer  et  de  Montalivet,  invoquèrent,  de 
leur  côté,  la  nécessité  de  donner  à  la  Rovauté  de 
Juillet  la  force  et  l'éclat,  de  la  venger  de  l'injure  et  du 

mépris  qu'on  s'efforçait  de  déverser  sur  elle,  de  la 
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mettre  à  môme  d'imprimer  par  ses  encouragements 
l'impulsion  à  l'industrie  et  aux  arts,  enfin  de  soulager 
les  infortunes  qui  s'adresseraient  à  elle.  Ils  la  repré- 
sentèrent comme  le  dernier  refuge  contre  des  passions 
impies  et  anarchiques.  Ce  fut  dans  cette  discussion 
que  M.  de  Montalivet,  parlant  du  Roi  et  des  Français, 
employa  les  qualifications  de  Roi  de  France  et  de 
sujets,  qui  provoquèrent  les  plus  vives  protestations 
et  qu'il  refusa  de  rétracter. 

Les  arguments  des  ministres  ne  restèrent  pas  sans 
réponse.  Bref,  la  Chambre  vota  la  dotation  immobi- 
lière à  peu  près  telle  qu'elle  lui  avait  été  proposée  par 
la  Commission,  sauf  le  domaine  de  Rambouillet  qui 
en  fut  relranché  par  un  vote  formel,  vote  qu'une  ma- 
jorité assez  faible  empêcha  de  s'étendre  à  celui  de 
Compiègne.  Quant  à  la  dotation  en  argent,  elle  fut 
fixée  au  chiffre  de  12  millions  par  an  pour  le  Roi,  et 
d'un  million  pour  le  prince  Royal. 

Il  restait  une  grave  question,  celle  des  sommes  tou- 
chées par  le  Roi  depuis  le  8  août  1830,  en  sus  du 
chiffre  définitif  de  la  liste  civile.  Ces  sommes,  dont  on 
n'indiquait  pas  le  total,  ne  s'élevaient  pas  à  moins  de 
18  millions  (1).  Le  Ministère  et  la  Commission  propo- 
saient d'en  faire  abandon  au  Roi.  Dans  une  partie  de 
la  Chambre,  on  se  récriait  contre  cette  proposition,  et 
l'on  demandait  que  le  Trésor  fut  remboursé  par  des 
retenues  successives.  On  invoquait  la  Charte,  aux 
termes  de  laquelle  la  fixation  de  la  liste  civile  devait 
B'étendre  à  toute  la  durée  du  Règne.  Il  y  aurait  donc 

(1)  17,950,848  francs.  —  (Compte  général  des  finances  pour  1832, 
l\  198). 
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eu  deux  listes  civiles,  l'une  fixée  par  la  loi  et  une  autre 
extra-légale.  Enfin  on  se  récriait  contre  ce  fait,  que 
les  sommes    touchées  à  titre   purement  provisoire 
avaient  excédé  de  beaucoup  la  fixation  du  chiffre  dé- 
finitif. On  interpellait  les  anciens  ministres,  et  M.  Du- 
pont (de  l'Eure)  vint  déclarer  à  la  tribune  que,  lorsqu'il 
avait,  avec  ses  collègues,  contresigné  l'ordonnance 
qui,  pour  les  cinq  derniers  mois  de  1830,  avait  alloué 
au  Roi  12  millions,  il  avait  entendu  que  ce  serait  sauf 
à  compter.  Les  dispositions  de  la  Chambre  paraissant 
douteuses,  le  Garde  des  sceaux,  M.  Barthe,  insinua 
dans  un  discours  que  la  Révolution  avait  dû  donner 
lieu  à  des  sacrifices  d'argent,  à  des  réparations,  à  des 
actes  de  munificence  et  de  bienfaisance.  Ces  graves 
paroles  tendaient  à  ternir  la  Révolution.  Fausses,  elles 
étaient  une  calomnie  contre  certains  hommes  de  Juil- 
let. Vraies,  elles  jetaient  sur  leur  conduite  une  hon- 
teuse lumière,  et  devaient  faire  considérer  leur  longue 
opposition  comme  un  moyen  d'arriver  à  rétablir  leurs 
affaires  ou  à  s'enrichir  aux  dépens  du  Trésor.  Elles  ne 
furent  point  démenties.  Le  public  s'en  émut.  On  cita 
des  noms,  des  chiffres,  et  ceux  qu'accusa  ainsi  la  ru- 
meur publique  gardèrent  le  silence.  Les  insinuations 
du  ministre  provoquèrent  dans  la  Chambre  une  de- 
mande d'explications  plus  complètes.   M.    Mauguin 
proposa  de  faire  soumettre  par  les  ministres  soit  à  la 
Chambre,  soit  à  une  commission  spéciale,  l'état  des 
sommes  qu'on  prétendait  avoir  distribuées.  L'Orateur 
disait  que  si,  de  la  part  d'un  Roi  la  générosité  était 
louable,  c'était  quand  il  l'exerçait  de  ses  propres  de- 
niers et  non  aux  dépens  des  contribuables.  Mais  cette 
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motion  ne  fut  point  accueillie.  Enfin,  M.  Casimir  Pé- 
rier,  président  du  Conseil,  obtint  l'allocation  des 
sommes  en  litige,  en  soutenant  qu'il  ne  s'agissait  que 
d'une  question  de  bonne  foi  ;  que,  dans  les  diverses 
lois  qui  avaient  accordé  des  douzièmes  provisoires  sur 
le  budget  de  1831,  la  liste  civile  ayant  été  comprise 
pour  quinze  cent  mille  francs  par  mois,  cettre  attri- 
bution avait  dû  être  considérée  comme  définitive. 
Argument  sans  valeur  réelle,  puisque  les  lois  dont  il 
s'agit  ne  contenaient  que  des  dispositions  provisoires  ; 
puisque,  en  ce  qui  concernait  la  liste  civile,  tout  devait 
être  fixé  par  une  loi  spéciale.  Une  disposition  générale 
fort  sage,  introduite  dans  cette  loi,  prohiba  la  forma- 
tion d'un  nouveau  domaine  extraordinaire,  et  déclara 
que  tout  ce  qui  serait  acquis  par  conquêtes  ou  traités 
appartiendrait  à  l'État. 

Si  l'on  veut  connaître  le  revenu,  tant  immobilier 
que  mobilier,  de  la  liste  civile,  tel  qu'il  résulla  des 
dispositions  de  la  loi,  on  trouve  qu'il  fut  perçu  sur  le 
pied  de  36  millions  par  an  pour  les  cinq  premiers 
mois  de  1830,  de  25  millions  pour  1831  et  que,  pour 
la  suite  du  règne,  il  s'éleva  h  19  millions  (1). 

La  nouvelle  Royauté,  déjà  si  vivement  attaquée, 
sortit,  il  faut  le  dire,  singulièrement  amoindrie  de 
cette  discussion.  L'imputation  d'avoir  cherché  à  dissi- 
muler par  des  communications  insuffisantes  le  revenu 
réel  de  la  dotation  immobilière,  le  soin  jaloux  de 
faire  comprendre  dans  cette  dotation  tout  ce  qui  avait 
appartenu  à  Louis  XIV  et  à  Napoléon,  l'adjonction  de 

(1)  Le   revenu  immobilier,  y  compris  l'apanage  d'Orléans,  peut 
être  évalué  à  sept  millions. 
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l'apanage  d'Orléans,  l'élévation  des  sommes  touchées 
à  titre  provisoire,  les  motifs  allégués  pour  en  justifier 
la  conservation,  les  discours  de  M.  de  Montalivet,  qui 
taxait  d'insuffisance  les  chiffres  proposés  par  la  Com- 
mission et  laissait  percer  le  regret  de  voir  la  nouvelle 
liste  civile  ne  point  égaler  les  précédentes  :  toutes  ces 
circonstances  faisaient  peser  sur  le  Roi  Louis-Philippe 
l'imputation  d'avidité,  le  soupçon,  démenti  trop  tar- 
divement par  les  faits,  de  viser  à  augmenter  aux  dé- 
pens de  la  France  le  patrimoine  de  sa  famille.  11  n'y 
aurait  eu  dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait 
qu'une  conduite  simple,  fière  et  habile  par  cela  même  : 
c'eut  été  de  faire  donner  avec  la  plus  complète  sincé- 
rité les  documents,  les  explications,  mais  de  s'abste- 
nir de  toute  discussion,  de  s'en  rapporter  à  la  fixation 
spontanée  des  Chambres  relativement  à  la  dotation 
tant  immobilière  que  pécuniaire,  en  déclarant  toute- 
fois que  le  Roi,  prêt  à  accepter  leur  décision,  se  ré- 
servait de  résigner  la  Couronne,  si  l'expérience  lui 
faisait  reconnaître  que  leur  parcimonie  ne  lui  permet- 
tait pas  de  la  porter  avec  dignité.  Mais  cette  conduite 
à  la  fois  désintéressée,  hardie  et  embarrassante  pour 
les  Chambres,  cette  conduite  qui  eût  justifié  les  asser- 
tions si  souvent  produites  de  dévouement,  de  sacri- 
fice, ne  pouvait. se  concilier  avec  le  caractère,  les  sen- 
timents et  les  idées  du  prince.  On  aima  mieux  discu- 
ter, user  de  souplesse,  sans  profit  réel  (1),  et  Ion 

(1)  Un  amendement  présenté  par  M.  LcpeUetier  d'Aulnay,  pour 
faire  attribuer  au  Prince  royal  à  titre  de  dotation  immobilière  lo 
domaine  de  Rambouillet,  fut  considéré  comme  suggéré  par  la 
Couronne,  pour  faire  rétracter  par  voie  indirecte  le  vote  relatif  à 
ce  domaine,  et  repoussé  avec  une  défaveur  marquée. 
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n'obtint  qu'une  loi  à  laquelle  plus  de  cent  votes  néga- 
tifs dans  la  Chambre  des  Députés  enlevèrent  tout  ca- 
ractère de  spontanéité,  de  respect  et  d'affection.  Il 
devint  manifeste,  si  déjà  l'on  avait  pu  en  douter,  que 
la  Royauté  nouvelle,  dépourvue  de  tout  prestige,  était 
condamnée  à  une  existence  contestée  et  précaire,  à 
moins  que  la  grandeur  des  événements  futurs  ne  l'en- 
tourât de  cette  auréole  de  gloire  et  de  force,  devant 
laquelle  seule  la  France  s'incline  désormais. 

La  seconde  mesure  financière  importante  qui,  com- 
me nous  l'avons  dit,  signala  la  période  qui  nous  oc- 
cupe, fut  la  fixation  du  budget  de  1832.  Pendant 
l'exercice  1831,  l'on  n'avait  subvenu  aux  dépenses 
qu'au  moyen  de  crédits  extraordinaires  et  de  douziè- 
mes provisoires.  Le  budget  n'avait  en  effet  été  voté 
qu'à  la  fin  de  l'année,  ce  qui  constituait  une  simple 
régularisation  des  faits  accomplis.  Dans  le  public  et 
dans  la  Chambre,  on  désirait  avec  impatience  la  dis- 
cussion sérieusse  et  opportune  d'un  budget.  La  Res- 
tauration avait  tant  été  accusée  par  l'opposition  de 
prodigalité  et  de  dilapidations,  que  l'on  s'attendait  à 
des  révélations,  à  d'importantes  économies,  qui  justi- 
fieraient les  récriminations  du  passé  et  apporteraient 
un  notable  soulagement  aux  charges  des  contribua- 
bles, par  l'inauguration  du  Gouvernement  à  bon  mar- 
ché. 

Le  ministère,  de  son  côté,  désirait  rentrer  dans  la 
régularité.  Il  avait,  en  conséquence,  présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  le  budget  de  1832  dès  le 
19  août  1831,  c'est-à-dire  assez  tôt  pour  qu'il  pût 
être  voté  avant  le  commencement  de  l'année  à  laquelle 
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il  s'appliquait.  Mais  la  Commission  do  la  Chambre, 
comprenant  l'importance  spéciale  que  donnaient  à  sa 
mission  les  critiques  du  passé,  les  croyances  et  les 
espérances  du  présent,  s'était  livrée  à  un  examen  si 
approfondi,  et  par  cela  même  si  prolongé,  de  toutes 
les  parties  du  service  public,  que  son  travail  n'avait 
été  terminé  qu'à  la  fin  de  1831.  Le  budget  ne  pouvait 
donc  être  voté  en  temps  opportun,  et  des  crédits  pro- 
visoires devenaient  encore  nécessaires  pour  une  partie 
de  l'année  1832.  La  Commission  soumit  d'abord  à  la 
Chambre,  le  30  décembre  1831,  un  rapport  sur  l'en- 
semble des  dépenses  publiques,  qui  traitait  toutes  les 
questions  générales  et  effleurait  les  sommités  des  ques- 
tions particulières.  Elle  chargea  ensuite  plusieurs  de 
ses  membres  de  rapports  spéciaux  sur  les  divers  mi- 
nistères. 

Ce  fut  M.  Thiers  qui  rédigea  le  travail  d'ensemble. 
Cet  homme  d'État  était  alors  au  début  de  sa  carrière 
politique.  Fils  de  ses  œuvres  et  des  circonstances,  il 
devait  sa  notoriété,  qui  n'était  pas  encore  de  l'illus- 
tration, et  sa  position  officielle  à  son  Histoire  de  la 
Révolution,  à  sa  collaboration  au  National,  à  l'éta- 
blissement du  nouveau  régime  qu'il  avait  contribué  à 
fonder,  enfin  à  l'amitié  de  M.  Laffitte,  auquel  il  n'avait 
pas  été  inutile  pour  ses  discours  et  ses  brochures,  et 
qui  l'avait  appelé  au  poste  de  sous-secrétaire  d'État 
des  finances.  Dans  l'Histoire  de  la  Révolution,  son 
oeuvre  principale,  on  admirait  la  facilité,  l'ampleur 
de  conception  et  un  rare  talent  d'exposition,  surtout 
pour  les  opérations  militaires  et  financières  ;  mais  on 
cherchait  en  vain  les  grands  aperçus,  les  jugements 
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vigoureux,  qui  élèvent  l'écrivain  au-dessus  du  rôle  de 
simple  narrateur,  et  brillent  au  milieu  des  obscurités 
et  des  tempêtes  de  l'histoire  comme  les  phares  lumi- 
neux de  la  raison  et  de  la  conscience  humaine.  Dans 
ses  récents  débuts  oratoires,  M.  Thiers,  écoutant  moins 
ses  aptitudes  que  son  ambition,  avait  cherché  à  do- 
miner plutôt  qu'à  convaincre  son  auditoire  ;  mais, 
averti  de  son  erreur  par  son  peu  de  succès  et  par  la 
voix  intime  de  sa  nature,  il  était  revenu  à  un  genre 
d'éloquence  plus  en  harmonie  avec  ses  facultés  intel- 
lectuelles et  physiques,  et  le  seul  par  cela  même  qui 
pût  lui  procurer  des  triomphes  :  genre  facile,  clair, 
ingénieux,  persuasif,  mais  peut-être  un  peu  relâché 
et  plus  voisin  de  la  conversation  que  du  grand  style 
oratoire.  On  voyait  que  M.  Thiers  était  destiné  au 
pouvoir,  maison  ne  discernait  pas  clairement  si,  avec 
ses  qualités  faciles  et  brillantes,  il  y  apporterait  celles 
qui  seules  commandent  le  respect,  assurent  l'autorité 
et  procurent  une  gloire  durable  :  la  haute  impartialité, 
l'étendue  et  la  rectitude  des  vues,  la  grandeur  des 
conceptions,  la  fermeté  des  résolutions,  enfin  la  supé- 
riorité de  cœur  et  d'esprit  qui,  élevant  l'homme  po- 
litique au-dessus  des  rivalités,  des  jalousies,  des  avan- 
tages matériels  du  pouvoir,  ne  lui  fait  considérer  dans 
sa  possession  que  le  moyen  de  réaliser  de  grandes 
pensées,  d'accomplir  des  œuvres  utiles,  glorieuses  et 
durables. 

Le  projet  de  budget  des  dépenses  présenté  par  le 
Gouvernement  s'élevait  à  1  milliard  97  millions.  11  se 
divisait  en  deux  parties,  le  budget  ordinaire  dont  le 
chiffre  était  de  955  millions,  et  le  budget  extraor- 
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dinaire  évalué    à   142  millions   en    chiffres    ronds 
(141,728,000  francs).  Celui-ci  ne  comprenait  que  trois 
natures  d'articles,  savoir  :  130  millions  pour  l'armée 
qu'on  maintenait  sur  le  pied  de  412  mille  hommes, 
11  millions  pour  les  canaux,  et  600  mille  francs  pour 
secours  aux  réfugiés.  Il  est  évident  que  ces  deux  der- 
niers articles,  surtout  celui  relatif  aux  canaux,  auraient 
dû  figurer  au  budget  ordinaire,   un  État  comme  la 
France  devant  consacrer  tous  les  ans  une  somme  plus 
ou  moins  forte  à  ses  travaux  publics.  Leur  classement 
au  nombre  des  dépenses  extraordinaires  avait  proba- 
blement pour  objet    d'alléger  le  budget  ordinaire, 
qu'on  avait  un  grand  intérêt  à  décharger.  La  dépense 
extraordinaire  de  la  guerre  était  d'environ  70  millions 
inférieure  à  celle  de  l'année  précédente,  parce  qu'on 
n'avait  plus  ni  chevaux  à  acheter,  ni  premières  mises 
équipement  à  fournir.  L'armée  était  rentrée  à  l'état 
^simple  entretien.  Il  n'y  avait  de  diminution  à  es- 
perer  de  ce  chef  que  par  suite  d'un  désarmement  gé- 
neral,  qui  ne  paraissait  pas  près  de  s'accomplir.  Aussi, 
ctait^ce  sur  le  budget  ordinaire  seul  qu'avaient  porté 
tes  travaux  de  la  Commission. 

^e  budget  n'était  que  de  20  millions  inférieur  à 
celui  de  la  dernière  année  du  Gouvernement  déchu, 
(lUl  s'était  élevé  à  976  millions.  Mais  comme  dans  le 
premier,  la  liste  civile,  dont  le  chiffre  n'était  pas  encore 
"x£,  ne  figurait  que  pour  mémoire,  on  était  forcé  de 
^connaître  que  les  deux  budgets  étaient  équivalents. 
^a  Commission  sentait  bien  tout  ce  que  cette  égalité 
prosentait  de  dangereux  pour  le  nouveau  Gouverne- 
ment,  après  les  critiques  et  les  promesses  du  passé; 
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aussi  s'efforçait-elle  d'en  atténuer  l'effet,  en  énumé- 
rant  les  économies  pratiquées  depuis  la  Révolution  di 
Juillet  et  les  causes  qui  en  avaient  neutralisé  le  pro 
duit.  Les  principales  économies  citées  par  elle  ctaien 
la  suppression  de  quelques  pensions,  les  réduction; 
opérées  sur  le  clergé,  la  suppression  de  la  garde  et  d< 
la  maison  du  Roi,  qu'on  appelait  des  corps  privilégiés 
le  licenciement  des  Suisses,  enfin  la  diminution  qu'oi 
espérait  sur  la  liste  civile.  On  évaluait  le  chiffre  de  ce; 
économies  à  environ  46  millions.  Mais  elles  se  trou 
vaient  complètement  absorbées  par  des  accroissement 
de  dépense.  On  avait,  par  suite  des  emprunts  con 
tractés  depuis  la  Révolution  de  Juillet,  augmenté  l'in- 
térêt de  la  dette  consolidée  de  13  millions  et  celui  de 
la  dette  flottante  de  9  millions  ;  les  retraites  des  offi- 
ciers et  des  fonctionnaires  privés  de  leurs  emplois 
pour  cause  politique,  l'augmentation  de  la  solde  des 
sous-officiers  et  soldats,  de  plus  fortes  allocations  ac 
cordées  à  d'autres  branches  du  service,  balançaient  à 
peu  près  les  réductions. 

Cette  justification  de  l'égalité  des  deux  budgets 
donnée,  la  Commission  recherchait  quelles  économies 
nouvelles  pouvaient  être  opérées.  Adoptant  la  méthode 
inaugurée  par  la  Restauration,  elle  divisait  les  dépen- 
ses en  cinq  parties  principales  : 

4°  Les  dettes  de  tout  genre,  fondée,  flottante,  via- 
gère, pensions,  retraites,  etc.,  etc.    345.451.517  fr. 

2°  Les  dotations  des  Chambres, 
de  la  Légion  d'honneur  et  de  la 


A  reporter.   .   .   .    345*451.517  fr. 
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Report 345.451.517  fr. 

liste  civile  (cette  dernière  pour  mé- 
moire seulement) 4.602.417 

3*  Les  services  généraux  des  mi- 
nistères   • 444. 724.800 

4#  Les  frais  de  perception  .   .   .     118.211.833 

5*  Les  remboursements,  primes 
et  non-valeurs 42.989.445 

Total 955.980.012  fr. 

De  ces  diverses  catégories  de  dépense,  M.  Thiers 
en  excluait  d'abord  deux,  comme  ne  pouvant  donner 
lieu  à  aucune  économie,   savoir  :  les  dotations,  les 
remboursements  et  autres  non-valeurs.  Les  dotations, 
dont  Tune  était  fixée  pour  toute  la  durée  du  règne,  et 
les  autres  réglées  par  chaque  chambre  pour  son  ser- 
vice  spécial,  échappaient  à  toute  discussion.  Quant 
aux  remboursements,  etc., etc.,  on  ne  pouvait  les  con- 
sidérer comme  des  dépenses  proprement  dites,  puis- 
qu'il ne  s'agissait  là  que  de  sommes  ou  indûment  per- 
des, ou  entrées  au  Trésor  à  charge  de  restitution. 
C'était  uniquement  comme  élément  de  comptabilité 
Celles  figuraient  au  budget.  M.  Thiers  retranchait 
encore  la  dette  publique,  qui  constituait  un  engage- 
ment sacré  et  ne  pouvait,  suivant  lui,  être  l'objet  de 
actions   immédiates.   Elle   présentait   seulement, 
disait-il,   trois  grandes  questions  à  agiter  dans  un 
ayenir  plus  ou  moins  prochain.  Sur  ces  trois  questions, 
Vielle  considérait  comme  n'étant   pas  susceptibles 
d  une  solution  actuelle,  la  Commission  formulait  des 
°Pinions  purement  théoriques  que  nous  examinerons. 
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Enfin,  de  ce  travail  d'élimination,  M.  Thiers  tirait  la 
conséquence  qu'il  ne  restait  comme  matière  à  écono- 
mies que  les  444  millions  applicables  aux  services 
généraux  de  l'État  et  les  H8  millions  de  frais  de  per- 
ception. C'était  ce  qu'avaient  si  vainement  objecté  les 
ministres  de  la  Restauration  aux  orateurs  de  l'oppo- 
sition, qui  soutenaient  la  possibilité  d'opérer  des  éco- 
nomies par  cinquantaines  de  millions,  t  II  est  aisé  de 
«  voir  au  premier  aspect,  disait  M.  Thiers,  faisant 
t  allusion  k  ce  thème  de  l'ancienne  opposition,  que 
t  sur  une  somme  pareille,  la  seule  sur  laquelle  vous 
t  ayez  véritablement  action,  il  n'est  pas  facile  de  ré- 
«  duire  des  sommes  aussi  considérables  que  celles 
«  dont  on  a  parlé  quelquefois.  Il  faudrait  que  l'admi- 
t  nistration  fût  bien  dilapidatrice,  bien  coupable, 
«  pour  vous  laisser  des  cinquantaines  de  millions  à 
«  retrancher  sur  un  budget.  » 

L'habile  rapporteur  déclarait  ensuite  que  la  Com- 
mission avait  opéré  toutes  les  économies  possibles 
sans  compromettre  le  service,  et  il  en  présentait  ré- 
munération. C'était  principalement  sur  les  gros  trai- 
tements que  la  Commission  avait  frappé.  Elle  dimi- 
nuait dans  l'ordre  judiciaire  ceux  des  premiers  prési- 
dents et  des  procureurs  généraux,  dans  la  diplomatie 
ceux  des  ambassadeurs  et  des  principaux  ministres, 
dans  le  clergé  ceux  des  évêques.  Elle  demandait  la 
réduction  du  nombre  des  Cours  d'appel.  Elle  signalai! 
l'exubérance  de  l'état-major,  qui  comptait  plus  de 
cinq  cents  officiers  généraux.  Elle  reconnaissait  que 
ce  nombre  excessif  provenait  de  l'immense  état  mili- 
taire laissé  par  l'Empire,  des  adjonctions  prises  par  la 
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Restauration  parmi  les  émigrés,  enfin  du  nouveau 
régime  lui-même,  qui  avait  relevé  de  la  retraite  les 
généraux  que  la  Restauration  avait  placés  dans  cette 
position  pour  ne  pas  laisser  à  la  tête  de  l'armée  des 
hommes  qui  lui  étaient  notoirement  hostiles,  et  pour 
ouvrir  devant  la  masse  des  officiers  la  carrière  de  l'a- 
vancement qui  se  trouvait  complètement  fermée.  La 
Commission  reconnaissait  qu'un  pareil  état-major 
constituait  une  onéreuse  superfétation,  et  proposait  de 
ne  remplir  dans  son  cadre  qu'une  vacance  sur  trois, 
c'est-à-dire  de  sacrifier  l'avancement  de  la  nouvelle 
armée  pour  ménager  les  chefs  de  l'ancienne. 

La  Commission  ne  proposait  pas  de  diminution  sur 
les  appointements  des  préfets,  qui  déjà  en  avaient  subi 
une  Tannée  précédente  ;  mais  elle  demandait  la  sup- 
pression des  secrétaires  généraux  dont  les  fonctions 
pouvaient,   à  son  sens,  être  remplies  par  de  simples 
conseillers  de  préfecture.  Elle  émettait  de  sages  idées 
relativement  aux  travaux  publics,  demandant  qu'on 
c*ssàt  d'entreprendre  une  foule  de  monuments  à  la 
'0,s>  qui  restaient  longtemps  inachevés,  ce  qui  aug- 
ro^tait  les  dépenses  du  montant  des  frais  de  détério- 
ration et  de  changement  des  plans.  Enfin,  elle  rendait 
justiCe  à  la   perfection  de  notre  organisation   finan- 
cière. Elle  avait  cru  pouvoir  réclamer  la  suppression 
des  payeurs,  comme  un  rouage  inutile  ;  mais,  après 
"e   vives  discussions,  cédant  aux  vues  de  l'adminis- 
tration, elle  s'était  contentée  de  demander  une  simple 
reduction  sur  ces  fonctionnaires. 

Quant  à  ces  profusions,  on  pourrait  presque  dire 
ces    dilapidations,  qui  avaient  si  longtemps  servi  de 
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thème  à  l'opposition,  le  rapport  n'en  signalait  nulle 
part  l'existence  ou  la  trace.  H  louait,  au  contraire,  la 
perfection  de  la  comptabilité  des  finances  et  de  la 
guerre.  Il  reconnaissait  que,  depuis  1814,  des  retran- 
chements considérables  avaient  été  opérés  dans  les 
administrations  centrales.  Bref,  le  total  des  réduc- 
tions que  proposait  la  Commission  sur  l'ensemble  des 
services  publics  ne  s'élevait  qu'à  10  millions  (10,594,082 
francs). 
«  C'est  là,  disait  le  rapporteur,  tout  ce  qu'ont  pro- 
duit les  efforts  de  votre  Commission.  Elle  n'a  ce- 
pendant rien  épargné  de  ce  qui  lui  a  paru  un  abus  : 
elle  s'est  très  souvent  décidée  contre  l'avis  de  l'ad- 
ministration. Elle  ne  s'est  arrêtée  que  lorsqu'elle 
avait  la  conviction  qu'en  allant  au  delà  elle  désor- 
ganiserait. 

«  Elle  a  la  conviction  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  est  impossible  de  supprimer  plus  de  dix 
millions  au  budget.  Les  avis  les  plus  extrêmes  sur 
chaque  question  ne  porteraient  pas  beaucoup  plus 
loin  le  chiffre  des  réductions.  Même  en  risquant  de 
désorganiser,  on  n'irait  pas  à  15  millions.  Qu'on 
lise  sérieusement  la  longue  énumération  des  dé- 
penses de  l'État,  et  on  jugera  si  les  retranche- 
ments sont   aussi  faciles  que  certaines  personnes 

semblent  le  penser 

Le  rapporteur,  abordant  un  autre  ordre  «ridées, 
ajoutait  :  «  on  nous  accordera  que  les  choses  restant 
€  dans  leur  état  actuel,  il  n'était  peut-être  pas  passible 
c  de  faire  de  plus  grandes  réductions.  Mais,  nous 
c  dira-t-on,  ri  fallait  changer  le  système.  Ces!  le  mot 
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c  qui  est  aujourd'hui  dans  toutes  les  bouches  ;  c'est  la 
t  grande,  la  véritable,  Tunique  question  peut-être  de 
•  votre  budget.  •  Le  rapporteur  recherchait  alors  ce 
qu'on  pouvait  entendre  par  ces  mots  changer  de  sys- 
tème. Etait-ce  la  suppression  du  luxe,  de  la  représen- 
tation chez  les  fonctionnaires  ?  la  suppression  des 
sinécures?  la  destruction  delà  centralisation?  Enfin, 
ajoutait-il,  cela  veut-il  dire  qu'il  nous  faut  un  autre 
système  d'administration  civile,  un  autre  système  d'ad- 
ministration judiciaire,  une  armée  autrement  organi- 
sée,  une  marine  autrement  construite  et  employée  à 
d'autres  usages,  enfin  un  autre  système  de  finances 
et  de  crédit  ? 

Abordant  ces  diverses  questions,  le  rapporteur  com- 
mençait par  déclarer  que  la  Commission  n'avait  pas 
voulu  laisser  de  luxe  chez  les  fonctionnaires  publics  ; 
qu'elle  l'aurait  retranché  si  elle  avait  cru  qu'il  en  exis- 
tât ;  en  un  mot  qu'elle  n'était  point  d'avis  que  les 
fonctionnaires  dussent  représenter.  11  ajoutait  que  tel 
n'était  pas  l'avis  de  Napoléon,  et  il  s'efforçait  de  justi- 
fier cet  Empereur  de  l'accusation  d'avoir  cherchée 
corrompre  les  hommes  pour  les  gouverner  plus  aisé- 
ment. Il  citait  les  chiffres  de  la  rémunération  de  quel- 
ques-uns des  principaux  emplois,  tels  que  ceux  de 
ministre,  de  préfet  des  principales  villes  et  d'ambas- 
sadeur, et  les  jugeait  suffisants  pour  tenir  un  rang 
convenable,  mais  non  pour  une  grande  représentation. 
Ainsi,  disait-il,  le  prétendu  système  de  l'Empire  n'est 
P*8  à  détruire,  il  est  détruit..  Le  changement  de  sys- 
tème est  consommé.  Le  rapporteur  insistait  :  il  sou- 
tenait que  les  appointements  supérieurs  à  dix  mille 
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francs  ne  représentaient  dans  le  budget  qu'un  chiflh 
de  23  millions,  et  qu'entre  une  administration  qui  re 
présente  et  une  qui  ne  représente  pas,  la  différent 
était  à  peine  de  3  à  4  millions. 

Le  rapporteur  parcourait  ensuite  toutes  les  branches 
du  service  public,  et  entrait  dans  des  détails  qu'il 
serait  trop  long  de  reproduire  ici.  Partout  il  trouvait 
que  l'organisation  existante  était  la  plus  parfaite  et  la 
plus  économique.  Il  insistait  sur  le  maintien  des  Pré- 
fectures et  des  Sous-Préfectures  qui  avaient  été  forte- 
ment attaquées,  les  dernières  surtout.  Il  ne  croyait  pas 
que  les  travaux  publics  pussent  être,  dans  l'état  des 
choses  alors  existant,  confiés  à  l'industrie  privée.  Il 
ne  considérait  pas  qu'il  y  eût  avantage  à  remplacer  le 
service  du  soldat,  si  peu  rétribué,  par  celui  du  garde 
national,  dont  la  perte  de  temps  était  bien  plus  défa- 
vorable à  la  richesse  publique.  Enfin,  il  défendait  la 
centralisation.  Résumant  son  exposé  et  la  discussion 
sur  ces  divers  points,  il  disait  :  «  Nous  avons  parcouru 
toutes  les  branches  de  notre  administration.  Partout 
sans  doute  il  y  a  des  améliorations  à  introduire  : 
partout,  car  jamais,  dans  aucune  carrière,  le  terme 
n'est  atteint  ;  mais,  nulle  part  nous  n'avons  trouvé 
ce  système  nouveau  et  puissant  qui,  substitué  au 
système  dans  lequel  on  s'obstine,  dit-on,  à  vivre, 
devrait  vous  procurer  des  économies  immenses.  Si 
ce  système  existait,  et  qu'elle  ne  vous  l'eût  pas 
signalé,  votre  Commission  serait  coupable  ;  mais, 
elle  doit  vous  le  dire,  on  ne  le  lui  a  pas  signalé  à 
elle-même. 
«  Eh  !  Messieurs,  on  pouvait  dire  en  1789,  quand 


première  période  1830-1835  209 

4  il  fallait  détruire  l'édifice  féodal  ;  on  pouvait  dire  en 

«  1 800,  quand  il  fallait,  avec  les  ruines  de  l'édifice 

«  féodal  construire  un  édifice  moderne  ;  on  pouvait 

«  dire  alors  il  faut  changer  le  système  :  mais,  aujour- 

«  d'hui,  après  tant  de  bouleversements,  après  Napo- 

«   léon,  après  quinze  ans  de  gouvernement  représen- 

«   tatif,  c'est  méconnaître  les  efforts  de  tant  de  généra- 

«    tions  qui  se  sont  épuisées  à  refaire  notre  Constitu- 

«    lion,  que  de  dire  encore  que  le  système  est  à  chan- 

«    ger.  Non,  Messieurs,  il  est  à  perfectionner,  à  per- 

*    fcctionner  lentement  ;  et  c'est  pourquoi  des  hommes 

«    consciencieux,  après  des  mois  de  travail,  ne  trouvent 

«    que  10  millions  d'économie  à  vous  présenter.  » 

Telles  étaient  les  propositions  de  la  Commission 
relativement  aux  deux  grandes  catégories  du  budget 
qui ,  seules,  lui  paraissaient  susceptibles  de  réductions 
immédiates,  et  les  raisons  qui,  suivant  elle,  n'en  per- 
mettaient pas  de  plus  considérables.  Elle  avait  cepen- 
dant, avons-nous  dit,  examiné  des  questions  d'une 
habite  importance  au  sujet  des  divers  éléments  de  la 
<tette  publique.  C'est  ici  le  lieu  d'en  parler. 

la  Commission  avait  d'abord  été  frappée  de  l'énor- 
tnité  du  chiffre  des  pensions  qui  grevaient  le  budget 
d'une  somme  apparente  de  56  millions  par  an,  somme 
dans  laquelle  les  pensions  militaires  étaient  comprises 
pour  43,700,000  fr.,  et  toutes  les  autres  pour  43  mil- 
lions. Mais,  ce  n'était  pas  là  l'ensemble  des  rémunéra- 
tions payées  par  l'État  pour  d'anciens  services.  Il  y 
avait  encore  des  subventions  particulières  à  des  caisses 
de  retraite,  des  secours  accordés  par  les  divers  mi- 
stères,  des  subsides  aux  caisses  des  invalides  de  la 

14 
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guerre  et  de  la  marine,  des  traitements  d'inactivité, 
de  réforme,  etc.,  etc...  Bref,  d'un  tableau  que  la 
Commission  avait  fait  dresser  avec  le  plus  grand  soin, 
il  résultait  que  les  sommes  payées  sur  le  budget,  pour 
rémunération  d'anciens  services,  s'élevaient  à  85 
millions.  Or,  comme  sur  les  444  millions  affectés  aux 
services  généraux  de  l'Étal  il  n'y  en  avait  que  200 
employés  aux  appointements,  il  se  trouvait  que  l'État 
payait  pour  des  services  passés  près  de  la  moitié  de 
ce  qu'il  donnait  pour  les  services  actuels,  immédiate- 
ment utiles.  En  outre,  il  y  avait  17  millions  de  pen- 
sions acquittées  non  sur  les  fonds  de  l'État,  mais  sur 
le  produit  des  retenues,  ce  qui  élevait  à  102  millions, 
le  chiffre  total  de  la  rémunération  des  services  passés. 
Mais  les  caisses  alimentées  par  ces  retenues  se  trou- 
vant presque  entièrement  épuisées,  malgré  une  sub- 
vention votée  en  1818,  devaient  bientôt  retomber  à  la 
charge  de  l'État. 

La  Commission,  jugeant  cette  situation  intolérable, 
avait  cru  devoir  la  signaler,  pour  provoquer  une  utile 
discussion  sur  ce  point.  Elle  formulait  du  reste  son 
système  qui,  pour  les  administratiosn  civiles  du 
moins,  parait  logique  et  avantageux  à  la  chose  pu* 
blique.  Elle  admettait  que  l'Étal  doit  pourvoir  à  la 
vieillesse  de  ses  serviteurs  ;  mais  elle  voulait  que  la 
vieillesse  vécût  des  économies  de  l'âge  mûr.  Elle 
bornait  donc  le  rôle  de  l'État  à  assurer  ces  économies, 
en  opérant  lui-même  les  retenues  qui  serviraient  à 
payer  les  retraites.  Elle  estimait  donc  que,  dans  l'ave- 
nir, toutes  les  caisses  de  retraite  devraient  être  ali- 
mentées par  des  retenues  suffisantes,  qui  seraient  ou 
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converties  en  une  masse  commune  ou  inscrites  au 
compte  individuel  de  chaque  employé,  retenues  dont 
elle  évaluait  la  proportion  à  cinq  pour  cent  des  appoin- 
tements. 

Quant  aux  militaires,  elle  signalait  comme  objet 
d'étude  ce  qui  se  passait  dans  certains  pays  étrangers. 
Là,  disait-elle,  il  n'y  a  pas,  comme  chez  nous,  une 
foule  de  traitements  divers,  traitements  d'activité,  de 
disponibilité,  de  réserve,  de  réforme,  de  retraite.  Il 
n'y  a  que  deux  traitements,  celui  de  grade  et  celui 
d'emploi.  Celui  de  grade  est  comme  le  grade  la  pro- 
priété de  l'individu,  l'autre  s'acquiert  ou  se  perd  avec 
l'emploi,  de  manière  qu'en  avançant,  le  militaire  voit 
augmenter  la  portion  de  son  revenu  qui  ne  peut  pas 
lui  être  enlevée.  Le  gouvernement,  de  son  côté,  a  inté- 
rêt à  employer  le  plus  longtemps  possible  les  mili- 
taires, parce  qu'il  ne  lui  faut  ajouter  à  leur  traitement 
que  celui  de  l'emploi,  qui  est  toujours  le  moins  élevé, 
et  les  Chambres,  votant  le  crédit  des  deux  traitements, 
ont  une  action  sur  l'un  et  sur  l'autre,  et  peuvent  de- 
mander compte  au  gouvernement  du  nombre  de  mili- 
taires qui  se  trouvent  sans  emploi. 

Telles  étaient  relativement  aux  pensions,  qui  for- 
ment un  si  pesant  fardeau  pour  les  finances  publiques, 
les  idées  que  la  Commission  soumettait  à  la  Chambre, 
au  Gouvernement  et  au  public,  plutôt  comme  un  sujet 
d'étude  que  comme  une  proposition.  De  ces  idées,  il 
en  est  une,  celle  de  la  suppression  des  pensions  civiles 
à  la  charge  de  l'État  et  de  la  création  d'une  Caisse 
spéciale  alimentée  par  des  retenues,  dont  la  force  des 
choses,  les  nécessités  d'une  bonne  administration  fi- 
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nancière  amèneront  la  réalisation.  Elle  était  peut 
être  difficile  au  moment  où  M.  Thiers  écrivait  soi 
rapport  ;  mais,  aujourd'hui  que  les  principes  de  Tas 
surance  se  sont  vulgarisés,  que  les  capitaux  mobilier 
trouvent  des  placements  sûrs  et  avantageux,  elle  serai 
une  œuvre  facile  en  même  temps  qu'utile,  et  glo 
rieuse  pour  un  ministre  des  finances  à  la  fois  habile 
ferme  et  prudent. 

Le  rapport  abordait  enfin  la  dernière  question  qu 
avait  occupé  la  Commission,  celle  des  économies  don 
pouvaient  être  susceptibles  les  autres  éléments  de  h 
dette  publique.  Cette  dette  comprenait  les  diverse 
rentes  fondées  pour  215  millions,  la  dotation  de  l'amor 
tissement  pour  43  millions.  Enfin,  la  dette  viagère 
l'intérêt  des  cautionnements  et  de  la  dette  flottant* 
rélevaient  au  chiffre  annuel  de  288  millions.  Personm 
n'avait  ouvert  l'avis  de  manquer  de  foi  aux  créan- 
ciers de  l'État  ;  mais  on  agitait  dans  la  presse  et  dan: 
le  public  la  question  de  l'annulation  des  rentes  rache- 
tées, qui  s'élevaient  à  40  millions.  On  voyait  là  un* 
économie  réelle,  un  grand  soulagement  pour  les  con- 
tribuables. M.  Thiers  reproduisait  sommairement  les 
arguments  invoqués  en  faveur  de  cette  annulation 
arguments  qui  tendaient  même  à  la  suppression  com- 
plète de  l'amortissement.  On  soutenait  que  l'amortis- 
sement était  une  charge  pesante,  sans  utilité  immé- 
diate, favorable  seulement  au  jeu  de  la  Bourse.  Oi 
présentait  le  rachat  de  la  dette  comme  une  chimère 
pour  laquelle  on  épuisait  l'État  inutilement  ;  il  suffit 
ajoutait-on,  dans  le  système  de  la  dette  perpétuelle 
de  payer  l'Intérêt  ;  c'est  le  seul  engagement  qu'on  ai 
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contracté.  Enfin  on  niait  Futilité  de  l'amortissement 
pour  élever  ou  maintenir  le  cours  des  fonds,  une  fai- 
ble somme  consacrée  chaque  jour  aux  rachats  ne 
pouvant  exercer  une  influence  réelle  et  contrebalancer 
l'effet  des  événements. 

M.  Thiers,  dans  son  rapport,  répondait  à  ces  di  - 
verses  objections.   Il  niait,  d'abord,  que  l'amortisse- 
ment profitât  aux  joueurs  de  la  Bourse,  qui  ne  fai- 
saient que  parier,  soit  en  hausse,  soit  en  baisse.  C'est 
entre  les  mains  des  rentiers,  disait-il,  que  passent  les 
fonds  de  l'amortissement,  entre  les  mains  de  ceux  qui 
se  retirent  de  la  rente,  qui,  après  avoir  confié  leur 
fortune  à  l'État,  la  lui  redemandent.  Empruntant  à 
M-  Louis  et  à  M.  de  Villèle  les  hautes  et  justes  consi- 
gnations qu'ils  avaient  présentées  aux  Chambres, 
"•  Thiers  ajoutait  :  «  C'est  ici  qu'il  importe  de  bien 
€  fixer  le  but  de  l'amortissement.  Ce  but  n'est  pas 
€  d'élever  la  rente,  de  maintenir  une  apparence  de 

*  crédit,  de  soutenir  même,  comme  on  le  dit  souvent, 
1  le  prix  des  fonds,  de  manière  que  le  rentier  retrouve 
1  sur  le  marché  le  remboursement  de  son  capital. 
1  Non,  Messieurs,  c'est  là  un  but  vrai,  mais  secon- 
1  daire  :  le  but  de  l'amortissement  est  de  payer  les 
■  dettes  de  l'État. 

«  L'État  n'est  pas  plus  dispensé  de  payer  ses  dettes 

*  que  les  particuliers.  Parce  qu'il  est  plus  puissant, 
1  ce  n'est  pas  une  raison  d'être  moins  probe  :  c'en 
1  est  une  au  contraire  de  l'être  davantage.  Quand  on 

*  a  emprunté,  il  faut  payer.  —  Oui,  dira-t-on  ;  mais 
1  l'acquittement  des  dettes  publiques  est  une  chimère  ; 
f  ou  ne  doit  que  l'intérêt. 
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c  II  est  vrai  que  l'acquittement  des  dettes  publiques 
a  été  une  chimère  jusqu'ici  ;  mais  sait-on  pourquoi  ? 
parce  qu'on  a  raisonné  comme  on  le  fait  aujour- 
d'hui ;  parce  qu'on  a  dit  qu'il  suffisait  de  payer  Fin  - 
térêt,  parce  qu'on  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  écraser 
le  présent....  et  ainsi  raisonnant,  le  présent  a  rejeté 
toutes  ses  charges  sur  l'avenir.  Les  pères  ont  dé- 
voré l'avenir  des  enfants.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas 
qu'un  État  paie  un  jour  donné  toute  sa  dette,  car  il 
en  faut  toujours  une....  mais  il  faut  qu'il  la  main- 
tienne dans  de  justes  limites,  et  qu'il  ne  la  laisse 
point  parvenir  à  des  proportions  embarrassantes  et 
qui  gênent  ses  mouvements.  » 
M.  Thiers  établissait  ensuite  que  la  dette  s'élevait  à 
peu  près  au  tiers  du  revenu  de  l'État,  et  il  soutenait 
que  cette  proportion  était  trop  considérable,  c  Les 
t  exemples  de  l'histoire  le  prouvent,  ajoutait-il  :  une 
c  nation  n'a  jamais  atteint  sans  catastrophe  ou  sans 
t  d'horribles  embarras  le  terme  où  la  moitié  de  son 
€  revenu  est  absorbé  pour  le  service  de  sa  dette.  On 
c  ne  peut  pas  marcher  quand  on  n'a  de  libre  que  la 
«  moitié  de  Ses  moyens.  » 

L'habile  rapporteur  faisait  remarquer  qu'à  chaque 
difficulté,  à  chaque  besoin,  l'on  recourait  au  crédit, 
et  que  si  l'on  ne  proportionnait  pas  l'amortissement  à 
tant  d'exigences,  la  France  se  trouverait  accablée  de 
dettes  le  jour  où  les  destinées  la  forceraient  à  rentrer 
dans  la  carrière  des  armes.  N'oublions  pas  ce  grand 
principe,  disait-il,  qu'il  faut  payer  pendant  la  paix 
pour  pouvoir  dépenser  pendant  la  guerre. 
Passant  à  un  autre  ordre  d'idées,  M.  Thiers  soute- 
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naît  que  si  l'amortissement  est  impuissant  pour  le 
maintien  du  cours  de  la  rente  en  présence  d'une  nou- 
velle de  paix  ou  de  guerre,  ou  pour  provoquer  des 
mouvements  de  hausse  vifs  et  subits,  il  produit  néan- 
moins une  hausse  lente  et  progressive,  essentiellement 
favorable  aux  capitaux.  Mais,  ce  n'étaitpas  là,  suivant 
lui,  l'intérêt  capital  du  moment.  La  France  devait  en- 
core, pour  les  besoins  extraordinaires  de  Tannée,  re- 
courir à  l'emprunt.  Or,  une  réduction  de  l'amortisse- 
ment devant,  dans  les  circonstances  données,  avoir 
pour  effet  une  baisse  considérable,  l'effectuer  ce  serait 
s'exposer  à  emprunter  à  7  ou  8  pour  cent  plus  bas 
qu  on  ne  l'aurait  fait  avec  le  maintien  de  l'amortisse- 
ment. 

Enfin  M.  Thiers  signalait,  pour  un  avenir  prochain, 
une  économie  bien  autrement  effective,  puissante  et 
dégagée  d'inconvénients,  celle  qui  résulterait  d'une 
réduction  de  l'intérêt  de  la  rente.  Il  n'admettait  pas 
que  l'État  d'incertitude  et  d'armement  de  l'Europe  pût 
se  prolonger.  La  paix  ou  la  guerre  devait  prompte- 
ment  y  mettre  un  terme.  La  paix  lui  paraissant  seule 
probable,  il  estimait  que  la  rente,  soutenue  par  un 
amortissement  de  84  millions,  s'élèverait  rapidement 
au-dessus  du  pair,  qu'elle  avait  presque  atteint  malgré 
les  circonstances  défavorables.  «  C'est  alors,  disait-il, 
t  que  la  plus  réelle  des  économies  se  présenterait  ; 
c  elle  serait  aussi  considérable  que  celle  que  nous 
t  pouvons  faire  sur  l'amortissement  ;  au  lieu  de  por- 
t  ter  sur  le  capital,  elle  porterait  sur  l'intérêt.... 

«  Ainsi,  il  y  a  l'une  et  l'autre  économie  à  faire, 
«  Tune  sur  l'amortissement,  l'autre  sur  l'intérêt. 


216  LIVRE  V.   —  LE  GOUVERNEMENT  DE  JUILLET 

t  L'une  n'est  pas,  à  vrai  dire,  une  économie,  car  il 
faut  payer  plus  tard  ce  qu'on  ne  paye  pas  plus  tôt  ; 
c'est  un  simple  atermoiement, 
t  L'autre  est  une  économie  véritable,  car  la  som- 
me réduite  sur  l'intérêt,  l'État  ne  la  doit  plus  à  per- 
sonne. C'est  un  profit  net  et  incontestable. 
«  Mais  l'une  peut  se  faire  tout  de  suite  ;  l'autre 
exige  encore  un  peu  de  temps,  encore  un  peu  de 
patience,  encore  quelques  efforts.  Jugez  s'il  vaut 
mieux  attendre,  patienter,  persévérer  dans  son  ef- 
fort, ou  recueillir  tout  de  suite  un  fruit  faux,  trom- 
peur, et  qui  peut-être  nous  causerait  sur-le-champ 
un  mal  véritable  et  profond.  » 
Enfin  M.  Thiers  terminait  son  rapport  en  rappelant 
que  les  économies  proposées  s'élevaient  à  10  millions, 
et  en  présentant  quelques  considérations  sur  la  dimi- 
nution future  des  charges  publiques.  Cette  diminution, 
il  fallait  l'attendre  non  des  propositions  irréfléchies 
de  changement  de  système,  qui  ne  pouvaient  faire 
naître  que  des  illusions,  mais  du  temps,  de  la  pru- 
dence et  de  la  fermeté  ;  il  fallait  l'attendre  du  progrès 
de  la  richesse,  qui  marche  vite  en  France,  enfin  de  la 
bonne  administration  et  de  la  sagesse  dans  les  entre- 
prises. Deux  choses  ruinent  un  peuple,  disait  M.  Thiers, 
avec  une  haute  raison  :  le  défaut  d'ordre  dans  les  fi- 
nances et  les  entreprises  folles.  Or,  nous  avons  un 
ordre  admirable  dans  notre  comptabilité  publique.  Une 
reste  plus  à  nous  garantir  que  des  entreprises  qui  ne 
seraient  pas  d'un  intérêt  national  bien  entendu  et  bien 
démontré. 
Tel  était,  dans  ses  parties  essentielles,  ce  rapport 
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si  impatiemment  attendu.  Il  reflétait  les  qualités  émi- 
nentes  de  son  auteur,  mais  aussi  ses  imperfections.  Il 
était  clair,  précis,  bien  ordonné,  mais  destitué,  sauf 
à  l'égard  des  pensions,  de  vues  neuves,  hardies,  fé- 
condes en  résultats.  On  y  distinguait  un  esprit  plus 
ingénieux  à  défendre  les  faits  existants  qu'habile  à 
pressentir  l'avenir  et  à  en  ouvrir  les  perspectives.  On 
y  voyait  se  manifester  cette  inconséquence  prodi- 
gieuse, qui  allie  à  l'amour  de  la  Révolution  l'en- 
thousiasme pour  Napoléon,  son  antagoniste,  à  l'a- 
mour de  la  liberté  la  défense  de  la  centralisation  res- 
taurée et  perfectionnée  par  Napoléon  comme  le  plus 
parfait  instrument  de  despotisme.  Enfin,  on  pouvait 
signaler  dans  ce  rapport  une  injustice  constante  et 
presque  systématique  contre  la  Restauration. 

Ainsi,  persévérant  dans  les  errements  de  l'ancienne 
opposition,  qui  avait  tant  accusé  ce  gouvernement  de 
laisser  la  France  désarmée,  et  voulant  sans  doute 
exalter  le  nouveau  régime  et  pallier  ses  dépenses 

extraordinaires,  M.  Thiers  déclarait  qu'il  avait  fallu, 
au  début  de  ce  régime,  remplir  les  arsenaux,  réparer 
les  places  fortes,  équiper  412,000  hommes  et  monter 
50,000  cavaliers.  Or,  on  a  vu  quel  était  l'état  des  ar- 
senaux et  des  places  fortes.  Quant  aux  troupes,  la 
Restauration  ayant,  en  1829,  232,000  hommes  sous 
les  armes,  et  le  licenciement  de  la  garde  et  des  suisses 
n'ayant  diminué  reffectif  que  d'environ  30,000  hom- 
mes, ce  n'était  pas  412,000  hommes  que  le  nouveau 
régime  avait  dû  équiper  mais  200,000  (1).  Les  50,000 

(1)  Le  budget  extraordinaire  de  1831  porte  le  nombro  des  Ofû 
ciers,  Sous-Officiers  .et  Soldats,  dont  l'effectif  devait  être  accru,  à 
170,000.  (Budget  de  1831,  note  préliminaire,  P.  274). 
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cavaliers  à  monter  se  réduisaient  à  12,000.  La 
tauration  entretenait  en  effet  32,000  chevaux  de  c 
lerie,  tant  d'officiers  que  de  troupe,  et  Teffecti 
4832,  après  l'accomplissement  de  toutes  les  augr 
tations,  ne  s'élevait  qu'à  44,000.  L'accroisse) 
n'était  donc  que  de  12,000.  M.  Thicrs,  faute  d'aï 
tion  sans  doute,  appliquait  à  la  cavalerie  les  che 
achetés  pour  les  attelages  de  l'artillerie  et  du  trait 
équipages,  que  l'on  ne  complète,  en  général,  que 
la  prévision  d'une  entrée  en  campagne  (t). 

M.  Thiers  vantait  Tordre  admirable  de  notre  con 
bilité  financière  ;  mais  il  ne  disait  pas  que  c'était 
Restauration,  et  surtout  à  M.  de  Villèle,  que  la  Fr 
en  était  principalement  redevable. 

Parlant  de  la  dette  publique,  il  s'écriait  :  t  et  qi 
t  on  songe  que  c'est  surtout  pendant  la  Restaurai 
t  pendant  une  longue  période  de  paix  qu'elle  (la  d 
«  a  pris  cette  extension  si  considérable,  on  est  j 
t  à  s'effrayer  de  l'avenir.  Que  sera-ce,  en  effel 
«  temps  de  guerre,  si  le  temps  de  paix  produ 
t  pareilles  charges  !  On  se  rassure  cependant  en 
«  sant  qu'à  l'avenir  la  France  ne  consacrera  les  ] 
t  santés  ressources  de  son  crédit  qu'à  des  entrep 

(1)  D'après  les  tableaux  d'effectif  annexés  aux  budgets,  le  n< 
des  chevaux  de  cavalerie  était  : 

Pour  1829,  de ï 

y  compris  les  1,436  appartenant  à  la  maison  militaire  du 
Roi. 

Pour  1882,  de * 

Différence 1 

Il  avait  été  acheté,  tant  pour  la  cavalerie  que  pour  l'artUlc 
le  train,  45,256  chevaux  (budget  de  1881,  P.  271). 
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«  d'une  utilité  certaine  et  véritablement  nationale.  » 
Pourquoi  imputer  ainsi  à  la  Restauration  l'accroisse- 
ment de  la  dette,  tandis  qu'il  avait  eu  pour  seules 
causes  l'occupation  militaire,  la  contribution  de  guerre, 
l'arriéré  et  les  créances  étrangères  que  l'Empire  avait 
léguées  à  la  France  ?  Pourquoi  ne  pas  faire  ressortir 
que  les  rentes  créées  pour  ses  entreprises  et  ses  actes 
propres,  la  Restauration  les  avait  éteintes  ou  rache- 
tées, et  bien  au-delà  ? 

M.  Thiers  déclarait  que,  depuis  1814,  d'importantes 
réductions  avaient  eu  lieu  dans  les  administrations  des 
finances  et  de  la  guerre.  Mais  il  en  attribuait  le  mé- 
rite, non  au  gouvernement  de  la  Restauration,  mais 
au*  bureaux,  comme  si  des  hommes  tels  que  MM. 
fouis,  Roy  et  de  Villèle  avaient  manqué  complète- 
nt d'initiative,  et  subi  docilement  la  direction  de 
'eurs  bureaux,  dont  ils  n'auraient  été  que  les  instru- 
its. 

Enfin,  M.  Thiers  reconnaissait  que  la  réduction  de 
intérêt  de  la  dette  par  la  conversion  devait  consti- 
tuer l'économie  la  plus  certaine,  la  plus  féconde  ;  mais 
*'  Se  taisait  complètement  sur  les  grandes  propositions 
Présentées  à  ce  sujet  par  M.  de  Villèle,  et  sur  l'achar- 
nenient  avec  lequel  les  avait  combattues  l'opposition, 
^i  avait  ainsi  sacrifié  l'intérêt  de  la  France  h  ses  pas- 
8lo*is  haineuses. 

ïîn  écrivant  son  rapport,  M.  Thiers  ne  considérait 
P^ut-être  pas  assez  que  l'histoire  lui  demanderait 
Cc*rnpte  de  ses  paroles.  Il  ne  soupçonnait  probablement 
P**s  qu'un  jour  viendrait  où,  ramené  à  une  apprécia- 
tion plus  équitable  par  l'expérience,  les  révolutions 
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et  la  restauration  du  régime  Impérial,  il  comprendrait 
à  la  tribune,  M.  deVillèle  dans  la  pléiade  des  homme 
illustres,   au   sein  de  laquelle  il  déclarerait  tenir 
honneur  d'être  un  jour  lui-même  placé  par  la  poste 
rite. 

Le  rapport  dont  nous  venons  de  présenter  l'analys 
fut,  dans  la  Chambre  et  dans  le  public,  un  sujet  d 
profond  étonnement  et  presque  d'irritation.  Dix  mi! 
lions  d'économies  seulement,  et  d'économies  contes 
tables  ;  une  comptabilité  parfaite  ;  un  ordre  admi 
rable  ;  les  économies  futures  remises  à  l'action  lent 
et  successive  du  temps  ;  le  nouveau  système,  tar 
vanté  comme  la  source  la  plus  certaine  de  l'allège 
ment  des  charges  publiques,  vainement  cherché  par  1 
Commission  et  nullement  indiqué  par  ceux  qui  l'avaier 
réclamé  :  voilà  ce  qui  ressortait  le  plus  clairement  di 
travail  de  la  Commission.  Où  donc  étaient  les  profu 
sions  tant  reprochées  à  la  Restauration?  Pourquc 
avoir  combattu  si  ardemment  la  conversion  quand  ell 
la  proposait,  et  proclamer  aujourd'hui  l'excellenc 
d'une  telle  mesure  ?  N'y  aurait-il  donc  eu  que  men- 
songe et  perfidie  dans  les  accusations  de  l'opposition 
et  qu'aveugle  et  imprudente  crédulité  dans  la  con 
fiance  avec  laquelle  la  France  les  avait  admises 
C'étaient  là  des  conséquences  que,  dans  le  régimi 
nouveau,  nul  ne  pouvait  accepter.  Les  hommes  d< 
l'ancienne  opposition  devaient  repousser  par  dignit 
le  rôle  de  trompeur;  les  hommes  nouveaux,  par  amou; 
propre  et  passion  politique,  celui  de  dupe. 

La  discussion  fut  longue  et  animée.  De  toute  par 
on  fit  valoir,  pour  réclamer  des  économies,  non-seu 
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lement  les  promesses  de  l'ancienne  opposition,  mais  la 
détresse  des  contribuables,  conséquence  fort  impré- 
vue de  la  Révolution.  M.  Audry  de  Puyraveau,  avec 
une  brutale  ignorance,  demanda  500  millions  d'éco- 
nomie. Il  voulait  qu'on  vendît  le  domaine  de  l'État 
pour  rembourser  la  dette  publique,  sans  examiner  si 
ce  domaine  n'est  pas  de  telle  nature  que  l'État,  pour  la 
plus  grande  partie  du  moins,  peut  seul  le  posséder  et 
l'administrer  utilement  ;  sans  examiner  si,  dans  la  si- 
tuation politique,  financière  et  économique  donnée, 
il  se  trouverait  assez  de  capitaux  pour  une  telle  acqui- 
sition. Il  demandait  une  économie  de  50  millions  sur 
les  état-majors  qui  ne  recevaient  pas  pareille  somme, 
et  ainsi  de  suite  en  procédant  toujours  par  cinquan^ 
taines  de  millions.  C'était  là  un  anachronisme.  M.  Au^ 
dry  de  Puyraveau  oubliait  que  ce  qui  avait  pu  être  un 
aPpât  pour  la  passion  et  la  crédulité  publique  avant 
la  Révolution,  n'était  plus  d'un  aussi  utile  emploi  de- 
puis qu'elle  avait  eu  lieu.  Il  ne  fut  pas  difficile  à  M. 
Thiers  de  réfuter  ces  propositions. 

Un  discours  bien  autrement  habile  fut  celui  de  M. 
Pages.  Cet  orateur,  qui  malgré  son  opposition  au  gou^ 
ornement  de  Juillet,  acquit  une  certaine  autorité  en 
matière  de  finances,  soutint  que  les  détenteurs  des 
fonds  publics  jouissaient  de  quatre  privilèges  funestes 
au  Trésor  et  onéreux  aux  autres  contribuables,  sur 
lesquels  ils  rejetaient  tout  le  poids  des  charges  pu- 
bliques. Ces  quatre  privilèges  étaient:  • 

L'accumulation  des  rentes  rachetées  par  la  Caisse 
d'amortissement  et  l'emploi  à  intérêts  composés  du 
Produit  de  ces  rentes  en  nouvelles  acquisitions,  tandis 
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que,  d'après  la  loi  de  l'institution,  ces  rentes  étaient 
la  disposition  de  l'État,  qui  s'était  réservé  le  droit  d 
les  annuler  ;  tandis  qu'il  n'était  dû  aux  rentiers  que  1 
paiement  exact  de  leurs  intérêts  et  l'emploi  du  fonc 
légal  d'amortissement  ; 

L'exemption  de  l'impôt  ordinaire  sur  le  revenu  qi 
grevait  les  propriétés  immobilières  si  lourdement  ; 

L'exemption  du  droit  de  mutation  dans  les  succe: 
sions  ; 

Enfin  l'exemption  du  droit  de  timbre  pour  les  acte 
de  transfert. 

En  conséquence,  M.  Pages  demandait  l'annulatio 
des  rentes  rachetées  s'élevant  à  près  de  42  millioc 
(41,705,821  fr.)  ;  rétablissement  d'un  impôt  sur  lt 
fonds  publics  égal  au  dixième  du  revenu,  impôt  qui  s 
recouvrerait  sans  frais,  au  moyen  d'une  simple  rete 
nue  ;  la  soumission  des  rentes  qui  se  trouveraient  dan 
les  successions  au  droit  de  mutation,  comme  toute 
les  autres  valeurs  mobilières,  enfin  l'application  d 
timbre  aux  bordereaux  constatant  les  transferts. 

L'habile  orateur  étendait  encore  plus  loin  ses  pro 
positions.  11  demandait  la  révision  des  pensions,  su 
lesquelles  une  réduction  de  15  millions  pourrait,  àso 
avis,  être  opérée.  11  supprimait,  dans  son  énuméra 
tion,  la  dotation  de  la  pairie,  ne  comprenant  pa 
qu'une  aristocratie  vécût  d'une  taxe  prélevée  sur  le 
pauvres.  Enfin,  il  demandait  des  réductions  sur  le 
dépenses  des  huit  ministères,  réductions  qu'il  n'énu 
nierait  pas  en  détail,  mais  qu'il  croyait  compatible 
avec  la  bonne  organisation  du  service.  En  somme,  : 
évaluait  à  145  millions  l'économie,  ou  plutôt  la  dimi 
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Qtition  de  dépense  et  l'accroissement  de  recette,  que 
devaient  procurer  les  mesures  proposées  par  lui. 

Ce  discours  ingénieux,    élégant, .  modéré  dans  la 
forme,  produisit  une  vive  impression  sur  la  Chambre 
et  sur  le  public.  En  présentant  comme  des  privilèges 
les  immunités  dont  jouissaient  les  rentiers,  il  frappait 
l'opinion  par  son  côté  le  plus  impressionnable.  Eh 
ouvrant  la  perspective  d'un  soulagement  de  100  mil- 
lions et  plus  pour  les  anciens  contribuables,  sans  dé- 
sorganiser les  services,  sans  rien  laisser  à  l'imprévu, 
à  l'incertitude,  il  ranimait  les  espérances  générales,  il 
délivrait  les  hommes  de  l'ancienne  opposition  et  les 
nouveaux  venus  à  la  Chambre  du  malaise  résultant 
d'accusations  et  de  promesses  trop  légèrement,  pour 
ne  pas  dire  trop  fallacieusement  formulées  d'un  côté, 
trop  aveuglément  acceptées  de  l'autre.  Il  allégeait  le 
présent  et  justifiait  le  passé. 

H.  Thiers  combattit  vivement  les  propositions  de  M. 
Pages.  Il  soutint  que  ce  serait  manquer  de  foi  envers 
les  créanciers  de  l'État  que  de  les  soumettre  à  l'impôt, 
puisque  leurs  rentes  en  étaient  formellement  affran- 
chies par  la  loi  de  leur  institution.  Il  contesta  le  chiffre 
de  35  millions,  auquel  M.  Pages  avait  évalué  le  pro- 
duit des  divers  genres  d'impôt  par  lui  proposés.  Il 
invoqua  l'immunité  d'impôt  direct  dont  jouissaient  les 
autres  capitaux,  tels  que  les  fonds  placés  sur  hypo- 
thèque, et  demanda  s'il  serait  juste  et  politique  de 
rendre  la  position  des  porteurs  de  rentes  sur  l'État 
plus  défavorable  que  celle  des  propriétaires  d'autres 
valeurs  mobilières.  11  y  eut  seulement  une  distinction 
que  H.  Thiers  négligea  de  faire  entre  l'impôt  direct  et 
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ceux  consistant  dans  le  droit  de  mutation  en  cas  de 
succession,  et  dans  le  timbre  des  transferts.  On  pou- 
vait, en  effet,  soutenir  que  l'exemption  ne  s'appliquait 
qu'au  premier  genre  d'impôt.  Depuis  lors,  les  deux 
derniers  ont  été  établis,  sans  qu'on  ait  vu  là  une  vio- 
lation de  la  foi  publique.  M.  Thiers  soutenait  ensuite 
que,  même  en  admettant  le  principe  de  la  révision  des 
pensions,  la  réduction  serait  insignifiante,  la  dotation 
de  la  pairie  pouvant  seule  en  être  l'objet.  Enfin,  l'ha- 
bile rapporteur  contestait  la  possibilité  de  réductions 
nouvelles  sur  les  services  des  ministères. 

Restait  la  question  de  l'amortissement.  M.  Pages 
n'était  pas  le  seul  qui  l'agitât.  On  s'accordait  généra- 
lement à  respecter  la  dotation,  mais  on  demandait 
l'annulation,  soit  totale,  soit  partielle,  des  rentes  ra- 
chetées. On  voyait  dans  cette  mesure  le  moyen  le  plus 
efficace  de  soulager  la  détresse  des  contribuables, 
sans  nuire  au  service  public.  Quelques  orateurs, 
cependant,  allaient  plus  loin,  et  proclamaient  l'ineffi- 
cacité et  par  suite,  l'inutilité  de  l'amortissement,  pour 
éteindre  la  dette  publique.  Ils  invoquaient  l'exemple 
récent  de  l'Angleterre  qui  avait,  en  1829,  supprimé  le 
sien,  pour  ne  consacrer  désormais  que  ses  excédents 
de  recette  au  rachat  de  la  dette.  Ce  fut  sur  cette  ques- 
tion que  porta  le  fort  du  débat.  Outre  les  partisans 
libres  de  l'amortissement  et  le  rapporteur,  les  minis- 
tres, y  compris  M.  Casimir  Périer  alors  président  du 
Conseil,  montèrent  à  la  tribune  pour  défendre  cette 
institution.  On  combattit  d'abord  l'argument  puisé 
dans  l'inefficacité  de  l'amortissement,  en  faisant  voir 
quels  avaient  été  ses  effets.  On  repoussa  l'exemple  de 
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l'Angleterre,  en  soutenant  que  la  récente  conduite  de 
cet  État  avait  eu  pour  uniques  causes  l'énormité  de  sa 
dette,  dont  les  charges  absorbaient  la  moitié  du  reve- 
nu public,  et  la  nécessité  d'emprunter  constamment 
pour  alimenter  l'amortissement  :  mode  absurde  de  pro- 
céder, puisqu'il  augmentait  la  dette  loin  de  la  dimi- 
nuer. On  fit  valoir  la  trop  grande  lenteur  et,  par  suite, 
l'impuissance  d'un  amortissement  réduit  à  la  simple 
dotation  de  un  pour  cent  du  capital  de  la  dette.  Enfin, 
°Q  invoqua  la  nécessité,    avec   les  perspectives  de 
guerre  encore  ouvertes,  de  maintenir  intact  l'amortis- 
sent, pour  laisser  au  crédit  sa  puissance  et  son 
élasticité.  Ces  raisons  triomphèrent,  pour  le  moment 
du  moins,  et  les  rentes  rachetées  ne  furent  pas  dé- 
tournées de  leur  destination. 

C'était  dans  la   discussion   générale  que  s'agitait 
^tte  question.  Bien  d'autres  idées,  d'autres  points  de 
Vue  furent  produits.  M.  de  Rémusat,  donnant  un  écla- 
tât démenti  aux  théories  et  aux  promesses  de  l'an- 
tenne opposition,  s'écriait  :  un  gouvernement  natio- 
nal  n'est  pas  un  gouvernement  à  bon  marché,  si  pour 
aliter  ce  nom  il  faut  dépenser  peu.  Un  gouverne- 
ment national  est  un  gouvernement  économe,  il  n'est 
P*s  économique,  t  II  est  bon  que  la  France  le  sache, 

*  ajoutait  cet  orateur;  si,  comme  j'en  ai  la  ferme  es- 

*  pérance,  sa  liberté  se  maintient,  sa  prospérité  s'éta- 

'  blit,  son  budget  ne  diminuera  pas.  La  France  libre 

1  et  heureuse  doit  beaucoup  faire  pour  elle-même.  » 

M»  de  Rémusat  établissait  ensuite  que  les  dépenses 

Publiques  bien  faites  sont  avantageuses  à  l'État  et  aux 

Particuliers.  Cette  déclaration  jetée  au  pays  au  milieu 

45 
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de  la  détresse  générale  et  des  efforts  de  la  Chambre 
pour  diminuer  les  dépenses  publiques,  pouvait  être 
considérée  comme  plus  franche  qu'habile. 

La  politique,  d'un  autre  côté,  vint  comme  à  l'ordi- 
naire se  mêler  à  cette  discussion,  et  mettre  en  relief, 
indépendamment  des  divergences  qui  divisaient  les 
trois  partis  républicain,  bonapartiste  et  constitution- 
nel, auteurs  communs  de  la  Révolution  de  Juillet, 
celles  qui  existaient  dans  le  sein  du  parti  constitu- 
tionnel lui-même.  M.  Casimir  Périer,  président  du 
Conseil,  ne  voyait  dans  la  Révolution  de  Juillet  qu'un 
redressement  de  gouvernement  constitutionnel,  qu'un 
retour  vers  la  Charte  sincèrement  appliquée.  M.  Laf- 
fitte,  au  contraire,  prétendait  faire  remonter  les  idées 
et  les  vœux  de  cette  Révolution  bien  au-delà  de  1814, 
et  la  rattacher  à  1789. 

Mais,  ces  discussions  purement  politiques  ne  firent 
pas  perdre  de  vue  à  la  Chambre  son  objet  principal, 
la  diminution  des  dépenses  publiques.  Elle  cherchait, 
mais  en  vain,  les  moyens  d'opérer  les  larges  réduc- 
tions capables  d'apporter  un  soulagement  efficace  à  la 
gêne  des  contribuables  et  de  réaliser  les  promesses 
du  passé.  Elle  discernait  bien  qu'il  y  avait  encore  des 
appointements  susceptibles  de  réduction:  ceux  des 
ministres  fixés  à  80,000  fr.,  avec  20,000  fr.  de  frais 
de  représentation  pour  trois  d'entre  eux,  ceux  des  ma- 
réchaux augmentés  par  le  cumul,  ceux  des  préfets 
dont  quelques-uns  atteignaient  36,000  fr.  Mais,  elle 
comprenait  que  des  réductions  sur  ces  divers  points, 
sauf  la  question  de  principe,  n'exerceraient  qu'une 
faible  influence  sur  l'ensemble  du  budget.  Elle  sentait 
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confusément  que  c'était  dans  ce  qu'on  avait  appelé 
un  changement  de  système  que  pourrait  se  trouver 
cet  allégement  si  désiré  des  charges  publiques,  dans 
la  suppression  des  pensions,  dans  la  substitution  de 
l'administration  par  le  pays  à  l'administration  par  le 
gouvernement,  dans  la  décentralisation  qui,  laissant 
une  plus  large  part  à  l'action  privée,  permettrait  de 
réduire  le  nombre  des  fonctionnaires,  dans  la  substi- 
tution d'un  autre  régime  militaire  à  celui  des  armées 
permanentes  si  dispendieux  et  si  menaçant  pour  les 
libertés  publiques.  Mais  le  défaut  d'initiative  de  la  part 
du  gouvernement  sur  ces  divers  points,  ainsi  que  le 
rapport  négatif  de  sa  commission  frappaient  d'impuis- 
sance ses  aspirations  qui,  pour  être  réalisées,  exi- 
geaient un  plan  préalable  fortement  médité,  et  conçu 
avec  une  sage  hardiesse.  Elle  voyait  bien  le  soulage- 
ment immédiat  que  procurerait  la  diminution  de  l'amor- 
tissement, mais  elle  craignait  les  dangers  qui,  dans  les 
circonstances  données,  pourraient  en  résulter  pour  le 
crédit  public  et  la  sûreté  de  l'État.  Ainsi  paralysée, 
elle  n'avait  plus  qu'à  sanctionner  les  réductions  pro- 
posées par  sa  Commission.  C'est  ce  qu'elle  fit.  En 
outre,  elle  y  ajouta,  par  l'adoption  de  divers  amende- 
ments ,  la  suppression  de  240,000  fr.  sur  le  chapitre 
de  Saint-Denis,  de  120,000  fr.  sur  les  appointements 
des  maréchaux  de  France,  de  560,000  fr.  sur  les  frais 
de  représentation  des  état-majors.  Elle  sanctionna  la 
proposition  de  ne  pourvoir,  dans  le  cadre  des  Offi- 
ciers généraux,  qu'à  une  vacance  sur  trois.  Enfin, 
elle  adopta  toutes  les  réductions  proposées  par  la  Com- 
mission sur  les  ambassades  et  les  légations,  sur  les 
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receveurs  généraux  et  particuliers,  ainsi  que  sur  le 
payeurs.  Mais,  par  suite  de  quelques  accroissement 
de  dépense,  les  réductions  se  trouvèrent  ramenées  d« 
dix  millions  proposés  par  la  Commission  à  moins  c 
sept  millions.  De  plus,  comme  Ton  était  déjà  parvec 
au  mois  d'avril,  les  réductions,  par  une  dispositic 
spéciale,  ne  durent  avoir  d'effet  qu'à  partir  du  1er  ma 
en  sorte  que  cette  longue  attente,  ce  long  travail  de 
Commission,  cette  discussion  solennelle  n'aboutira 
qu'à  des  résultats  insignifiants.  Le  budget  ordinaire  fi 
fixé,  en  dépense,  à  962  millions,  en  chiffres  ronds, 
compris  la  liste  civile,  et  le  budget  extraordinaire 
143  millions,  ensemble  à  1  milliard  106  millions. 

La  loi  de  finances  contenait  plusieurs  dispositioi 
accessoires,  dont  Tune  annulait  les  principaux  article 
de  la  loi  du  28  mai  1829,  relative  aux  pensions  de 
pairie,  et  l'autre  statuait  sur  les  traitements  de  la  L 
gion  d'honneur. 

Mais,  ce  n'était  pas  tout  que  de  fixer  les  dépense: 
Le  point  essentiel ,  puisqu'on  n'avait  pas  pu  les  dim 
nuer,  était  de  se  procurer  les  moyens  d'y  faire  faa 
Les  recettes  ordinaires  étant  à  peine  suffisantes  poi 
couvrir  les  dépenses  de  même  nature,  il  restait 
pourvoir  non  seulement  aux  dépenses  extraordinaire 
prévues,  mais  à  celles  qu'entraîne  presque  constat 
ment  le  cours  des  événements.  L'année  précéden 
avait  été  signalée  par  une  profonde  déception  au  suj 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière.  On  avai 
comme  nous  l'avons  dit,  espéré  qu'en  convertissai 
cette  contribution  d'impôt  de  répartition  en  impôt  ( 
quotité,  on  compenserait  la  perte  résultant  du  dégrf 
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vement  sur  les  boissons.  Mais  la  résistance  que  cette 
conversion  avait  rencontrée  dut  y  faire  renoncer.  En 
conséquence,  la  loi  portant  fixation  des  recettes  de 
1832  rétablit  la  perception  par  voie  de  répartition,  en 
prenant  tous  les  moyens  de  rendre  cet  impôt  produc- 
tif. Mais,  comme  on  ne  pouvait  élever  le  contingent 
général  de  manière  à  compenser  le  déficit  sur  les 
boissons  ;  comme  il  était  prudent  d'ailleurs  de  se  pré- 
munir contre  les  diminutions  que  pourraient  éprouver 
les  autres  branches  du  revenu,  on  éleva  le  tarif  des 
droits  de  mutation  par  suite  de  donation  ou  de  décès. 
Ces  droits  qui  ne  portent  pas  sur  le  revenu,  mais  sur 
le  capital,  qui  font  du  fisc  un  véritable  co-parlageant, 
qui,  par  l'exclusion  des  dettes,  rendent  quelquefois 
sa  part  la  plus  considérable,  ces  droits  nuisibles  à 
l'agriculture  et  destructifs  de  l'esprit  de  conservation 
et  de  famille, quoique  très-élevés,  n'avaient  pas  encore 
atteint  le  même  taux  qu'aujourd'hui.  Ils  subirent  donc 
une  augmentation.  Mais  ce  n'était  là  qu'un  moyen  de 
recette  ordinaire.  Pour  faire  face  au  budget  extraor- 
dinaire, on  transporta  à  l'année  1832  les  ressources 
restées  libres  sur  celui  de  1831,  ressources  évaluées  à 
70  millions.  On  augmenta  de  75  millions  le  crédit  de 
200  millions  ouvert  par  la  loi  du  25  mars  1831,  cré- 
dit réalisable  en  obligations  du  Trésor,  en  rentes  cinq 
pour  cent  et  en  ventes  de  bois.  C'était  une  allocation 
totale  de  145  millions  qui,  avec  l'addition  de  trois 
millions  provenant  de  la  retenue  sur  les  traitements 
et  de  quelques  petites  ressources  accessoires,  parais- 
sait suffisante  pour  couvrir  les  dépenses  extraordi- 
naires. 
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Une  disposition  importante  Ait  insérée  dans  ce 
loi  :  ce  fut  celle  qui  autorisa  le  ministre  des  finance 
outre  le  crédit  de  275  millions,  à  emprunter,  au  moy 
d'une  émission  de  rentes  spéciale,  105  millio 
(105,704,000  francs)  applicables  à  la  diminution  de 
dette  flottante.  Cette  disposition  ordonna,  en  outi 
qu'une  somme  de  rentes  égale  à  celle  qui  aurait  ( 
négociée  pour  ce  remboursement  serait  prélevée  s 
celles  déjà  rachetées  par  l'amortissement,  pour  êl 
annulée  et  rayée  définitivement  du  Grand-Livre.  « 
fut  la  première  atteinte  portée  à  Tamortissemei 
atteinte  qui  contrastait  avec  les  principes  posés  p 
M.  Thiers  dans  son  rapport,  mais  qui,  si  elle  din 
nuait  la  puissance  de  l'amortissement,  allégeait  c 
pendant  la  dette  publique,  dans  laquelle  il  faut  to 
jours  comprendre  la  dette  flottante. 

La  loi,  dans  des  dispositions  accessoires,  rcgleme 
tait  l'impôt  des  boissons,  généralisait  le  service  que 
dien  de  la  poste  et  prescrivait  l'abolition  de  la  lotei 
pour  le  premier  janvier  1836,  en  procédant  gradue 
lement. 

Les  ressources  extraordinaires  furent  réalisées  ; 
moyen  d'un  emprunt  et  d'une  vente  de  bois.  L'empru 
s'éleva  à  150  millions  et  la  vente  de  bois  à  35  million 
L'emprunt,  émis  le  8  août  avec  publicité  et  conci 
rence,fut  adjugé  à  la  maison  Rotschild,  au  prix  de  98 1 
50  c.  par  cinq  francs  de  rente.  Ce  taux  était  fort  sup 
rieur  à  celui  du  dernier  emprunt,  émis  l'année  préc 
dente  à  84  francs;  mais  il  était  plus  nominal  que  ré 
par  suite  des  avantages  accordés  à  l'adjudicataire.  ( 
donnait,  en  effet,  à  celui-ci  16  mois  pour  se  liber 
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complètement,  et  il  devait  toucher,  néanmoins,  l'in- 
térêt de  l'emprunt  total,  comme  si  les  versements 
dissent  été  intégralement  effectués.  De  plus,  cet  inté- 
rêt courait  à  partir  du  22  mars,  en  sorte  que  le 
22  septembre,  c'est-à-dire  un  mois  après  l'adjudication, 
k  bénéficiaire  recevait  un  semestre  entier.   Tous  ces 
avantages  réduisaient  en  réalité  à  93  francs  le  taux  de 
émission. 

Cependant,  ces  ressources  extraordinaires  ainsi  ob- 
tenues furent  encore  insuffisantes  pour  établir  requi- 
ère entre  les  recettes  et  les  dépenses,  et,  en  fin  de 
c°tt)pte,  l'exercice  1832  laissa  un  déficit  de  25  mil- 
i,Qns.  Il  est  vrai  que  pendant  cette  année  eut  lieu  le 
Sl^ge  de  la  citadelle  d'Anvers,  qui  réagit  nécessaire- 
ment sur  le  budget  de  la  guerre  ;  mais  on  ne  peut  voir 
H  qu'une  des  causes  de  l'accroissement  des  dépen- 
ses (l). 

(1)  La  dépense  totale  du  budget,  tant  ordinaire  qu'extraordinaire, 

rHit  été  évaluée  a 1.106.618.270  fr. 

1-a  re ce tte  à 1 . 1 1 6 .  323 .  058 

X\  y  avait  donc  un  excédant  probable  du 9.704.788 

Mais  les  dépenses  s'élevèrent  à 1 .  174.620.757 

Les  recettes  de  toute  nature  montèrent  à 1 .149.340.204 

Il  v  eut  donc  un  déficit  de 25.280.553  fr. 

L'élévation  des  recettes,  qui  excédèrent  de  27  millions  les  évalua- 
tions, provint  pour  11  millions  des  revenus  ordinaires  et  pour 
^6  millions  de  l'excédant  de  1831 ,  qui  s'éleva  à  86  millions  au  lieu 

*ie76  millions. 
Dans  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires   figuraient  : 

L'intérieur  et  les  cultes  pour 11  miUions. 

Le  commerce  e't  les  travaux  publics  pour 16       — 

La  guerre  pour 34       — 

Les  remboursements  et  primes  à  l'exportation  pour    17       — 
On  commençait  à  ressentir  les  effets  de  la  législation  sur  les 

sucres  inaugurée  en  1816,  qui,  par  l'avantage  qu'elle  laissait  aux 

raffineurs  et  par  l'effet  de  la  fraude,  devait  être  si  préjudiciable  au 

Trésor. 
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C'est  ainsi  que  se  termina  cette  année  financière  s 
impatiemment  attendue,  mais  qui  vit  s'évanouir  le 
espérances  fondées  sur  les  critiques  et  les  promesse 
de  l'ancienne  opposition.  Une  telle  déception  provo- 
qua dans  un  grand  nombre  d'esprits  le  désenchante 
ment,  l'irritation  et  l'indifférence  envers  le  nouvea 
régime. 


CHAPITRE  IV. 


1833. 


Continuation  du  provisoire.  Budget.  Ressources  extraordinaires.-— 
La  France  payait- elle  réellement  un  milliard  d'impôts?  Curieux 
discours  de  M  Thiers.  —  Nouvelles  dispositions  relativement 
aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires.  —  Graves  inno- 
vations au  sujet  de  l'amortissement.  Contradictions  de  M.  J.  Laf- 
fitte.  Propositions  de  M.  Humann,  ministre  des  Finances.  Annu- 
lation de  82  millions  de  rente.  Répartition  proportionnelle.  Créa- 
tion des  réserves.  Loi  du  10  juin  1838.  L'action  de  l'amortisse- 
ment trop  réduite.  —  Vote  de  cent  millions  de  travaux  publics* 


L'année  1833  marqua  dans  la  durée  du  gouverne- 
ment de  Juillet  par  l'importance  des  mesures  finan- 
cières qu'elle  vit  adopter.  Pendant  son  cours,  en  effet, 
le  vote  successif  de  deux  budgets  mit  fin  au  provisoire, 
et  rétablit  la  régularité  dans  la  marche  des  finances  ; 
l'amortissement  subit  d'importantes  modifications  et 
fut  soumis  à  de  nouvelles  règles  ;  les  travaux  publics, 
grâce  à  une  initiative  habile  et  hardie,  reçurent  une 
première  et  féconde  impulsion  ;  enfin  diverses  mesures 
ou  propositions  financières  émurent  l'opinion  par  les 
principes  auxquels  elles  se  rattachaient  ou  les  discus- 
sions qu'elles  provoquèrent. 

Malheureusement,  l'année  elle-même  ne  présenta 
ni  cessation  du  provisoire  ni  diminution  dans  les  dé- 
penses publiques.  Le  budget,  en  effet,  ne  put  être 
voté  qu'en  cours  d'exercice;  de  plus,  par  suite  de  la 
prolongation  des  incertitudes  politiques  et  du  maintien 
de  l'effectif  militaire,  les  dépenses  restèrent  sur  le 
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même  pied.  Le  budget  avait  été,  comme  les  anné 
précédentes,  divisé  en  ordinaire  et  extraordinaire, 
premier  s'élevait  en  dépense  à  964  millions,  le  secon- 
à  156  millions,  ce  qui  formait  un  total  de  1,120  mil 
lions,  en  chiffres  ronds.  Mais,  comme  les  recettes  or 
dinaires  n'étaient  évaluées  qu'à  966  millions,  c'est -î 
dire  à  un  chiffre  à  peine  suffisant  pour  couvrir  le— 
dépenses  de  même  nature,  on  ouvrit  aux  ministres  u^ 
crédit  extraordinaire  de  167  millions,  à  réaliser  a^ 
moyen  de  ventes  de  bois  ou  d'émission  de  rentes.  0^ 
était  encore  bien  loin  des  énormes  diminutions  de  dfc== 
pense  dont  on  s'était  si  vainement  bercé,  et  même  d^ 
l'équilibre  du  budget.  Pour  en  finir  de  suite  avec  1^ 
question  de  chiffres,  disons  que  tes  résultats  furen   - 
plus  heureux  que  les  exercices  antérieurs  ne  permet — 
taient  de  l'espérer.  Tout  compte  fait  des  annulations 
et  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires,  les 
dépenses  n'excédèrent  que  de  S  millions  les  pcévi — 
sions,  et  par  suite  d'un  commencement  de  retour  au 
calme,  à  la  confiance,  au  travail  régulier,   les  recettes 
ordinaires  présentèrent  un  accroissement  de  18  mil- 
lions. Bref,  les  dépenses  furent  inférieures  de  28  mil- 
lions aux  ressources  de  toute  nature  mises  k  la  dispo- 
sition -du   gouvernement.    On  présentait    dans  les 
comptes  cette  somme  cornmo  un  excédant  de  recette. 
Cette  manière  de  procéder  était  exacte  et  sincère  au 
point  de  vue  de  la  comptabilité,  mais  au  fond  elle 
constituait  une  illusion.  En  réalité,  il  y  avait  simple- 
ment 28  millions  de  moins  à  emprunter,  pour  couvrir 
les  dépenses,  et  on  aurait  dû,  pour  rester  dans  le 
vrai,  annuler  jusqu'à  concurrence   de  cette  somme 
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^autorisation  accordée  au  ministère  de  vendre  des 
bois  ou  de  créer  des  rentes.  Cette  annulation  était 
^autant  plus  facile  et  naturelle  que  nulle  création  de 
Rentes  n'avait  eu  lieu  et  que,  sauf  17  millions  prove- 
nant de  la  vente  des  bois,  il  n'avait  été  pourvu  à 
l'excédant  des  dépenses  que  par  les  ressources  de  la 
dette  flottante. 

Le  budget,  dans  son  principe  et  dans  son  ensemble, 
ne  fut  pas  l'objet  d'une  vive  discussion.  Depuis  le  rap- 
port de  M.  Thiers,  on  semblait  s'être  résigné  à  l'aban- 
don de  ces  grandes  espérances  de  réductions  dont  on 
avait  bercé  le  public.  On  récriminait  sourdement 
contre  le  milliard  d'impôts  qui  pesait,  disait-on,  sur 
la  France,  et  l'on  agitait  quelques  questions  de  dé- 
tail. Les  récriminations  fournirent  à  M.  Thiers,  deve- 
nu ministre  des  travaux  publics,  l'occasion  de  contes- 
ter que,  malgré  le  chiffre  du  budget,  la  France  payât 
réellement  un  milliard  d'impôts.  «  Il  semblerait,  dit 
l'ingénieux  orateur,  qu'à  force  de  répéter  le  mil- 
liard, le  milliard,  la  France  paie  réellement  un 
milliard,  et  on  le  croit.  Je  ne  veux  pas  faire  une 
longue  supputation,  mais  je  veux  montrer  que  nous 
payons  à  peine  872  millions. 
€  D'abord,  il  faut  retrancher  le  revenu  des  bois  qui 
vaut  ordinairement  20  millions,  qui  cette  année  est 
de  16  millions  ;  le  revenu  des  domaines  5  millions, 
l'intérêt  dé  la  dette  d'Espagne,  le  recouvrement  sur 
les  prêts  à  l'industrie,  les  remises  d'impôt  ;  ce  qu'on 
rend  sous  forme  de  prime  ;  dans  ce  qui  se  rapporte 
au  tabac  il  faut  retrancher  20  millions  de  matières 
qui  constituent  le  tabac  débité  aux  consommateurs, 
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c  et  qui  sont  le  prix  d'une  marchandise,  et  non 
«  impôt  ;  dans  les  postes  il  faut  retrancher  12  t 
t  lions  pour  frais  de  transport  de  voyageurs  et  de 
«  pêches.  Toutes  ces  défalcations  réunies  forment  i 
«  somme  de  près  de  94  millions. 

«  Ce  ne  sont  pas  des  chiffres  chimériques, 
«  chiffres  faits  pour  la  circonstance,  ce  sont 
«  chiffres  positifs.  J'ai  examiné  94  millions  à  dé 
«  quer.  Ces  défalcations  réduisent  le  fameux  milli 
«  à  872  millions;  car  si  on  retranche  94  millions 
«  966  millions  de  nos  recettes,  on  a  bien  872  millic 
«  Ce  n'est  donc  pas  un  milliard,  mais  872  millions 

Après  cette  démonstration,  dont  le  début  avait 
accueilli  par  des  rires  d'incrédulité  et  la  suite  eni 
coupée  par  des  interruptions,  le  ministre  abordant 
autre  ordre  d'idées  non  moins  intéressant  :  t  quelle 
t  maintenant,  ajouta-t-il,  la  répartition  des  872 
«  lions  restant  ? 

«  A  entendre  certaines  personnes,  on  dirait  ( 
«  comme  l'impôt  foncier  ne  donne  que  245  milli< 
t  les  riches  en  sont  quittes  pour  cela,  et  que  le  pai 
«  fait  le  reste.  Je  crois  que,  sans  aucun  arbitraire 
«  peut  établir  trois  catégories  d'impôt:  une  qui  p 
t  rait  davantage  sur  les  propriétaires,  que  l'on  ' 
«  toujours  appeler  riches,  quoique  le  propriétaire 
«  soit  pas  nécessairement  riche,  pas  plus  que  le  ] 
t  létaire  n'est  nécessairement  pauvre  ;  l'autre  cat< 
«  rie  portant  par  moitié  sur  les  pauvres  et  sui 
t  riches  ;  et  la  troisième  portant  particulièrement 
«  les  pauvres.  Cette  classification  admise,  voici  c< 
«  ment  se  divise  la  somme  des  impôts  : 
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c  Dans  la  première  catégorie  je  range  l'impôt  fon- 
cier, 245  millions  ;  l'impôt  des  portes  et  fenêtres» 
26  ;  les  ventes  d'immeubles,  78  ;  les  donations,  6  ; 
les  successions,  28  ;  tout  cela  donne  383  millions.  Il 
faut  ajouter  à  cela  l'impôt  sur  les  douanes,  car  vous 
ne  direz  pas  que  c'est  le  pauvre  qui  consomme  le 
sucre,  le  café,  le  poivre,  etc.,  etc.,  cela  donne  107 
millions  ;  il  faut  ajouter  encore  l'impôt  des  postes, 
qui  pèse  surtout  sur  les  riches,  car  ce  sont  les 
hommes  capables  de  lire  et  d'écrire  qui  le  paient  ; 
c'est  encore  36  millions  à  ajouter.  Ainsi,  la  classe 
que  j'ai  consenti  à  appeler  riche  paie,  par  tout  ce 
que  j'ai  examiné,  526  millions. 
«  Dans  la  catégorie  qui  pèse  également  sur  les 
riches  et  sur  les  pauvres,  je  range  l'imposition  per- 
sonnelle et  mobilière,  elle  donne  51  millions  ;  je 
porte  encore  ici  les  patentes,  30  millions  ;  le  timbre, 
29  ;  les  actes  de  toute  espèce,  50  ;  trois  sortes  d'im- 
pôts qui  pourtant  s'étendent  plus  sur  les  riches  que 
sur  les  pauvres  :  en  tout  189  millions, 
t  Dans  la  troisième  catégorie,  qui  ne  pèse  que  sur 
les  pauvres,  je  comprends  l'impôt  du  sel,  60  mil- 
lions ;  des  boissons,  66  ;  du  tabac,  68  ;  de  la  lote- 
rie, 10  ;  et  pourtant  vous  m'accorderez  que  le  riche 
consomme  de  tout  cela.  Cette  catégorie  s'élève  à 
205  millions . 

c  11  résulte  de  là  que  les  riches  paient  526  millions, 
les  pauvres  205  millions,  et  que  189  millions  pèsent 
également  sur  les  pauvres  et  sur  les  riches.  » 
Cette  division  des  impôts,  dont  les  trois  catégories 
s'appliquent  à  tous  les  temps,  donnerait  de  nos  jours 
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des  résultats  encore  plus  favorables  aux  pauvr 
puisque  la  loterie  a  été  supprimée,  l'impôt  du 
abaissé  des  deux  tiers,  puisque,  enfin,  F  usage  du 
bac  s'étant  généralisé,  l'impôt  qui  frappe  celle  su 
tance  devrait  rentrer  dans  la  catégorie  de  ceux 
sont  communs  aux  deux  classes  des  riches  et 
pauvres.  Il  y  aurait  bien  quelque  chose  à  dire  au  si 
de  l'impôt  foncier  ;  le  cultivateur  qui  le  fait  enl 
dans  le  prix  de  revient  de  ses  produits,  doit  nécesc 
rement  s'en  récupérer  sur  le  consommateur  qu 
paie  ainsi  en  réalité.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  classifi 
tion  était  aussi  exacte  que  le  comporte  une  mati 
dans  laquelle  il  ne  peut  exister  de  division  netfa 
tranchée. 

Une  des  plus  importantes  questions  qui  furent  i 
tées  dans  la  discussion  du  budget,  fut  celle  des  foi 
cations  de  Paris.  Depuis  son  avènement,  le  nouv 
pouvoir  avait  entrepris  quelques  travaux  de  défe 
autour  de  la  Capitale,  sur  les  fonds  provenant  des  < 
dits  extraordinaires  ouverts  par  ordonnance  au  mil 
tère  de  la  guerre.  11  demandait,  dans  le  budget 
1833,  près  de  trois  millions  pour  la  continuation 
ces  travaux.  Le  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guei 
rappelait  à  ce  sujet  qu'en  1814  et  1815  Paris  avait 
le  but  des  armées  étrangères,  qui  avaient  négligé 
masqué  nos  places  fortes,  dans  la  persuasion  qui 
reddition  de  Paris  entraînerait  la  capitulation  de  to 
la  France.  Mais,  ce  que  ne  disait  pas  le  marécl 
c'est  que  cette  conviction  et  cette  conduite  étaient 
conséquences  de  notre  système  exagéré  de  central] 
tion.  Le  ministre  invoquait  enfin  l'opinion  de  Naj 
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^n,  et  celle  .de  la  Commission  de  défense  que  la  Res- 
piration avait  formée  en  1819,  après  le  départ  des 
**oupes  étrangères.  Nous  n'insisterons  pas  sur  la  dis- 
^Us&ion  que  provoqua  la  demande  du  ministère,  la 
Question  devant  se  reproduire  plus  tard  ;  nous  dirons 
seulement  que  plusieurs  opinions  se  manifestèrent,  les 
uns  repoussant  tout  projet  de  fortification,  les  autres 
préférant  soit  des  forts  détachés  à  une  enceinte  conti- 
nue, soit  une  enceinte  à  des  forts  détachés.  Une  der- 
nière opinion  se  fit  jour,  ce  fut  celle  qui,  vu  l'impor- 
tance de  la  question,  demanda  qu'elle  ne  fut  vidée  que 
par  une  loi  spéciale.  Le  ministère  se  soumit  à  cette 
opinion  et,  dès  le  lendemain,  présenta  un  projet  de 
loi.  La  somme  demandée  ne  fut  donc  pas  comprise  au 
budget.  Quant  au  projet  de  loi,  il  ne  put  pas  être  voté 
dans  le  cours  des  deux  sessions  de  Tannée,  et  la  solu- 
tion définitive  de  cette  importante  question  resta  encore 
en  suspens. 

C'en  est  assez  sur  le  budget  de  1833  qui,  sauf  les 
points  que  nous  avons  signalés,  ne  présenta  rien  de 
remarquable.  Il  est  temps  de  s'occuper  des  mesures 
financières  importantes  qui  furent  adoptées  pendant 
le  cours  de  cette  année.  La  première  concerna  les 
crédita  supplémentaires  et  extraordinaires.  Nous  avons 
exposé  plus  haut  quels  étaient  les  principes  de  la  ma- 
tière, et  l'imperfection  des  règles  posées  dans  la  loi 
du  25  mars  1817.  Cette  imperfection  était  devenue 
manifeste,  surtout  depuis  la  Révolution  de  Juillet,  par 
l'abus  qui  avait  été  fait  des  crédits  extraordinaires. 
C'est  ainsi,  qu'au  moyen  de  simples  ordonnances,  la 
liste  civile  avait  reçu  des  sommes  bien  supérieures  à 
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celles  auxquelles  elle  aurait  eu  droit  ;  que  le  mjnist 
de  la  guerre  avait  commencé,  sans  l'utile  contrôle  d< 
Chambres,  des  acquisitions  de  matériel  et  d'armi 
d'une  nécessité  fort  contestable  ;  enfin  que  M.  Lafifit 
avait  fait  effectuer  par  le  Trésor,  en  faveur  des  soi 
missionnaires  de  l'emprunt  d'Haïti,  un  paiement  ill< 
gai  ou  tout  au  moins  irrégulier.  On  sentait  général 
ment  le  besoin  de  renfermer  cette  attribution  finai 
cière  du  Gouvernement  dans  de  plus  étroites  limite 
Aussi,  la  Chambre  des  Députés  profita-t-ellc  de  l'occ 
sion  que  lui  fournit  la  demande  de  conversion  en  1 
des  crédits  ouverts  par  ordonnances  pour  l'exercii 
1832.  Le  ministère  avait  compris  dans  la  même  d< 
mande  les  crédits  extraordinaires  et  les  crédits  su 
plémentaires,  bien  que  ceux-ci  ne  dussent,  d'apr 
les  règles  de  la  comptabilité,  être,  soumis  aux  Chan 
bres  qu'avec  la  loi  des  comptes  de  l'exercice.  L'er 
semble  de  ces  crédits  s'élevait  à  54  millions.  I 
Cabinet,  dans  sa  confiance,  avait  présenté  un  proj< 
de  loi  en  un  seul  article,  portant  allocation  pure  < 
simple  des  sommes  demandées.  Mais  la  Chambre,  su 
l'initiative  de  sa  Commission,  dont  elle  adopta  le 
principales  propositions,  modifia  et  amplifia  ce  projeî 
de  façon  à  en  faire  une  loi  de  réglementation.  EH 
divisa  les  deux  natures  de  crédits,  et  fit  de  chacu 
d'eux  l'objet  d'une  allocation  spéciale.  Elle  déclar 
applicables  aux  crédits  supplémentaires  les  disposi 
lions  de  l'article  152  de  la  loi  du  25  mars  1817,  qi 
n'avaient  été  édictées  que  pour  les  crédits  extraordi 
naires.  Elle  précisa  la  nature  des  crédits  supplémer 
taires,  en  spécifiant  qu'il  n'en  serait  ouvert  qu'en  ca 
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d'insuffisance  dûment  justifiée  d'un  service  porté  au 
budget,  et  dans  les  limites  prévues  par  la  loi.  Elle  dé- 
cida que  les  ordonnances  qui,  en  V absence  des  Cham- 
bres, ouvriraient  des  crédits  à  quelque  titre  que  ce 
fût,  c'est-à-dire   des  crédits    tant   supplémentaires 
qu'extraordinaires,  ne  seraient  exécutoires  qu'autant 
Celles  seraient  rendues  sur  l'avis  du  Conseil  des 
Ministres.   Elle    prescrivit   enfin   leur  insertion  au 
Bulletin  des  Lois.  Ces  dispositions,  qui  constituèrent 
'a  loi  du  24  avril  1833,  étaient  fort  sages  ;  mais  l'ex- 
P<Wence  devait  prouver  leur  insuffisance  pour  mettre 
obstacle  à  l'abus  des  crédits  ouverts  par  ordonnance. 
&  ne  fut  pas  tout.  Dans  la  préoccupation  constante 
°ù  Ton  était  à  ce  sujet,  on  remarqua,  l'année  suivante, 
9ufc  la  faculté  accordée  aux  Ministres  de  se  faire  ou- 
vn**  des  crédits  supplémentaires   pour  les   services 
P°ï*tés  au  budget  laissait  une  trop  grande  latitude. 
T°Us  les  services,  en  effet,  figurant  au  budget,  il  n'y 
av*it  véritablement  pas  de  limite.   On    voulut  donc 
astreindre  cette  faculté.  En  conséquence,  dans  la  loi 
de  finances  de  1835,  votée  en  1834,  on  inséra  une 
^position  nouvelle,  qui  fut  reproduite  d'année  en 
ar**xée,  par  laquelle  on  énuméra  les  services  qui, 
^Uls,  pourraient  donner  lieu  à  l'ouverture  de  crédits 
8upplémentaires. 

Nous  arrivons  enfin  à  la  loi  sur  l'amortissement, 
QUi  a  régi  la  matière  jusqu'en  1866,  et  qui  constitua 
^Une  des  mesures  financières,  sinon  les  plus  réfléchies, 
du  moins  les  plus  importantes  du  Gouvernement  de 
Juillet.  En  vertu  de  la  loi  du  1er  mai  1825,  toutes  les 

rentes  rachetées  par  la  Caisse  d'amortissement,  du 

16 
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22  juin  de  cette  année  à  pareille  époque  de  lî 
avaient  dû  être  annulées.  Pendant  cette  période, 
rachats  avaient  presque  exclusivement  porté  sui 
rente  trois  pour  cent,  par  suite  de  l'élévation  du  < 
au-dessus  du  pair.  A  partir  du  22  juin  1830,  la  Ga 
avait  recommencé  à  jouir  des  arrérages  des  rei 
qu'elle  rachetait,  c'est-à-dire  que  l'action  de  l'air 
tissement  à  intérêts  composés  avait  repris  son  co 
On  doit  se  rappeler  les  violentes  critiques  qu'avait] 
voquées  l'application  de  l'amortissement  aux  rentes  t 
pour  cent.  L'opposition  avait  soutenu,  qu'en  se  rej 
tant  à  son  origine,  cet  amortissement  était  spécialen 
destiné  au  cinq  pour  cent.  Elle  en  avait,  en  quel 
sorte,  fait  la  propriété  des  porteurs  de  ce  fonds.  Ile 
naturel  qu'arrivée  au  pouvoir,  elle  poursuivît  la  ré 
sation  des  maximes  qu'elle  avait  soutenues.  En  coi 
quence,  M.  Laffitte  avait  présenté,  le  23  novembre  18 
en  qualité  de  ministre  des  finances,  un  projet  de 
sur  l'amortissement.  Un  exposé  de  motifs  très  t 
fait  et  attribué  à  la  plume  de  M.  Thiers  accompagi 
ce  projet.  On  y  développait  la  théorie  de  l'intérêt  ce 
posé,  en  faisant  ressortir  sa  puissance  de  capitali 
tion,  son  efficacité  pour  l'extinction  des  dettes  pul 
ques.  On  indiquait  le  laps  de  temps  nécessaire  p< 
cette  extinction,  suivant  la  quotité  du  fonds  d'amorl 
sèment,  laps  qui  était  de  36  ans  avec  une  dotât 
égale  à  un  pour  cent  du  capital  de  la  dette.  Le  mir 
tre  insistait  ensuite  sur  la  division  proportionnelle 
fonds  d'amortissement  entre  les  diverses  espèces 
rentes.  Il  vantait  en  principe  la  spécialisation  des  e 
prunts,  d'où  devait  résulter  la  connaissance  exacte 
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époque  à  laquelle  chacun  d'eux  s'éteindrait.  Il  préco- 
nisait l'inviolabilité  de  l'amortissement,  la  réunion 
définitive  des  rentes  rachetées  à  la  dotation.  11  deman- 
dait enfin  que  les  économies  à  provenir  des  réductions 
d'intérêt  fussent  elles-mêmes  affectées  au  rachat  de 
'a  dette.  Le  projet  de  loi  présenté  formulait  en  arti- 
cles toutes  ces  idées.  C'était  la  préconisation  com- 
plète et  très  habile  de  la  célèbre  théorie  du  docteur 
^ice. 

La  Commission  de  la  Chambre  des  Députés,  char- 
gée de  l'examen  du  projet,  n'en  répudia  pas  les  prin- 
Clpes;  elle  les  considéra  seulement  comme  appliqués 
d'une  manière  trop  absolue,  et  proposa  plusieurs  tem- 
péraments par  l'organe  de  M.  Humann,  son  rappor- 
teur. Bref,  après  avoir  subi  diverses  vicissitudes,  le 
t**V)jet  finit  par  ne  pas  être  converti  en  loi.  Les  choses 
estèrent  donc  dans  l'état  antérieur. 

Ce  ne  fut  qu'en  1833,  et  à  l'occasion  du  budget  de 
<^tte  année,  que  la  question  fut  agitée  de  nouveau.  Les 
<H)urs  des  effets  publics  s'étaient  singulièrement  éle- 
vés :  le  cinq  pour  cent  avait  dépassé  le  pair,  et  le  trois 
pour  cent  flottait  entre  78  et  80  francs.  Il  résultait  de 
cette  situation  que  l'action  de  l'amortissement  se  con- 
centrait tout  entière  sur  le  trois  pour  cent  qui,  racheté 
à  78  francs,  équivalait  à  du  cinq  pour  cent  au  cours 
de  130  francs.  Cet  état  de  choses  provoqua  de  la  part 
de  plusieurs  Députés  diverses  attaques  contre  l'amor- 
tissement. L'un  le  représenta  comme  une  institution 
onéreuse  à  l'État,  avantageuse  aux  agioteurs  seuls, 
et  en  demanda  la  suppression  ;  un  autre  se  contenta 
de  proposer  la  division  des  fonds  de  l'amortissement 
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entre  les  diverses  catégories  de  rentes,  et  l'applicat 
à  l'extinction  de  la  dette  flottante  de  la  portion  de 
fonds  qui  serait  afférente  à  une  espèce  de  rente  d 
le  cours  s'élèverait  au-dessus  du  pair.  Mais,  la  p 
position  qui,  par  le  nom  et  l'autorité  de  son  aute 
fixa  le  plus  l'attention,  fut  celle  que  M.  Laffitte  s 
mit  à  la  Chambre.  Par  une  prodigieuse  contradicti 
d'où  l'on  pourrait  induire  ou  qu'il  était  complètem 
étranger  à  l'exposé  et  au  projet  de  novembre  18 
bien  que  présentés  par  lui,  ou  que  son  esprit  é 
affligé  d'une  triste  versatilité,  il  proposa  à  la  Cham 
le  contraire  de  ce  qu'il  lui  avait  soumis  en  1830.  AU 
il  vantait  les  avantages  de  la  prompte  extinction  d< 
dette  ;  maintenant  il  soutenait  que  le  dernier  prog 
du  crédit  consistait  dans  l'absence  d'amortisseme 
alors,  il  exposait  complaisamment  les  puissants  efi 
de  l'intérêt  composé  ;  maintenant,  il  proposait 
renoncer  pour  s'en  tenir  à  l'action  simple,  sans  ca 
talisation  de  la  dotation  primitive.  Encore  ne  faisa 
cette  concession  que  parce  qu'il  considérait  la  d< 
tion  comme  le  résultat  d'un  contrat  entre  l'État  et 
rentiers.  En  conséquence,  M.  Laffitte,  dans  l'art 
premier  de  la  proposition,  posait  en  principe  le  m* 
tien  de  la  dotation  créée  par  les  diverses  lois 
avaient  autorisé  les  emprunts.  Dans  l'article  2,  il 
mandait  la  radiation  de  toutes  les  rentes  rachetée! 
de  toutes  celles  qui  le  seraient  à  l'avenir.  Par  Yi 
cle  3,  il  spécifiait  la  répartition  de  la  dotation  ei 
les  diverses  espèces  de  rentes,  proportionnellemen 
leur  capital  constitutif,  et  l'emploi  de  cette  dotatio: 
des  rachats  au  pair  ou  au-dessous  du  pair.  Enfin 
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proposait,  comme  on  l'avait  fait  avant  lui,  d'employer 
fa  portion  de  la  dotation  affectée  à  un  fonds  qui  s'élè- 
verait au-dessus  du  pair,  à  éteindre  la  dette  flottante. 
«  Je  ne  me  dissimule  pas,  disait  M.  Laffitte,  en  déve- 
«  loppant  sa  proposition,  que,  pour  être  fidèle  aux 
«   principes  que  j'ai  posés,   il   aurait  fallu  annuler 
«   complètement  l'amortissement.   Mais,  des  engage- 
nt  ments  pris  nous  commandent  de  laisser  la  dotation 
«    intacte  ;  le  triomphe  d'un  principe  ne  justifierait  pas 
«   la  violation  des  contrats.  » 

L'orateur  reconnaissait  ensuite  que,  dans  son  sys- 
tème, les  rentes  cinq  et  quatre  pour  cent  ne  pour- 
raient être  rachetées  que  dans  un  espace  de  quatre- 
vingt-dix  ans  environ,  et  les  trois  pour  cent  que  dans 
soixante-dix-sept  ans,  au  prix  moyen  de  88  francs.  Il 
ne  tenait  pas  compte  des  guerres,  des  révolutions 
Qui, pendant  ces  longues  périodes,  et  à  une  époque 
a**ssi  agitée,  pouvaient  exiger  de  nouveaux  emprunts 
et  rendre  le  fardeau  de  la  dette  intolérable  si,  dans 
tes  intervalles  de  calme  et  de  prospérité,  on  n'en  avait 
P^s  rapidement  allégé  le  poids. 

11  était  impossible,  en  se  reportant  à  la  proposition 
fàûte  en  1830  par  M.  Laffitte,  de  montrer  une  plus 
grande  inconséquence. 

M.  Humann,  ministre  des  finances,  combattit  vive- 
ment le  nouveau  système  de  ce  financier,  en  faisant 
assortir  tous  les  avantages  de  l'amortissement  à  inté- 
rêts composés.  Mais,  ce  système  présentait  aux  yeux 
des  hommes  de  l'ancien  parti  libéral,  en  majorité  dans 
k  Chambre,  un  immense  avantage  politique,  celui  de 
Permettre,  au  moyen  de  l'annulation  des  rentes  rache- 
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tées,  une  diminution  des  charges  publiques,  et,  par- 
la, une  réalisation  quelconque  des  promesses  de  Top 

position,  fût-ce  au  détriment  des  intérêts  permanent* 
de  TÉtat.  M.  Humann  prouva  que  cette  diminutioi 
tant  désirée  ne  serait  pas  obtenue,  pour  cette  anné< 
du  moins,  par  l'annulation  des  rentes  rachetées, 
budget,  en  effet,  présentait  une  insuffisance  de  160  mil- 
lions, qu'on  devrait  demander  au  crédit  ;  l'annulatioi 
des  rentes  diminuerait  donc  la  quotité  de  la  somme  L— 
emprunter,  mais  n'apporterait  aucun  soulagement  aux. 
contribuables.  Enfin,  le  ministre  conjura  la  Chambre-^ 
de  laisser  intacte  la  puissance  de  l'amortissement, 
comme  un  élément  indispensable  de  la  conversion  diu 
cinq  pour  cent.   «  Tout  présage,  disait-il,  que  bientôt— 
«  on  pourra  s'occuper  de  la  réduction  de  cette  rente,. 
«  opération  dont  les  avantages  sont  inappréciables  i 
«  d'abord  une  économie  réelle  et  annuelle,  que  l'on* 
«  ne  peut  évaluer  à  moins  de  vingt  millions  ;  ensuite* 
«  plus  de  force  et  de  puissance  morale  au  dehors  - 
«  enfin,  au-dedans,  une  plus  grande  activité  indus- 
a  trielle,  l'accroissement  général  de  l'aisance  et  de  la 
«  richesse.  Tous  ces  résultats  seraient  compromis,  si 
«  vous  affaiblissiez  prématurément  l'amortissement.  » 
M.  Humann,  en  tenant  ce  langage,  ne  voyait  pas  qu'il 
se  heurtait  aux  intérêts  égoïstes,  aux  préjugés,  aux 
précédents,  et  aux  rancunes  de  l'ancien  parti  libéral 
qui,  bientôt  sur  cette  importante  question,  le  contrain- 
drait à  résigner  son  portefeuille.  Toutes  les  raisons 
données  par  lui  paraissant  laisser  la  Chambre  insen- 
sible, il  ne  put  obtenir  le  rejet  des  propositions,  no- 
tamment de  celle  présentée  par  M.  Laffitte,  qu'eu 
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s'engageant  à  soumettre  aux  Chambres  un  projet  de 
loi  sur  l'amortissement  pendant  la  deuxième  session, 
qui  devait  avoir  lieu  dans  le  cours  de  Tannée,  pour 
driver  à  la  régularisation  du  vote  des  budgets. 

Ce  fut  le  26  avril  que  s'ouvrit  cette  session.  Dès  le 
6  mai,  M.  Humann  présenta  son  projet  à  la  Chambre. 
Avant  d'en  exposer  les  dispositions,  il  convient  de 
faire  connaître  quelques  faits  préliminaires.  La  dota- 
tion des  diverses  espèces  de  fonds  publics  s'élevait  à 
44  millions  en  chiffres  ronds„  et  l'intérêt  des  rentes 
rachetées  à  un  peu  plus  de  50  millions.  C'était  donc 
une  somme  totale  de  95  millions,  dont  la  Caisse  d'a- 
mortissement pouvait  disposer  annuellement  pour  le 
rachat  de  la  dette.  D'un  autre  côté,  M.  Humann  avait 
présenté  aux  Chambres  le  29  avril,  c'est-à-dire  avant 
le  nouveau    projet   sur  l'amortissement,  6on  budget 
pour  1834,  sur  lequel  nous  reviendrons  plus  loin.  Il 
s'était  efforcé  de  le  ramener  aux  simples  proportions 
d'un  budget  ordinaire,  et,   grâce  à  une  diminution 
considérable  dans  les  armements,  il  y  était  parvenu, 
sauf  un  excédant  de  40  millions  que  présentaient  les 
dépenses  sur  l'évaluation  des  recettes  ordinaires.  Pour 
couvrir  cet  excédant  sans  recourir  à  l'emprunt,  le  mi- 
nistre proposait  d'augmenter  l'impôt  des  boissons  de 
*®  ïïiillions,  somme  égale  à  la  moitié  environ  du  dé- 
&r^vement  dont  il  avait  été  l'objet,  et  d'annuler,  jus- 
^u  ^  concurrence  de  20  millions  d'intérêt,  les  rentes 
achetées  par  l'amortissement.  De  ces  deux  proposi- 
ons,  la  première    impliquait  une  méconnaissance 
C,0rr|ptète  des  sentiments  de  la  Chambre,  et  la  seconde 
abandon  des  principes  si  fermement  préconisés  au- 
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paravant  par  le  ministre  lui-même.  L'une  pouvait  pas- 
ser pour  une  maladresse,  l'autre  pour  une  faiblesse. 
Il  était  évident,  en  effet,  que  la  Chambre,  par  les  rai- 
sons ci-dessus  développées,  ne  consentirait  point  à 
une  augmentation  d'impôt,  surtout  sur  les  boissons. 
Quant  à  l'annulation  des  rentes,  quelque  agréable 
qu'elle  put  être  à  une  partie  de  la  Chambre,  c'était 
une  mauvaise  mesure  d'administration;  car,  outre 
qu'elle  diminuait  la  force  du  levier  nécessaire  pour  la 
conversion  des  rentes,  que  le  ministre  avait  toujours 
en  vue,  elle  enlevait  à  l'État  le  bénéfice  de  rachats  de 
rentes  antérieurement  réalisés,  elle  faisait  rétrograde! 
l'amortissement  d'un  assez  grand  nombre  d'années,,  e 
tout  cela  pour  couvrir  une  mesquine  insuffisance  d( 
20  millions  sur  un  seul  exercice,  insuffisance  qu'i 
eût  été  si  facile  de  combler  par  d'autres  moyens  moin! 
désavantageux  à  la  chose  publique.  Telle  était  la  si- 
tuation, lorsque  M.  Humann  présenta  son  projet  su 
l'amortissement. 

Le  ministre  déclarait  dans  son  exposé  des  motif 
qu'à  ses  yeux  le  projet  était  purement  provisoire  ;  qu< 
le  règlement  définitif  de  l'amortissement  devait  fair< 
partie  intégrante  de  la  conversion  des  rentes,  grand- 
mesure  dont  il  remettait  la  présentation  à  l'année  sui 
vante.  Il  vantait  les  avantages  dont  cette  conversioi 
serait  la  source  pour  l'agriculture,  le  commerce  c 
l'industrie.  Il  proclamait  comme  incontestable  le  droi 
de  TÉtat  de  rembourser  les  rentiers  qui  ne  consenti 
raient  pas  à  la  conversion.  11  préconisait  les  avantage 
de  l'amortissement,  qui  avait  permis  de  racheter  a 
taux  moyen  de  82  fr.  50  c.  des  rentes  qu'on  n'aurai 


PREMIÈRE  PÉRIODE    1830-1835  249 

pu  rembourser  qu'à  100  francs.  Il  reprochait  aux  ad- 
versaires de*  cette  institution  leurs  contradictions. 
Enfin  il  présentait  son  projet  comme  une  transition 
vers  un  règlement  définitif,  comme  un  moyen  de  ré- 
tablir temporairement  un  ordre  plus  rationnel  et  plus 
équitable  dans  la  répartition  des  fonds  de  l'amortisse- 
ment, que  l'élévation  de  la  rente  cinq  pour  cent  au- 
dessus  du  pair  faisait  presque  entièrement  refluer  sur 
le  trois  pour  cent,  dont  ils  contribuaient  ainsi  à  élever 
fictivement  le  cours. 

Voici  quelles  étaient  les  dispositions  fondamentales 
du  projet  de  loi  : 

La  dotation   de  l'amortissement,   qui   s'élevait  à 
44  millions  en  chiffres  ronds,  et  toutes  les  rentes  ra- 
chetées dont  il  n'aurait  point  été  disposé  dans  le  cours 
de  la  session,  devaient  être  réparties  entre  les  diver- 
ses catégories  de  la  dette,  proportionnellement  à  leur 
capital  nominal,  avec  affectation  spéciale.  Les  rachats 
n&  pourraient  avoir  lieu  qu'au-dessous  du  pair.  Les 
fonds  affectés  à  une  rente  qui  dépasserait  le  pair,  se- 
ra,entmis  en  réserve.  Le  Trésor  délivrerait  à  la  Caisse 
d'amortissement,  en  échange  de  ces  fonds,  des  bons 
sans  échéance  fixe,  portant  intérêt  à  trois  pour  cent. 
^  'a  rente  à  laquelle  ces  fonds  étaient  attribués  re- 
tombait au-dessous  du  pair,  le  Trésor  rembourserait 
ies  bons  à  la  Caisse,  jour  par  jour,  en  commençant 
Par  le  plus  ancien. 

^a  Commission  de  la  Chambre  des  Députés,  char- 

£ee  de  l'examen  du  projet,  en  adopta  les  dispositions 

°ndamentales  ;  mais  elle  leur  adjoignit  des  additions 

<ïui  devaient  profondément  modifier  le  caractère  de 
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la  loi.  M.  Gouin,  son  rapporteur,  fit  entendre  à  cetl 
occasion  quelques  utiles  vérités  financières.  Il  van 
comme  M.  Humann,  l'excellence  de  l'amortissemen 
sinon  pour  éteindre  du  moins  pour  maîtriser  la  dett^ 
11  signala  le  danger,  pour  les  Gouvernements  et  pou.  : 
les  peuples,  de  laisser  la  dette  s'accroître  au-delà  de  - 
extinctions.  Il  loua  le  mode  d'amortissement  adopta 
par  la  France,  mais  déclara  que,  pour  être  efficace,  i 
devait  jouir  intégralement  des  produits  de  l'intérfel 
composé,  qui  n'ont  rien  de  magique,  dit-il,  mais  qui 
conduisent  à  des  faits  qu'on  ne  peut  révoquer  en 
doute. 

Le  rapporteur  mit  de  nouveau  en  relief  cette  vérité' 
déjà  souvent  signalée,  qu'il  n'y  a  d'amortissement  réel 
que  celui  qui  résulte  d'un  excédant  de  recette.  «  Mais, 
reconnaissons,  ajouta-t-il,  que  la  conséquence  de 
ce  principe  oblige  le  pays  qui  veut  sérieusement 
amortir  sa  dette  à  créer  cet  excédant  de  recette.... 
Ce  n'est  pas  avec  une  faible  volonté  qu'on  se  libère; 
on  ne  parvient  à  ce  but  qu'avec  des  sacrifices,  et 
qu'en  suivant  avec  persévérance  la  ligne  qu'on  s'est 
tracée. 

a  Les  excédants  de  recette  se  produisent  rarement 
d'eux-mêmes  ;  ce  n'est  qu'en  les  établissant  à  l'a- 
vance, en  s'imposant  l'obligation  de  les  avoir,  qu'on 
les  obtient.  » 
M.  Humann,  prenant  encore  la  parole  dans  le  cours 
de  la  discussion,  corrobora  avec  une  nouvelle  force 
les  principes  invoqués  par  le  rapporteur.  Il  s'efforça 
de  démontrer  qu'avec  un  amortissement  sans  intérêt 
composé,  non  seulement  il  faudrait  un  siècle  pour 
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éteindre  une  dette  ;  mais  que  la  nécessité  d'emprun- 
ter devant  se  produire  plusieurs  fois  pendant  une  aussi 
longue  période,  la  dette  progresserait  dans  une  bien 
plus  rapide  proportion  que  l'amortissement,  et  l'État 
marcherait  à  la  banqueroute.  Appliquons-nous,  dit-il, 
à  réduire  notre  dette  ;  ne  faisons  pas  du  crédit  un  ins- 
trument de  ruine  pour  nos  contemporains  et  de  mal- 
heur pour  les  générations  à  venir.  Il  réfuta  l'exemple 
<Iue  les  adversaires  de  l'amortissement  empruntaient 
^  l'Angleterre,  en  prouvant  que  dans  ce  pays  l'aboli- 
tion de  l'amortissement  n'était  due  qu'à  l'impuissance 
de  le  maintenir.  Les  recettes  du  budget,  en  effet,  ne 
s'élevaient  qu'à  1,300  millions  de  francs  ;  les  intérêts 
de   la  dette  étaient  de  700  millions  ;  un  pour  cent  pour 
1  artiortissement  aurait  exigé  200  millions,  ce  qui  eût 
P^i'té  la  charge  de  la  dette  à  900  millions,  c'est-à- 

d^o  aux  trois  quarts  du  revenu,  proportion  intoléra- 
ble. 

JW.  Humann  s'attacha  ensuite  à  prouver  que  l'amor- 
h^^ement  n'avait  pas  été  inefficace,  puisqu'il  avait 
ra-oheté  1  milliard  555  millions  en  capital.  Revenant 
er*  suite  sur  les  grands  principes  de  la  matière,  com- 
n*^  l'avait  fait  M.  Gouin  :  «  Mais  on  n'amortit  réelle- 

*  Ment,  dit-il,  que  quand  les  fonds  employés  aux  ra- 

*  <îhats  proviennent  d'excédants  de  recette.  Oui,  sans 

*  cloute,  et  qu'en  peut-on  conclure  si  ce  n'est  qu'il 

*  faut  élever  le  revenu  au  niveau  des  besoins,  en  y 

*  comprenant  les  charges  de  la  dette  ;  que  l'on  doit 

*  considérer   l'amortissement   comme    la   condition 

*  fondamentale  du  contrat  de  rente,  et  le  comprendre 
*    à  ce  titre  parmi  les  dépenses  obligatoires  de  l'État. 
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«  Les  nations  qui  pratiquent  la  maxime  commode 
«  que  Ton  invoque,  livrent  leurs  engagements  au  ha- 
«  sard  et  marchent  à  la  banqueroute.  » 

Répondant  enfin,  à  la  plus  grave  des  critiques  éle- 
vées contre  l'amortissement  :  «  On  objecte,  disait 
M.  Humann,  que  la  Caisse  d'amortissement  rachète 
cher  des  rentes  émises  à  bas  prix  ;  que  la  hausse 
qu'elle  opère  coûte  aux  contribuables  d'immenses 
sacrifices.  Ceux  qui  raisonnent  ainsi  n'envisagent 
qu'un  côté  de  la  question.  Sans  doute  une  consé- 
quence de  la  hausse  est  d'augmenter  la  dépense 
qu'exige  le  rachat  de  la  delte  ;  mais  il  en  est  d'au- 
tres qui  nous  dédommagent.  A  mesure  que  le  cours 
des  fonds  publics  s'élève,  l'industrie  se  développe, 
parce  que  le  taux  de  l'intérêt  s'abaisse,  et  tout  ce 
qui  compose  la  richesse  productive  acquiert  plus  de 
valeur.  En  effet,  rien  ne  favorise  plus  l'industrie 
que  des  capitaux  à  intérêt  modéré,  qui  lui  donnent 
les  moyens  de  produire  à  bas  prix,  d'exporter  et  de 
soutenir  la  concurrence  sur  les  marchés  étrangers. 
Ce  qui  empêche  que  la  propriété  acquière  chez  nous 
sa  valeur,  c'est  le  revenu  élevé  de  la  rente  devenue 
à  quelques  égards  le  régulateur  de  tous  les  place- 
ments, etc.,  etc..  » 
Après  ces  observations,  dont  nous  ne  reproduisons 
ici  que  les  parties  les  plus  saillantes,  le  projet  de  loi 
fut  adopté  avec  les  modifications  que  lui  avait  fait  su- 
bir la  Commission.  Une  des  plus  essentielles  et  des 
plus  contestées  fut  celle  qui  décidait  qu'il  ne  pour- 
rait, à  l'avenir,  être  disposé  des  rentes  rachetées  qu'en 
vertu  d'une  loi  spéciale.  On  critiquait  cette  disposi- 


PREMIÈRE  PÉRIODE  1830-1835  253 

tion  comme  portant  atteinte  aux  prérogatives  finan- 
cières de  la  Chambre.  D'un  autre  côte,  on  répondait 
que  la  disposition  était  nécessaire  pour  empêcher  qu'au 
moyen  d'un  amendement  inséré  dans  la  loi  de  finan- 
ces, l'amortissement  pût  être  désorganisé,  sans  qu'il 
fut  possible  à  la  Chambre  des  Pairs  et  au  pouvoir 
royal  de  s'y  opposer.  Une  aussi  importante  matière, 
disait-on,  exigeait  pour  sa  réglementation  le  concours 
parfaitement  libre  des  trois  pouvoirs. 

Une  autre  addition,  faite  par  la  Commission  au 
projet  de  loi,  en  dénatura  le  sens  et  la  portée,  et  par 
l'application  qu'elle  reçut  altéra  complètement  la  puis- 
sance de  l'amortissement.  Cette  disposition  fut  celle 
qui  autorisa,  en  cas  de  négociation  de  rentes,  la  con- 
version des  bons  du  Trésor  délivrés  à  la  Caisse  d'a- 
mortissement en  une  portion  de  ces  rentes.  Elle  dé- 
naturait l'esprit  du  projet,  car  elle  impliquait  une 
longue  durée  pour  la  loi,  tandis  que  le  ministre  ne 
l'avait  proposée  que  comme  une  mesure  provisoire, 
en  attendant  la  conversion.  Par  la  faculté  de  transfor- 
mer en  rentes  les  fonds  mis  en  réserve  au  Trésor, 
fonds  que  le  ministre  destinait  à  faciliter  la  conver- 
sion, elle  permettait  d'enlever  à  cette  mesure  l'un  de 
ses  principaux  éléments  de  succès.  Loin  de  favoriser 
la  réduction  de  la  dette,  elle  tendait  à  en  accroître 
l'importance,  en  donnant  la  possibilité  de  créer  de 
nouvelles  rentes  sans  emprunt.  Elle  exposait  par  là  le 
pouvoir  à  d'irrésistibles  tentations  de  dépense  et  l'a- 
mortissement à  une  diminution  continue. 

La  présentation  de  cette  loi  ainsi  que  la  proposition 
d'annuler  une  partie  des  rentes  rachetées  pour  subve- 
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nir  à  l'insuffisance  momentanée  des  recettes,  fui 
des  actes  de  faiblesse  de  la  part  de  M.  Humann. 
mesures,  en  effet,  étaient  en  opposition  avec  les  p 
cipes  qu'il  proclamait  comme  seuls  vrais,  comme  s< 
efficaces  en  matière  d'amortissement.  Le  ministre 
cette  circonstance,  cédait  à  la  pression  des  partis  1 
plus  qu'à  des  nécessités  financières,  puisqu'il  eût 
facile  de  se  procurer  par  un  surcroît  d'impôts  la 
ble  somme  nécessaire  pour  équilibrer  le  budget.  ] 
a  plus,  au  lieu  d'annuler  les  rentes,  c'est-à-dire  < 
dépouiller  l'amortissement  à  jamais,  il  eût  été  ] 
simple,  plus  avantageux  à  la  chose  publique,  d'en  s 
pendre  le  payement  pendant  le  temps  nécessaire  p 
le  rétablissement  de  l'équilibre.  C'eût  été  une  atte 
purement  temporaire  portée  à  l'amortissement, 
suspension  et  non  une  destruction  de  sa  puissance 
Quant  à  la  disposition  relative  à  la  mise  en  rése 
des  fonds  de  l'amortissement,  elle  ne  pouvait  se  ju 
fier  que  comme  une  mesure  provisoire,  et  c'était  i 
titre  seulement  que  le  ministre  la  présentait.  Car,  i 
me  en  écartant  la  disposition  additionnelle  de  la  G 
mission,  on  voit  qu'une  longue  durée  eût  rendu  c 
loi  inexécutable.  En  effet,  le  partage  proportior 
des  fonds  de  l'amortissement,  qu'elle  prescrivait  ei 
les  diverses  espèces  de  rentes,  devait  en  faire  at 
buer  la  majeure  partie  au  cinq  pour  cent,  qui  forn 
la  masse  la  plus  considérable.  Or,  tant  que  cette  re 
se  maintiendrait  au-dessus  du  pair,  c'est-à-dire  t 
que  l'État  serait  prospère,  l'amortissement  devait  < 
suspendu  en  ce  qui  la  concernait,  et  les  fonds  qui 
étaient  attribués  devaient  s'accumuler  au  Trésor, 
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plutôt  alimenter  la  dette  flottante.  L'amortissement 
cesserait  donc,  pour  la  plus  grande  partie,  de  fonc- 
tionner dans  les  temps  heureux.  Mais,  si  la  prospérité 
publique  s'arrêtait,  si,  par  une  conséquence  fatale,  la 
renie  cinq  pour  cent  tombait  au-dessous  du  pair,  alors 
le  Trésor  devait  non  seulement  verser  à  la  Caisse  la 
Portion  de  la  dotation  et  des  arrérages  de  rente  affé- 
rents à  ce  fonds,  mais  encore  lui  restituer  progressi- 
vement les  sommes  retenues  par  lui  pendant  la  pé- 
riode de  prospérité.  En  définitive,  le  Trésor  n'eût  rien 
Pâyé  en  temps  d'abondance,  et  eût  payé  double  en 
fefnps  de  détresse.  Une  pareille  loi  eût  été  évidem- 
ment inexécutable.  Aussi  était-elle  aux  yeux  du  mi- 
nistre  purement  provisoire,  destinée  à  donner  une 
satisfaction  momentanée  aux  impatiences  de  l'ancienne 
opposition,  et  à  prévenir  par  là  l'adoption  de  mesures 
P'us  radicales  contre  l'amortissement,  qui   eussent 
rendu  impossible  le  grand  projet  de  conversion.  C'é- 
tait un  sacrifice  fait  à  l'esprit  du  temps,  au  besoin  de 
Popularité  du  parti  vainqueur.  Nous  verrons  tout  à 
l'heure  quels  furent  les  premiers  résultats  de  la  loi  ; 
ro^is  il  convient  d'abord  de  préciser  l'importance  de  la 
dirninution  que  subit  le  fonds  d'amortissement. 

Le  ministre,  comme  nous  l'avons  dit,  avait  dans  son 
Projet  de  budget  pour  1834,  proposé  de  subvenir  à 
l 'risuffisance  présumée  de  40  millions  sur  les  recettes, 
eï*  augmentant  de  20  millions  l'impôt  des  boissons,  et 
ex*  annulant  jusqu'à  concurrence  de  20  millions  de 
revenu  les  rentes  de  l'amortissement.  Mais,  la  Cham- 
bre des  Députés,  comme  il  était  facile  de  le  prévoir, 
r^ftsa  d'accorder  la  surcharge  des  boissons.  D'accord 
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avec  sa  Commission,  elle  opéra  sur  les  dépenses  pro- 
jetées des  réductions  qui  ramenèrent  l'insuffisance 
présumée  à  27  millions,  et,  rejetant  le  poids  tout  "en- 
tier de  cette  insuffisance  sur  l'amortissement,  elle  an- 
nula pour  27  millions  des  rentes  rachetées  :  disposi- 
tion qui  fut  sanctionnée  par  les  autres  branches  du 
pouvoir  législatif.  L'atteinte  à  l'amortissement  fut 
même,  pendant  la  session,  portée  jusqu'à  32  millions, 
par  l'effet  d'une  seconde  annulation  de  5  millions,  pro- 
voquée par  M.  Thiers,  devenu  ministre  des  travaux 
publics.  Le  jeune  et  habile  ministre,  désireux  de  ra- 
viver le  travail  national  et  d'inaugurer  son  entrée  au 
pouvoir  par  de  glorieuses  et  utiles  entreprises,  avait 
demandé  l'ouverture  d'un  crédit  de  100  millions  desti- 
né à  compléter  les  monuments  de  Paris  restés  inache- 
vés, tels  que  l'Arc-de-1'Étoile,  la  Madeleine,  le  palais 
du  Conseil  d'État,  à  terminer  également  les  canaux,  à 
combler  les  lacunes  les  plus  urgentes  des  routes,  à 
éclairer  les  côtes  maritimes,  à  ouvrir  des  routes  stra- 
tégiques dans  l'Ouest,  enfin  à  commencer  des  études 
sur  les  chemins  de  fer.  Le  ministre  avait  proposé  de 
subvenir  à  la  dépense  de  ces  travaux  au  moyen  de 
la  revente  de  5  millions  de  rentes,  à  prendre  dans 
celles  rachetées  par  la  Caisse  d'amortissement  ;  mais 
la  Chambre,  admettant  le  principe  et  différant  sur  le 
mode  d'exécution,  avait  décidé  que  les  5  millions  de 
rente  seraient  annulés,  et  qu'il  serait  procédé  à  un  em- 
prunt équivalent.  Ce  fut  à  l'occasion  de  ce  projet  de 
loi  que  la  Commission  proposa  un  amendement,  dont 
l'objet  était  d'allouer  18  millions  à  la  liste  civile  pour 
achever  la  jonction  du  Louvre  aux  Tuileries,  amende- 
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ment  qui  fut  repoussé,  pour  le  malheur  du  régime  et 
du  Trône,  par  l'effet  de  mesquines  et  indignes  défian- 
ces envers  la  liste  civile  (1). 

Ces  faits  exposés,  recherchons  quels  furent  les  pre- 
miers résultats  de  la  loi  sur  l'amortissement,  promul- 
guée le  10  juin  1833.  Le  chiffre  total  du  fonds  d'a- 
mortissement s'élevait,  au  1"  juillet,  époque  de  la 
mise  à  exécution  de  la  loi,  à  95  millions  en  chiffres 
ronds  (94,978,193  francs),  dans  lesquels  les  dotations 
affectées  aux  divers  genres  de  fonds  entraient  pour  un 
peu  plus  de  44  millions  (44,610,463  francs)  et  les 
intérêts  des  rentes  rachetées  pour  environ  50  millions 
(50,361,730  francs).  L'annulation  de  32  millions  ré- 
duisait ces  rentes  à  18  millions  et  le  fonds  d'amortis- 
sement à  63  millions  (62,978,193  francs).  C'était  un 
retranchement  considérable  ;  cependant  en  consacrant 
entièrement  et  sans  interruption  le  fonds  maintenu 
au  rachat  de  la  dette,  on  pouvait  encore  exercer  sur 
elle  une  puissante  action.  Malheureusement  il  n'en 
devait  pas  être  ainsi.  Conformément  à  la  nouvelle  loi, 
ce  fonds  devait  être  réparti  proportionnellement  entre 
les  diverses  catégories  de  la  dette.  Cette  répartition, 


(1)  Voici  quelle  fut  la  répartition  faite   par  la  loi  des  sommes 
allouées  : 

Pour  les  monuments  de  Paris 17.240.000  fr. 

Pour  l'achèvement  des  canaux 44.000.000 

Pour  les  lacunes  des  routes  royales 15.000.000 

Pour  augmentation  au  fonds  d'entretien  des  routes  2.000.000 

Pour  les  routes  stratégiques  dans  l'Ouest 12.000.000 

Pour  les  phares  et  fanaux 2.000  000 

Pour  études  de  chemins  de  fer 1300.000 

Total 93.240.000  fr. 

17 


258  LIVRE  V.    -    LE  GOUVERNEMENT  DE  JUILLET 

effectuée  par  une  ordonnance  du  29  juin  1833,  attri- 
bua à  la  rente  cinq  pour  cent  45  millions  et  aux  autres 
fonds  publics  17  millions.  Si  donc  le  cinq  pour  cent 
se  maintenait  au-dessus  du  pair  pendant  de  longues 
années,  sans  être  converti,  il  devait  en  résulter  que 
le  fonds  actif  d'amortissement  serait  réduit  à  17  mil- 
lions seulement,  chiffre  d'une  évidente  insuffisance. 
Ce  fut  ce  qui  arriva,  par  suite  de  l'obstination  avec 
laquelle  la  Couronne  et  la  Chambre  des  Pairs,  obéis- 
sant aux  idées  et  aux  intérêts  de  l'ancienne  opposition, 
repoussèrent  tous  les  projets  de  conversion.  La  loi  de 
1833  constitua  donc  une  atteinte  profonde  et  peut- 
être   irréparable  à  l'amortissement,  pour  lequel   la 
Restauration    s'était  imposé  de  si  lourds  sacrifices, 
qu'elle  avait  toujours  respecté,  qui  avait  produit  de  si 
grands  résultats,  et  qui  par  la  continuité  de  son  ac- 
tion, pendant  les  15  à  20  ans  de  paix  qui  devaient 
encore  s'écouler,  eût  pu  réduire  la  dette  dans  des 
proportions  si  utiles  à  la  puissance  de  la  France  et 
au  soulagement  des  contribuables.  La  loi  eut  encore 
un  autre  effet  plus  gênant  que  funeste,  ce  fut  d'altérer 
la  simplicité  et  la  clarté  des  comptes 


CHAPITRE  V 
1834-1835 

°Otinuation  des  douzièmes  provisoires.  —  L'équilibre  budgétaire  à 
iHiui  près  rétabli.  —  Levée  des  prohibitions  en  matière  douanière. 
""-^  Nouvelles  restrictions  relatives  aux  crédits  supplémentaires  et 
^  ^  ° xtraordinaires.  —  Les  petits  États  de  l'Allemagne.  —  L'Algérie. 
*  aviation  et  avances  du  Trésor.   —  Première   consolidation  des 
Réserves  de    l'amortissement.   —  Autorisation  'd'en  opérer  suc- 
cessivement.  —   Ce  qu'a   coûté    la    Révolution    de  Juillet.    — 
Principales  mesures  financières  de  cette  période. 

Le  budget  de  1834  présenta  ces  deux  circonstances 
*^marquables,  la  première  que,  grâce  à  la  double 
Cession  législative  tenue  pendant  l'année  1833,  il  fut 
^Voté  en  temps  opportun,  et  put  ainsi  recevoir  son  exé- 
cution dès  l'ouverture  de  l'exercice,  sans  nouveaux 
douzièmes  provisoires  ;  le  second  qu'il  rentra  dans 
les  limites  d'un  budget  ordinaire,  n'ayant  été  l'objet 
d'aucune  allocation  de  ressources  extraordinaires.  Il 
est  vrai  que,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  ce  dernier 
avantage  ne  put  être  obtenu  qu'au  moyen  de  la  re- 
grettable annulation  de  27  millions  des  rentes  de  l'a- 
mortissement. Quoiqu'il  en  soit,  ce  retour  à  l'ordre 
légal,  aux  voies  normales,  était  éminemment  favora- 
ble à  la  chose  publique.  Le  mérite  en  revenait  au  mi- 
nistère, mais  surtout  aux  Chambres  qui,  par  leur 
attitude,  leur  pression,  leurs  retranchements,  ne  per- 
mettaient plus  le  maintien  d'un  provisoire   anormal 

contraire  à  la  bonne  administration  des  finances. 

Le  budget  fixé  par  deux  lois  distinctes  du  même 
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jour  (28  juin  4833),  Tune  pour  les  recettes,  l'autre 
pour  les  dépenses,  présentait  la  perspective  d'un  excé- 
dant de  recette  de  \   million  et  demi  environ  (1). 
Mais,  comme  un  budget,  pour  plusieurs  parties  du 
service  public,  ne  peut  être  qu'un  aperçu,  qu'une  ap- 
proximation basée  sur  les  précédents  ;  comme   on 
était  alors  à  une  époque  d'agitation  intérieure  ;  com- 
me le  Gouvernement   nouveau,  souvent  attaqué   à 
main  armée,. ne  consentait  qu'à  regret  à  une  diminu- 
tion des  forces  matérielles  dont  il  disposait,  il  était  à 
présumer  que  les  dépenses,  dont  la  réduction  portait 
principalement  sur  l'armée,  excéderaient  les  prévi- 
sions du  budget.  C'est  ce  qui  eut  lieu.  Les  troubles  si 
graves  de  Lyon  et  de  Paris  obligèrent  à  augmenter 
l'effectif  budgétaire,  et  plusieurs  autres  causes  de  dé- 
pense vinrent  s'ajouter  à  celle-là.  Cependant,  le  sur- 
croît de  dépense  fut  en  définitive  beaucoup  moins 
considérable  qu'on  n'aurait  pu  le  craindre.  Ce  résul- 
tat tint  à  deux  causes  :  à  l'économie  des  ministres 
qui,  sur  beaucoup  de  points,   restèrent  au-dessous 
des  crédits  ordinaires,  dont  une  partie  put  ainsi  être 
annulée,  et  à  l'accroissement  presque  inespéré  des 
receltes  dans  un  pareil  temps  de  perturbation.  Tout 
compte  fait,  les  recettes  présentèrent  sur  les  prévi- 
sions budgétaires  un  excédant  de  26  millions,  et  com- 
me les  dépenses,  de  leur  côté,  excédèrent  ces  mêmes 
prévisions  de  50  millions,  il  y  eut  un  excédant  de  dé- 

(1)  Il  était  évalué  en  recette  à 963.669.807  fr. 

Et  en  dépense  à 981.923.278 

Excédant  présumé  de  recette 1 . 746.029  fr. 
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pense  de  24  millions  (1).  C'était  peu  eu  égard  aux 
circonstances  politiques  et  aux  crédits  extraordinaires 
ouverts  législativement,  dont  le  montant,  pour  le  seul 
ministère  de  la  guerre,  avait  dépassé  45  millions.  Afin 
de  couvrir  l'excédant  de  dépense  de  24  millions,  on 
affecta  à  l'exercice  1834  les  28  millions  qui  étaient 
restés  libres  sur  les  167  millions  de  ressources  extra- 
ordinaires de  1833.  Il  y  eut  donc,  en  fin  de  compte, 
un  excédant  de  recette  de  3  millions  et  plus,  excédant 
constant  en  comptabilité,  mais  fictif  en  réalité  puis- 
qu'il ne  résultait  que  de  ressources  extraordinaires. 
Si  l'on  voulait  comparer,  quant  aux  résultats,  ce  bud- 
get à  ceux  des  années  précédentes,  on  reconnaîtrait 
que  le  déficit  devrait  être  porté  de  24  à  56  millions, 
par  suite  du  retranchement  de  32  millions  de  rente 
de  l'amortissement  dont  l'exercice  1834  était  affranchi, 
et  qui,  jusqu'au  milieu  de  1833,  avaient  pesé  sur  les 
précédents. 

L'exercice  1835  présenta  des  résultats  plus  favora- 
bles, car  les  recettes  ordinaires  et  les  dépenses  de 
tout  genre  se  balancèrent,  sauf  une  différence  insi- 
gnifiante. Le  budget  avait  été  voté,  par  deux  lois  dis- 
tinctes quoique  du  même  jour,  avec  des  chiffres  pres- 
que égaux  en  recette  et  en  dépense  :  un  milliard 
dix-huit  millions,  en  chiffres  ronds  pour  chaque  caté- 


(1)  La  dépense  appUcablo  à  1834  fut  de..     1.032.345.859  fr.  11  c. 
La  recette  de 1.007.504.328       89 


Excédant  de  la  dépense 24.841 .530  fr.  22  c. 
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gorie  (i).  Mais,  dans  la  recette  était  comprise  une 
somme  de  21  millions  à  réaliser  au  moyen  d'une  vente 
de  forêts  de  l'État.  Le  budget  était  donc  voté  avec 
une  insuffisance  de  pareille  somme  sur  les  recettes 
ordinaires.  Cette  insuffisance  même  ne  fut  réduite  à 
un  chiffre  aussi  peu  élevé  que  par  la  vigueur  dont  usa 
la  Chambre  des  Députés  dans  la  réduction  des  dépen- 
ses. Le  budget,  tel  que  le  Cabinet  le  lui  avait  soumis, 
présentait  un  excédant  de  dépense  de  33  millions  com- 
parativement à  l'évaluation  des  recettes  ordinaires. 
De  plus,  M.  Humann,  ministre  des  finances,  dans  son 
discours  de  présentation,  considérait  cet  excédant 
comme  devant  être  dépassé,  et  parlait  d'élever  à 
70  millions  les  ressources  extraordinaires  à  créer  par 
la  voie  d'émission  de  rentes  ou  de  ventes  de  bois.  Le 
Cabinet  même  se  déclarait  résolu  à  ne  pas  céder  sur 
les  propositions  de  réductions  qui  pourraient  affecter 
la  politique.  Néanmoins,  la  Chambre  dédaignant  cette 
déclaration  quelque  peu  comminatoire,  et  opérant 
avec  vigueur,  retrancha  sur  les  dépenses  38  millions, 
dont  28  sur  la  guerre,  et  n'accorda  que  21  millions  de 
ressources  extraordinaires  ;  encore  ne  fut-ce  pas  sans 
d'amères  récriminations  contre  le  Cabinet  qui,  malgré 
la  fierté  de  son  langage,  accepta  ces  réductions.  11  eut 
même  la  sagesse  de  se  renfermer  aussi  rigoureuse- 

!    Revenus  ordinaires 997.501 .915  fr. 
Ressources  extraordinaires 
(ventes  de  bois) 21.275.616 

Ensemble 1.018.777.531  fr. 

Dépense,  y  compris  un  crédit  additionnel  au 
budget  de  la  guerre,  de  9,767,700  francs 1  018.776.231  fr. 
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Ment  que  possible  dans  les  limites  qui  lui  étaient  tra- 
/       cées,  puisque,  en  fin  de  compte,  les  dépenses  n'excé- 
dèrent que  de  3  millions  les  prévisions  du  budget 
primitif.  Elles  s'élevèrent  à  1  milliard  21  millions. 
Les  recettes  ordinaires,  d'un  autre  côté,  par  suite  d'un 
retour  plus  marqué  vers  la  tranquillité  publique,  ex- 
cédèrent de  21  millions  les  évaluations,  en  sorte  que 
le  budget  aurait  pu  être  réglé  en  équilibre,  sans  ad- 
dition de  moyens  extraordinaires.  Mais,  les  bois  mis 
à  la  disposition  du  Gouvernement  avaient  été  vendus. 
Leur  produit  forma  donc  un  excédant  de  recette,  excé- 
dant qui  s'augmenta  de  3  millions  et  demi  restés  libres 
sur  l'exercice  précédent,  en  sorte  que  celui  de  1 835 
présenta  un  reliquat  libre  de  24  millions  et  demi  (1). 
Ce  reliquat  ne  provenait,  pour  les  deux  exercices,  que 
du  non  emploi  du  produit  de  moyens  extraordinaires. 
Il  eût  dû  en  conséquence,  suivant  les  règles  d'une  ad- 
ministration vraiment  correcte  et  économe,  être  em- 
ployé à  l'amortissement  de  la  dette  soit  flottante,  soit 
constituée.  Mais  on  préféra  le  conserver,  comme  un 
moyen  de  subvenir  aux  insuffisances  que  pourraient 
présenter  les  exercices  suivants. 

Le  retour  au  vote  régulier,  et  la  réduction  des  dé- 
penses à  un  niveau  peu  supérieur  à  celui  des  recettes 
ordinaires,  ne  furent  pas  les  seuls  points  remarqua- 
bles que  présentèrent  le  budget  de  1834  et  celui  de 
1835,  surtout  le  dernier.  Des  dispositions  réglemen- 

(1)  Les  recettes  s'élevèrent  à 1.045.416.624  fr.  10  c. 

Les  dépenses  à '  1.021.082.403       78 


Excédant  de  recette 24.334.220  fr.  32  c. 
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taires  importantes  et  des  discussions  remarquables 
les  signalent  encore  à  l'attention.  La  loi  de  finances 
de  1834  posa  des  règles  pour  le  cas  de  convocation 
tardive  des  Chambres.  Elle  autorisa,  en  pareille  cir- 
constance, la  présentation  du  budget  annuel  avant 
celle  de  la  loi  de  règlement  des  budgets  antérieurs, 
par  dérogation  aux  règles  existantes  (1).  Les  deux 
lois  de  finances  de  1835  édiclèrent  des  dispositions 
peut-être  plus  importantes  encore.  Celle  des  recettes, 
attaquant  le  principe  des  prohibitions  en  matière 
douanière,  posé  dans  la  loi  du  28  avril  1816  parur 
esprit  de  protection  exagéré  en  faveur  de  l'industrie 
nationale,  autorisa  le  Gouvernement  à  lever  par  or- 
donnances ces  prohibitions  pour  un  grand  nombre  de 
marchandises  qu'elle  énuméra,  et  à  les  remplace! 
par  de  simples  droits,  à  la  condition  que  les  ordon- 
nances seraient  soumises  aux  Chambres  dans  la  ses- 
sion suivante.  Enfin,  la  loi  des  dépenses  revint  encore 
sur  la  question  des  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires à  ouvrir  par  ordonnances,  question  qu 
était  l'objet  d'une  préoccupation  constante  de  la  par 
des  Chambres,  et  qu'elles  n'avaient  pas  encore  pi 
résoudre  à  leur  complète  satisfaction.  Les  disposition: 
réglementaires  insérées  dans  la  loi  du  24  avril  1833 
sur  l'initiative  de  la  Chambre  des  Députés,  ne  lui  pa 
rurent  pas  encore  suffisantes  pour  prévenir  les  abus 
En  conséquence,  sa  Commission  lui  proposa  d'en  in 
sérer  de  nouvelles  plus  précises,  plus  restrictives 
dans  la  loi  des  dépenses  de  1835.  Une  telle  proposi 

(1)  Os  règles  avaient  été  posées  par  la  loi  du  25  mai  1818. 
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tion  ne  pouvait  être  que  bien  accueillie.  Cette  loi, 
établissant  une  distinction  tranchée  entre  les  deux  es- 
pèces de  crédits,  décida  qu'il  n'en  pourrait  être  ouvert 
de  supplémentaires  que  pour  les  dépenses  concernant 
un  service   voté,  et  elle  donna,  par  ministère,  une 
^numération  longue,  précise  et  limitative  de  ces  dé- 
penses. Cette  mesure,  avec  une  bonne  nomenclature, 
Çui  du  reste  pouvait  être  rectifiée,   était  excellente. 
Elle  formait  le  complément  de  la  spécialité,  qu'il  de- 
venait ainsi  impossible  d'éluder.  Avec  elle,  point  de 
folle  dépense,  point  de  dispendieux  caprices  des  fem- 
naes  de  ministres.  Quant  aux  crédits  extraordinaires, 
la  loi  décida  que  la  faculté  d'en  ouvrir  par  ordon- 
nances ne  serait  applicable  qu'à  des  services  qui  ne 
pouvaient  pas  être  prévus  et  réglés  par  le  budget. 

Ces  diverses  dispositions,  émanées  de  la  Chambre 
des  Députés,  ne  furent  pas  admises  par  celle  des 
Pairs  sans  de  vives  réclamations.  Ce  qu'on  attaquait 
dans  son  sein,  c'était  moins  leur  esprit  et  leur  portée, 
Que  leur  insertion  dans  les  lois  constituant  le  budget, 
00  qui,  vu  la  nature  de  ces  lois  et  l'époque  tardive  à 
'aquelle  elles  arrivaient  devant  la  Chambre  haute, 
e°ntraignait  celle-ci- et  la  Royauté  elle-même  à  une 
adhésion  qui  se  trouvait  ainsi  quelque  peu  forcée.  Ni  les 
Plaintes,  ni  la  question  n'étaiont  nouvelles.  On  peut  dire 
er*  faveur  du  mode  de  procéder  de  la  Chambre  des  Dé- 
Putes,  qu'il   s'agissait  d'une  matière  purement  finan- 
cière, pour  laquelle  cette  Chambre  était  généralement 
reconnue  posséder  l'initiative  et  la  prépondérance  ; 
rçue  si  cette  espèce  de  suprématie  avait  pu  lui  être 
°ontestée  sous  le   régime  de  la  Restauration,  dans 
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lequel  la  Royauté  se  considérait  comme  investie  de  1 
souveraineté,  en  sorte  que  tout  ce  qui  n'était  pas  for 
mellement  délégué  aux  Chambres  restait  son  apanagi 
exclusif,  il  n'en  pouvait  être  de  même  sous  le  gouver 
nement  de  Juillet,  où  la  prépondérance  de  la  Chambr* 
des  Députés  résultait  clairement  de  l'investiture  don 
née  par  elle  seule  à  la  Royauté.  On  pouvait  enfii 
rappeler  que  la  faculté  d'ouvrir  des  crédits  extraordi 
naires,  c'est-à-dire  de  disposer  sans  loi  préalable  de 
deniers  publics,  avait  été  sinon  créée,  du  moin 
réglementée  par  la  loi  de  finances  du  25  mars  -1811 
en  sorte  qu'il  était  naturel  et  légal  que  ce  qu'une  loi  d 
ce  genre  avait  établi  pût  être  modifié  par  une  autre  le 
analogue. 

Indépendamment  de  ces  innovations,  les  budget 
de  1834  et  1835  furent  remarquables  par  d'impoi 
tantes  discussions,  parmi  lesquelles  il  suffira  d'en  cite 
deux,  l'une  relative  aux  petits  États  d'Allemagne 
l'autre  à  l'Algérie.  Dans  la  première,  le  principe  d 
l'indépendance  de  ces  États  fut  proclamé  comme  un 
des  conditions  de  la  sécurité  extérieure  de  la  France 
comme  l'une  des  conditions  de  l'équilibre  Européen 
qu'il  était  de  son  droit  et  de  son  devoir  de  défendre 
Dans  la  seconde,  fut  agitée  et  approfondie  la  questio 
d'occupation  de  l'Algérie.  M.  Passy,  rapporteur  d 
la  Commission  pour  le  budget  de  la  guerre,  se  pre 
nonça,  au  nom  de  cette  Commission,  en  faveur  d 
l'occupation  restreinte  aux  villes  du  littoral.  Dans  soi 
rapport,  œuvre  sérieuse,  abondante  en  faits  et  ei 
aperçus,  où  les  illusions  étaient  écartées  pour  n 
laisser  place  qu'aux  considérations  fondées  sur  l'his 
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loire,  sur  la  condition  matérielle  et  morale  de  l'an- 
cienne régence,  il  signalait  les  difficultés  de  la  coloni- 
sation, les  dépenses  et  les  dangers  qu'entraînerait  pour 
la  France  la  nécessité  de  conquérir  le  territoire  et 
d'entretenir  une  armée  d'occupation. 

Ce  rapport,  digne  en  tous  points  de  son  éminent 
auteur,  fit  une  profonde  impression  sur  la  Chambre  et 
fut  vivement  soutenu  par  plusieurs  orateurs.  On  posa 
(l'abord  en  fait  que  l'occupation  de  l'Algérie  coûtait 
déjà  à  la  France  de  30  à  40  millions  par  an.  On 
recherchait  ensuite  si  la  colonisation  permettrait  à  la 
France  de  recueillir  un  jour  le  fruit  de  ses  sacrifices, 
et  l'on  arrivait  à  une  conclusion  négative.  On  considé- 
rait en  effet  cette  colonisation  comme  impossible  par 
les  indigènes,  et  comme  très  difficile  par  les  Euro- 
péens. La  religion,  les  mœurs,  le  nombre,  l'esprit 
belliqueux  des  indigènes  paraissaient,  dans  toutes  les 
hypothèses,  de  redoutables  obstacles.  Pour  établir  des 
Européens,  il  faudrait  conquérir  le  sol,  l'assainir  et 
protéger  à  main  année,  contre  les  indigènes,  les  co- 
lons qui  consentiraient  à  courir  cette  périlleuse  aven- 
tore  :  entreprise  dispendieuse,  difficile  et  dangereuse 
au  plus  haut  degré.  On  demandait  ensuite  quels  avan- 
ces résulteraient  de  cette  grande  dépense  d'hommes 
et  d'argent.  Si  l'Algérie  ne  donnait  que  des  produits 
analogues  à  ceux  de  la  France,  ces  avantages  seraient 
nuls;  si  elle  donnait  des  produits  tropicaux,  pourrait- 
elle  les  livrer  au  même  prix  que  les  Antilles,  l'Inde  et 
l'Amérique?  En  cas  de  guerre  maritime,  ajoutait-on, 
que  deviendrait  la  colonie  ;  en  cas  de  guerre  conti- 
nentale, combien  l'armée  employée   en    Algérie  ne 
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ferait-elle  pas  défaut  à  la  France  ?  L'on  arrivait  aîné 
à  s'unir  aux  conclusions  de  la  Commission  qui  disait 
Pour  nous,  dans  le  système  suivi  à  Alger,  nou 
n'éprouvons  jusqu'ici  que  deux  résultats  qui  sen 
blent  assurés  :  l'un,  c'est  la  continuation  des  char 
ges  dont  la  France  est  grevée  ;  l'autre,  c'est  la  ni 
cessité  périlleuse  de  rester  privés  désormais  ( 
forces  militaires  dont,  en  cas  de  guerre,  nous  ai 
rions  besoin  pour  défendre  notre  propre  terr 
toire.  » 

Les  partisans  de  la  colonisation,  de  leur  côté,  inv 
quaient  de  nombreuses  raisons  :  l'honneur  de 
France  intéressé  à  la  conservation  de  sa  conquête  et 
la  destruction  définitive  de  la  piraterie  ;  les  dange 
pour  les  colons  et  les  frais  d'assainissement  moindr 
qu'on  ne  le  prétendait  ;  la  richesse  et  l'étendue  < 
sol  qui  serait  à  la  disposition  de  la  France  ;  la  varie 
des  produits  qu'on  pourrait  en  attendre  ;  l'accrois* 
ment  de  la  puissance  française  sur  les  rives  de 
Méditerranée  ;  enfin  le  désir  de  la  France  qui  espén 
trouver  dans  l'Algérie  une  compensation  pour  la  pei 
de  ses  colonies  :  tels  étaient  les  principaux  motifs  s 
lesquels  on  fondait  la  nécessité  de  conserver  et 
coloniser  notre  nouvelle  conquête. 

Quant  au  ministère,  il  paraissait  indécis.  Il  atte 
dait  que  l'initiative  des  Chambres  lui  traçât  la  v( 
à  suivre.  Il  voyait  cependant  que  la  France,  indépc 
damment  des  autres  motifs,  inclinait  fortement  vers 
colonisation,  par  réaction  contre  les  faiblesses  < 
nouveau  Gouvernement,  par  défiance  de  quelque  * 
crête  et  humiliante  promesse  envers  l'Angleterre.  El 
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fin, pressé  de  questions,  il  finit  par  se  prononcer  pour 
la  conservation  de  l'Algérie. 

Il  ne  nous  reste  plus,  pour  compléter  les  faits  rela- 
tifs à  cette  période,  qu'à  parler  d'une  opération  qui, 
bien  qu'étrangère  au  budget  de  1835,  s'accomplit  pour 
la  première  fois  pendant  cette  année,  et  dont  la  con- 
tinuation, pendant  tout  le  cours  du  Gouvernement  de 
Juillet,  exerça  une  influence  considérable  sur  l'admi- 
nistration des  finances  :  cette  opération  fut  la  conver- 
sion en  rentes  des  bons  délivrés  à  la  Caisse  d'amor- 
tissement en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1833.  Voici 
quelle  était  la  situation  :  les  rentes  5  et  4  1/2  pour 
cent  s'étaient  maintenues  presque  constamment  au- 
dessus  du  pair.  En  conséquence,  le  Trésor  avait  con- 
servé tous  les  fonds  qui  étaient  alloués  par  le  budget 
Pour  l'amortissement  de  ces  rentes,  et  il  avait  remis 
à  la  Caisse,  en  remplacement,  des  bons  dont  le  mon- 
tant s'éleva,  du  1er  juillet  1833  au  31  décembre  1835, 
à  128,818,377  fr.  20  c.  D'un  autre  côté,  le  Trésor  se 
Pouvait  en  avance  envers  les  divers  budgets  de  som- 
mes considérables,  sur  les  ressources  extraordinaires. 
W  avait  été  ouvert,  en  effet,  par  les  diverses  lois  ren- 
dues de  1831  à  1834  des  crédits  tant  en  rentes  qu'en 
v^ntes  de  forêts,  pour  une  somme  de  661  millions 
(*>61, 094,130  francs).  Sur  ces  crédits  il  n'avait  été. 
r^alisé  que  405  millions,  le  reste  avait  été  avancé  sur 
'^s  ressources  de  la  dette  flottante.  Le  Trésor  se  trouvait 
Par  là  à  découvert  de  255  millions  (255,374,440  francs) 
^vii  étaient  représentés  par  les  rentes  restant  à  émet- 
tre. 

Les  choses  en  cet  état,  on  considéra  que,  pour 
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rembourser  le  Trésor,  au  lieu  d'émettre  ces  rentes 
il  serait  plus  simple  de  lui  attribuer  définitivemen 
les  fonds  de  l'amortissement  dont  il  était  détenteur 
au  moyen  de  la  conversion  en  rentes  des  bons  par  lu 
délivrés  à  la  Caisse.  La  loi  du  10  juin  1833  paraissai 
permettre  cette  conversion.  Nous  avons  vu,  en  effet 
que  son  article  7  autorisait,  dans  le  cas  d'une  émissio 
de  rentes,  la  conversion  des  bons  en  une  partie  de 
rentes  ainsi  mises  en  adjudication.  On  avait  pu  souk 
nir  que  ces  termes  ne  s'appliquaient  pas  au  cas  dor 
il  s'agissait  ;  mais  la  question  fut  tranchée  par  la  1< 
de  finances  de  1836,  promulguée  le  17  août  1835.  Cetl 
loi  statua  non  seulement  pour  le  présent,  mais  pou 
l'avenir.  Elle  autorisa-  la  conversion  des  bons  en  rei 
tes  quatre  ou  trois  pour  cent,  ces  rentes  devant  êtr 
remises  au  cours  moyen  du  premier  jour  du  semestr 
de  la  jouissance.  Elle  décida  enfin  que  la  même  cor 
version  pourrait  avoir  lieu  le  premier  jour  de  chacu 
des  semestres  suivants,  pour  les  bons  dont  la  Caiss 
serait  propriétaire  à  ces  époques.  La  première  con 
version  eut  lieu  immédiatement,  c'est-à-dire  en  1835 
pour  un  capital  de  116  millions  en  chiffres  rond 
(116,008,347  francs),  ce  qui  réduisit  d'autant  l'avanc 
du  Trésor.  Le  Ministre  des  finances  estimait  qu'ai 
moyen  des  conversions  successives,  cette  avance  se 
rait  remboursée  au  mois  d'avril  1838. 

Cette  application  de  la  loi  du  10  juin  1833  enlevai 
évidemment  à  cette  loi  le  caractère  provisoire  qu< 
M.  Humann  lui  avait  donné  en  la  présentant.  Ell< 
rendait,  en  outre,  fort  problématique  la  conversion  di 
cinq  pour  cent.  11  était  évident,  en  effet,  que  le  Gou- 
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vernement,  alléché  par  la  facilité  d'appliquer  au  ser- 
vice, soit  extraordinaire,  soit  ordinaire,  les  fonds  de 
l'amortissement,  consentirait  difficilement  à  une  con- 
version, dont  l'effet  serait,  en  rendant  à  ces  fonds 
leur  destination  normale,  de  le  priver  d'une  aussi 
puissante  ressource. 

Telle  fut  la  première  application  des  sommes  dési- 
gnées sous  le  nom  de  réserves  de  l'amortissement, 
dont  l'emploi  successif  joua  un  si  grand  rôle  pendant 
'out  le  cours  du  Gouvernement  de  Juillet. 

Nous  voici  arrivés  au  terme  de  cette  période,  la  plus 
laborieuse  de  ce  Gouvernement  au  point  de  vue  tant 
financier  que  politique.  Pour  ne  pas  compliquer  outre 
mesure  notre  exposé,  peut-être  déjà  trop  détaillé. 
nous  avons  dû  négliger  plusieurs  questions  agitées 
Pendant  cette  période  et  qui,  bien  que  se  rapportant 
assez  directement  à  l'ordre  financier,  ne  présentaient 
cependant  qu'un  intérêt  secondaire.  Nous  citerons 
celles  qui  concernaient  la  créance  américaine  de  25  mil- 
lions, si  difficilement  admise  par  la  Chambre  des  Dé- 
putés, la  garantie  accordée  pour  l'emprunt  grec,  les 
fortifications  de  Paris,  enfin  le  Drawback  à  la  sortie 
des  sucres  raffinés,  qui  provoqua  de  transparentes 
allusions  contre  un  membre  du  Cabinet.  On  recon- 
nut en  outre  les  grades  conférés  pendant  les  Cent- 
Jours  ;  on  accorda  des  pensions  à  de  prétendus  vain- 
queurs de  la  Bastille  ;  on  demanda  le  retrait  des  pen- 
sions  accordées  aux  émigrés  et  aux  Vendéens  ;  enfin, 
°u  vota  des  secours  considérables  en  faveur  des 
c°ndamnés  politiques  de  la  Restauration,  vote  impru- 
dent sous  un  Gouvernement  aussi  violemment  attaqué 
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que  celui  de  Juillet,  et  qui  constituait  un  encour 
ment  aux  conspirations  et  à  l'émeute. 

Nous  n'insisterons  que  sur  un  point,  sur  ce 
coûta  à  la  France  la  Révolution  de  Juillet.  En  ap 
tant  dans  la  fixation  de  ce  chiffre  le  plus  parfait  c 
d'équité,  on  reconnaît  qu'il  s'éleva  à  700  millions 
effet  : 

Il  fut  créé  de  1830  à  1835,  par  diverses  lois 
moyens  extraordinaires,  réalisables  en  rentes  o 
coupes  de  bois,  pour  ....     661.094.130  fr. 

11  resta,  en  outre,  à  la  charge 
de  la  dette  flottante  pour  les 
excédants  de  dépense  des  an- 
nées 1830  et  1832 88.356.054 

Enfin,  il  fut  perçu  en  1831 

A  reporter.   ...     749  450.184  fr. 

(1)  Cette  somme  fut  réalisée  par  les  voies  suivantes  : 

Emprunt  national  au  pair 21.422.400  fr. 

Négociation  de  rentes  du  10  avril  1831  et 

du  8  août  1832 270.000.014 

ÀUénation  des  bois  de  l'État 114.297. 276 


Total  des  réalisations 405.719.680 

Restait  à  recouvrer 2Ô5.874.440 

sur  lesquels  la  conversion  en  rentes  des  bons 
délivrés  à  la  Caisse  d'amortissement,  effec- 
tuée en  1835,  opéra  une  réduction  de 1 16.008.347 


Il  ne  restait  donc  à  recouvrer,  à  la  fin  de 

1835,  que 139.386.09fi  fr. 

dont  le  Trésor  était  en  avance  et  que  devaient 
couvrir  les  consolidations  ultérieures. 

Par  suite  d  une  addition  postérieure  de. . .  983.500 

dont  U  serait  superflu  de  donner  ici  la  cause, 

Cette  somme  <e  trouva  portée  à 140.349.592  fr. 
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Report 749.450.184  fr. 

une  contribution  extraordinai- 
re, au  moyen  de  centimes  ad- 
ditionnels, de 46.442  590 

Total 795.892.774  fr.  (1). 

Mais  il  convient  de  déduire 
de  ce  total  la  somme  affectée 
aux  travaux  publics,  qui  n'était 
pas  une  charge  créée  par  la 
Révolution  de  Juillet,  puisque 
ces  travaux  auraient  dû  être 
accomplis  par  tout  Gouver- 
nement, ci 93.955.000  fr. 

Reste  au  compte  de  la  Révo- 
lution de  Juillet 701.937.774  fr. 

La  presque  totalité  de  cette  somme  fut  dépensée  en 
armements  temporaires  et  stériles.  Le  maréchal  Soult, 
qui  dirigea  le  ministère  de  la  guerre  pendant  la  ma- 
jeure partie  de  cette  période,  ne  sut,  avec  beaucoup 
de  dépense,  fonder  rien  de  permanent.  Aucune  ré- 
serve sérieuse  ne  fut  créée,  aucune  organisation  du- 
rable et  peu  dispendieuse  en  temps  de  paix  ne  fut 
donnée  aux  forces  de  la  France.  La  garde  nationale 
mobile,  elle-même,  resta  une  pure  fiction  écrite  dans 
la  loi.  On  avait  cependant  sous  les  yeux  le  système 
prussien  si  puissant  et  si  économique.  Le  maréchal 
Gérard  en  avait  donné  l'indication,  sous  la  Restaura- 

(1)  Comptes  généraux  des  finances  pour  1836,  rapport  au  Roi, 
P.  XXVI,  et  pour  1888,  P.  140. 

18 
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tion,  indication  qu'il  oublia  il  est  vrai  quand  il  fi 
ministre. 

Si  Ton  jette  un  coup-d'œil  sur  l'ensemble  des  m< 
sures  financières  qui  signalèrent  cette  époque,  Te 
voit  qu'il  s'en  dégage  trois  principales,  savoir  :  l'éti 
blissement  d'une  spécialité  plus  rigoureuse  ;  des  di 
positions  plus  précises,  plus  préservatrices  en  m 
tière  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
enfin  l'atteinte  portée  à  l'amortissement.  On  ne  sai 
rait  que  louer  ce  qui  concerne  les  crédits  extra-bu 
gétaires.  Quant  à  la  spécialité,  depuis  si  longtem] 
objet  de  vives  controverses,  la  raison  la  plus  plaus 
ble  qui  ait  été  invoquée  contre  elle  est  celle  que  doi 
nait  M.  de  Villèle,  lorsqu'il  soutenait  que  la  responsï 
bilité  des  ministres  était  une  garantie  suffisante.  L'a 
gument  si  souvent  mis  en  avant  par  les  agents  ( 
pouvoir  exécutif,  que  la  spécialité  transporte  l'adm 
nistration  dans  les  Chambres,  nous  paraît  sans  valeu 
ainsi  que  nous  l'avons  exposé.  En  définitive,  lorsqu 
indépendamment  des  raisons  théoriques,  on  considèi 
l'ensemble  des  faits  politiques  et  administratifs, 
tendance  des  ministres  vers  la  dépense,  celle  des  che 
du  pouvoir  exécutif  à  s'attacher  des  créatures,  et  8 
besoin  des  défenseurs,  aux  dépens  du  Trésor  publi 
l'intensité  des  sollicitations,  les  abus  du  cumul,  l'< 
normité  des  impôts,  on  ne  peut  s'empêcher  de  recor 
naître  l'utilité  d'une  spécialité  rigoureuse. 

La  troisième  des  grandes  mesures  financières  c 
cette  période,  l'atteinte  portée  à  l'amortissement,  fi 
plus  funeste  aux  intérêts  de  la  France  que  l'excédai 
de  dépense  de  700  millions.  Cette  atteinte  qui  consisl 
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dans  le  retranchement  de  32  millions  sur  les  rentes 
rachetées,  et  dans  l'affectation,  qui  devint  permanente, 
de  la  majeure  partie  des  fonds  restants  aux  besoins 
du  service,  qu'on  se  hâta  d'élever  au  niveau  de  cette 
ressource,  eut  les  effets  suivants  :  non  seulement  on 
ne  diminua  pas  la  dette  antérieure,  mais  les  rachats 
ne  purent  même  pas  contrebalancer  les  nouveaux  em- 
prunts qui  furent  contractés.  Combien  on  s'éloigna  de 
la  sage  administration  du  Gouvernement  précédent, 
et  de  la  magnifique  perspective  de  l'extinction  de  la 
dette  ouverte  par  M.  Roy  ! 


LIVRE  VI 


jB  gouvernement  de  juillet 


Deuxième  Période,   1836-1840. 


CHAPITRE  PREMIER 

BUDGETS.    —    PROJETS   DE   CONVERSION    DU   5   0/0, 


ioration  des  finances.  Excédants  de  recettes.  —  Comparaison 
budgets  de  la  Restauration  et  du  Gouvernement  de  Juillet, 
t  célèbre  de  M.  Laffitte.  —  Résultats  des  budgets  de  1886 
840.  —  Crédits  complémentaires.  Dispositions  nouvelles  sur 
point. 

tion  de  la  conversion  des  rentes  5  0/0.  M.  Humann,  ministre 
finances,  partisan  de  la  mesure  ;  —  désavoué  par  ses  collè- 
•s  ;  —  il  quitte  le  ministère.  —  Interpellations.  Réponse  hau- 
le  de  M.  de  Broglie.  —  Première  proposition  de  conversion 
M.  Gouin.  —  M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur,  la  combat. 
tfM.  Berryer  et  Humann.  —  Prise  en  considération.  —  Démis- 
n  du  Ministère.  —  Réflexions. 

îet  du  22  février  1836.  —  M.  Thiers,  président  du  Conseil.  — 
l'engage  à  proposer  la  conversion  l'année  suivante.  A  quelles 
ditions.  —  Ajournement. 

gements  successifs  de  ministère.  —  Cabinet  du  6  septembre 
6.  —  M.  Lac.ave-Laplagne,  ministre  des  finances.  — Deuxième 
position  de  M.  Gouin.  —  Rapport  favorable  de  la  Commission, 
abstention  du  Ministère.  —  Discussion.  —  Projet  adopté.  — 
imbre  des  Pairs.  —  Commission  contraire  au  projet.  — 
Roy,  rapporteur.  --  Raisons  invoquées  par  lui.  —  Rejet  du 
jet.  —  Réflexions. 

î  Gouvernement  de  Juillet  paraissait  entré,  en 
>,  dans  une  période  définitive  de  paix  et  de  tran- 
lité.  Les  craintes  de  guerre  étrangère  étaient  cal- 
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mées,  les  grandes  émeutes  réprimées,  les  chefs  habi- 
tuels des  insurrections  emprisonnés,  la  licence  de  la 
presse  opposante  réfrénée  par  les  lois  de  septembre, 
Le  moment  paraissait  donc  venu  de  recueillir  tous  le; 
bienfaits  du  nouveau  régime,  de  voir  réaliser  les  éco- 
nomies, les  dégrèvements,  en  un  mot  le  soulagemen 
des  contribuables.  La  situation  générale  des  finances 
sous  l'empire  de  ces  circonstances  favorables,  s'amé- 
liora rapidement,  et  le  produit  des  impôts,  suivant  h 
progrès  du  travail,  de  la  consommation,  de  l'aug 
mentation  des  valeurs,  en  un  mot  de  la  richesse  gé- 
nérale, s'accrut  d'une  somme  annuelle  de  15  à  20  mil 
lions.  Mais,  si  le  revenu  s'éleva,  les  dépenses  publi 
ques,  loin  de  diminuer,  suivirent  la  même  progression 
en  sorte  que  les  contribuables  ne  reçurent  aucun  sou 
lagement  du  nouvel  ordre  de  choses.  Ce  maintien  de 
impôts,  cet  accroissement  des  dépenses  provoquèrent 
en  1836,  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  Députés 
une  vive  discussion.  On  rappela  les  accusations  et  le: 
promesses  de  l'ancienne  opposition  ;  on  compara  le 
budgets  de  la  Restauration  et  ceux  du  nouveau  régi 
me,  et  l'on  soutint  que  l'avantage  se  trouvait  du  côt 
des  premiers.  Le  ministère  défendit  avec  vigueur  l 
nouveau  Gouvernement  ;  de  part  et  d'autre  l'on  accu- 
mula les  chiffres  ;  mais  tous  les  efforts  des  ministre 
ne  purent  invalider  cette  conclusion  :  que  le  nouveai 
Gouvernement,  bien  qu'ayant  80  millions  de  moins  i 
payer  que  la  Restauration,  dépensait,  sinon  plus,  di 
moins  autant  qu'elle.  La  suppression  de  32  millions  i 
l'amortissement,  de  20  millions  à  la  liste  civile,  celles 
des  gardes  du  Corps,  des  Suisses  et  de  la  Garde,  e 
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les  diminutions  opérées  sur  quelques  autres  articles 
formaient  les  80  millions.  Ce  fut  dans  cette  discussion 
que  M.  Laffitte,  parlant  encore  des  prodigalités  de  la 
Restauration,  déclara  que  si  le  résultat  d'une  révolu- 
tion cfui  avait  promis  d'être  si  économe  devait  se  bor- 
ner à.  une  mince  réduction  des  dépenses,  il  croirait 
devoir  demander  pardon  à  Dieu  et  à  ses  concitoyens 
de  la  part  qu'il  avait  pu  y  prendre  :  paroles  qui  éton- 
nèrent la  Chambre,  mais  ne  produisirent  que  peu  d'ef- 
fet dans  le  public,  tant  était  diminué  le  prestige  de  cet 
hom  me  politique,  dont  l'influence  avait  été  si  grande 
sous    la  Restauration   et  pendant  la  Révolution  de 
billet.  On  aurait  pu  demander  à  M.  Laffitte  de  sortir 
des  généralités  et  de  préciser  les  points  sur  lesquels 
devaient  porter  les  économies,  enfin  d'expliquer  pour- 
voi ,  lorsqu'il  était  premier  ministre  et  qu'il  dirigeait 
'es    finances,  il  n'avait  effectué  aucune  des  grandes 
réformes  qu'il   réclamait.    Il    faut    remarquer,  à  la 
"^charge  du  Gouvernement  de  Juillet,  que  si  ses  dé- 
fenses égalaient,  surpassaient  même  celles  de  la  Res- 
tauration, il  entretenait  une  armée  plus  nombreuse  et 
l*  était  grevé  des  charges  de  l'Algérie. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  était  arrivé  à  ce  résultat  que 

^s>  dépenses  ordinaires  étaient  couvertes  par  les  recet- 

^^s  de  même  nature,  grâce  à  l'accroissement  progres- 


sif de  ces  dernières.  On  put  même  supporter,  sans 
équivalent,  la  suppression  des  jeux  et  celle  de  la  lote- 
ie,  qui  causaient  dans  les  recettes  une  diminution 
^'environ  14  millions.  On  put  encore,  sans  moyens  ex- 
traordinaires, payer  les  25  millions  de   la  créance 
américaine.  Enfin,  plusieurs  exercices  présentèrent 
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des  excédants  de  recette  provenant  exclusivement  des 
ressources  ordinaires  (1).  En  examinant  le  tableau  des 
budgets  place  au  bas  de  la  page,  on  est  étonné  de 
l'accroissement  subit  que  présentaient  ceux  des  années 
1838  et  4839.  Mais  on  s'explique  cette  augmentation 
quand  on  sait  qu'elle  avait  pour  cause  principale  des 
travaux  publics  extraordinaires,  dont  nous  aurons  à 


(1)  Voici  les  résultats  des  budgets  d'après  les  lois  de  règlement 

des  comptes  : 

budget  de  1836 

Recettes 1 .077.523.708  fr.  53  c. 

Dépenses 1.046.906.909       37 

Excédant  de  recettes 30.610.799  fr.  16  c.  (a). 

BUDGET  DE  1837 

Recettes 1.080.732.724  fr.  38  c. 

Dépenses 1.067.820.314       66 

Excédant  de  recettes 12.912.409  fr.  72  c.  (h), 

BUDGET  DE  1838 

Recettes 1.149.612.932  fr.  65  c. 

Dépenses 1 .  185.  184 .820       44 

Excédant  de  recettes 14.428. 112  fr.  21  c. 

BUDGET  DE  1839 

Recettes 1.195.190.251  fr.  58  c. 

Dépenses 1 .  178.690.702       38 

Excédant  de  recettes 16.499.549  fr.  20  c. 

(a)  Cet  excédant  n'était,  en  réalité,  que  de  six  millions.  Les  24  millions  res- 
tants provenaient  du  transport  à  cet  exercice  de  l'excédant  de  recette  de  i835 
sur  lequel  21  millions  résultaient  d'une  aliénation  de  forêts,  c'est-à-dire  d< 
moyens  extraordinaires.  —  Il  faut  remarquer  en  outre  que  les  excédants,  s< 
transportant  ainsi  d'un  exercice  à  l'autre,  sont  de  nature  à  faire  quelque  illu- 
sion. Cependant,  il  est  certain  que  les  recettes  ordinaires,  par  l'effet  d'un  pro- 
grès très  marqué,  excédèrent  constamment  les  dépenses. 

\bt  L'excédant  réel  était  de 19.746.932  fr.  57  c. 

par  l'affectation  au  paiement  de  travaux  extraordinaires 

delasommede 6.834.522        85 

Il  fut  réduit  à  celle  de , , 12.912.400  fr.  72  c. 

qui  figure  dans  la  loi  des  comptes. 
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parler  bientôt,  et  qui  s'élevèrent  pour  1838  à  36  mil- 
ans, et  pour  1839  à  54  millions.  Ces  travaux  n'étaient 
point  l'objet  d'un  budget  annexe,  comme  ceux  qui 
avaient  été  votés  en   1833,  sur  la  proposition    de 
M.  Thiers,  mais  figuraient  au    budget  général,  qui 
comprenait  ainsi  toutes  les  dépenses  publiques  (1).  Il 
fout  remarquer,  cependant,  qu'en  fin  de  compte,  les 
budgets  réglés  étaient  fort  supérieurs  aux  budgets 
votés  par  les  Chambres.  Cet  excédant,  qui  dépassait 
souvent  80  millions,   provenait  de  deux  causes  :  de 
l'omission  dans  les  budgets  présentés  aux  Chambres 
de  certains  articles  en  recette  et  en  dépense,  dont  le 
chiffre  hypothétique  ne  pouvait  être  déterminé  d'à- 
vB.nce,  et  des  crédits  complémentaires  ou  extraordi- 
naires que  les  ministres  se  faisaient  ouvrir  par  ordon- 
nance et  soumettaient  ensuite  au  vote  des  Chambres, 
Cï*«§dits  qui  atteignaient  souvent  30  millions. 

La  loi  du  24  avril  1833  et  celle  du  23  mai  1834, 
4ont  nous  avons  reproduit  les  dispositions,  avaient 
entouré  de  formalités  protectrices  l'ouverture  de  ces 
crédits.  Pour  les  enfermer  dans  la  limite  des  recettes, 
pour  empêcher  qu'ils  n'occasionnassent  des  décou- 
verts, la  loi  de  finances  de  1837  (18  juillet  1836)  édicta 
encore  une  autre  disposition.  Elle  décida,  par  son  ar- 
t,cle  5,  que  toutes  les  demandes  de  crédit  qui  seraient 

(*)  La  loi  du  17  mai  1837  qui  avait  prescrit  ces  travaux  et  créé 

n  fonds  extraordinaire  destiné  à  les  solder,  avait  ordonné  que  ce 

J**His  resterait  en  dehors  du  budget  général  de  l'État.   Mais  la  loi 

*  r^glement  des  comptes  de  1837  (6  juin  1840),  fit  rentrer  ce  fonds 

c^b  travaux  dans  le  budget.  En  conséquence,  les  comptes  de  1838 

*839  furent  rédigés  et  réglés  conformément  à  cette  dernière  près- 

CriPtion. 
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faites  à  l'avenir,  en  dehors  de  la  loi  annuelle  des  dé- 
penses, devraient  indiquer  les  voies  et  moyens  qui  se- 
raient affectés  à  ces  crédits.  Cette  disposition  éta-it 
sage,  mais  d'une  exécution  assez  difficile  ;  aussi  fut- 
elle  aisément  éludée.  On  se  contenta,  en  effet,  dans  1^ 
pratique,  au  lieu  d'une  désignation  spéciale  des  voies 
et  moyens,  de  déclarer  dans  les  lois  et  ordonnances 
qui  ouvrirent  des  crédits,  qu'il  y  serait  pourvu  sur  1^£ 
ressources  affectées  à  l'exercice  ou  sur  les  fonds  de  I  * 
dette  flottante.  La  facilité  des  Ministres,  du  Roi  et  d'um  * 
majorité  complaisante,  à  provoquer,  ouvrir  et  sanc?- — 
tionner  ces  crédits,  fut  un  des  abus  du  Gouvernemer*  *• 
de  Juillet.  Ce  qui  le  rendait  tolérable,  c'était  l'accroi& — 
sèment  régulier  et  presque  inespéré  des  recettes.  Ma*<& 
cet  accroissement  se  trouvait  escompté  et  dévoré  d'à. — 
vance,  en  sorte  qu'il  n'en  résultait  aucun  moyen  de 
diminution  pour  la  dette  ou  de  soulagement  pour  les 
contribuables. 

C'en  est  assez  sur  des  budgets  qui,  sauf  ce  qui  prê- 
tait  à  ces  remarques,  ne  présentaient  rien  d'important. 
Arrivons  aux  discussions  et  aux  mesures  qui  firent 
l'intérêt  de  cette  période  financière. 

La  première  de  toutes  fut  la  conversion  des  rentes. 
Cette  importante  opération  formait  depuis  longtemps 
l'une  des  principales  préoccupations  des  hommes  poli- 
tiques et  du  public.  On  se  rappelle  avec  quelle  vigueur 
M.  Thiers  l'avait  préconisée,  dans  son  grand  rapport 
de  1832,  comme  la  mesure  la  plus  juste,  la  plus  favo- 
rable aux  contribuables,  la  plus  féconde  en  heureux 
résultats  pour  les  intérêts  généraux  de  la  France. 
M.  Humann,  ministre  des  finances,  en  présentant  un 


deuxième  période  1836-1840  283 

peu  malgré  lui,  en  1833,  la  loi  sur  l'amortissement, 
n'avait  caractérisé  cette  loi  que  comme  une  mesure 
provisoire,  en  attendant  la  conversion,  qu'il  espérait 
pouvoir  soumettre  aux  Chambres  dans  un  avenir  peu 
éloigné.  En  1835,  le  même  ministre  déclarait  à  la  tri- 
bune que  la  réduction  delà  dette  consolidée  au  moyen 
de  la  conversion  était,  depuis  son  entrée  au  ministère, 
son  vœu  et  son  but.  Après  avoir  énuméré  les  condi- 
tions nécessaires  au  succès  de  cette  opération,  il  ajou- 
tait :  «  Le  moment  de  la  tenter  approche  ;  la  force  des 
•    choses  nous  y  conduit  ;  la  Chambre  doit  être  per- 
^    suadée  qu'aussitôt  que  les  circonstances  seront  pro- 
^   pices,  je  lui  en  ferai  la  proposition  spéciale  ;  mon 
^  vœu  le  plus  cher  est  de  procurer  à  mon  pays  cette 
^  grande  et  importante  amélioration....  Je  viens  de 
^  dire  à  la  Chambre  que  le  moment  de  la  présenter 
^  approche  ;  je  pense  qu'elle  devra  vous  être  soumise 

•  à  la  session  prochaine,  si  aucun  événement  ne  vient 
«  entraver  l'exécution  de  nos  projets.  Cependant,  le 
«  Gouvernement  ne  peut  prendre  aucun  engagement 

•  à  cet  égard  ;    car,    comme  il  est  responsable  du 

•  succès,   il  faut  qu'il  soit   libre  de  choisir  le  mo- 

•  ment.  » 

Cette  profession  de  foi,  cette  annonce,  favorablement 
accueillies  par  la  Chambre  des  Députés,  devant  la- 
quelle elles  se  produisirent,  ne  furent  l'objet  d'aucune 
contradiction  de  la  part  des  autres  Ministres.  M.  Hu- 
mann  pouvait  donc  se  croire  en  conformité  complète 
d'opinion  avec  le  Cabinet.  Aussi,  en  janvier  1836, 
crut-il  ne  pas  commettre  un  acte  indiscret,  en  insis- 
tant dans  l'exposé  des  motifs  du  budget  de  1837,  sur 
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les  avantages  que  présenterait  l'opération.  Il  s'effo: 
de  prouver  que  la  conversion,  avec  offre  de  remboi 
sèment,  serait  conforme  au  droit,  à  l'équité,  à  la  p< 
tique,  enfin  aux  intérêts  moraux  et  matériels  de 
France.  Sa  démonstration,  qu'il  serait  trop  long, 
inutile  peut-être,  de  reproduire  ici  après  les  dével< 
pements  donnés  précédemment  à  la  question,  é 
claire  et  concluante.  Cependant,  le  ministre  n'annc 
çait  encore  la  présentation  d'aucun  projet  de  loi.  1 
avait  donc  dans  son  exposé  d'excellentes  prémiss 
mais  pas  de  conclusion.  Cette  lacune  frappa  la  Cha 
bre  qui,  représentant  bien  plus  les  départements  < 
Pari?,  avait  accueilli  avec  grande  faveur  les  parc 
du  Ministre.  Aussi,  un  Député,  M.  Augustin  Gira 
demanda-t-il  l'autorisation  d'adresser,  à  un  jour  t 
rapproché,  des  interpellations  au  Gouvernement,  p< 
savoir  par  quelles  raisons  une  mesure  tant  préco 
sée  n'était  pas  proposée.  L'autorisation  fut  accord< 
mais  dans  l'intervalle,  un  grave  incident  vint  com] 
quer  la  question.  M.  Humann,  se  conformant  à  l'usa 
n'avait  pas  communiqué  à  ses  collègues  l'exposé 
motifs  du  budget,  qui  restait  ainsi  son  œuvre  pers< 
nelle.  Le  Cabinet,  soit  spontanément,  soit  à  rinstij 
tion  du  Roi,  blâma  le  langage  de  M.  Humann,  q 
considéra  comme  trop  explicite,  comme  engage 
trop  profondément  une  question  sur  laquelle  on  é 
résolu,  au  fond,  à  ne  pas  donner  satisfaction  à  l'c 
nion  générale.  M.  Humann,  justement  blessé  de 
proches  que  les  précédents  ne  pouvaient  lui  faire  pi 
voir,  donna  sa  démission  et  eut  pour  successi 
M.  d'Argout.  Ce  fut  dans  cette  situation  que  le  Min 
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1ère  se  présenta  devant  la  Chambre  pour  répondre 
aux  interpellations  annoncées. 

M.  Humann,  parlant  comme  simple  Député,  donna 
d'abord  quelques  explications  sur  la  petite  crise  inté- 
rieure du  Cabinet.  Il  déclara  n'être  entré  au  pouvoir 
qu'avec  la  ferme  intention  d'accomplir,  au  moyen  de 
la  conversion,  la  réduction  de  la  dette  publique.  Il 
appela  qu'en  1835  il  avait  été,  sur  cette  question, 
encore  plus  explicite  que  dans  son  exposé  des  motifs  ; 
qu'il  avait  dû  considérer  son  opinion  comme  partagée 
par  ses  collègues,  et  croire  qu'il  n'y  aurait  à  examiner 
avec  eux  que  la  question  d'opportunité.  M.  de  Broglie, 
Président  du  Conseil,  prenant  la  parole  après  lui,  dé- 
clara que  jamais  la  question  de  réduction  d'intérêt  de 
la  dette  n'avait  été  agitée  dans  le  Conseil  ;  qu'après 
avoir  arrêté  le  budget,  le  Ministère  ne  pouvait  suppo- 
ser que  la  question  serait  traitée  dans  l'exposé  des 
Motifs,  dont  la  rédaction,  suivant  l'usage,  était  entiè- 
rement remise  au  Ministre  des  finances.  Il  ajouta  que 
ks  déclarations  antérieures  de  ce  Ministre  devant  les 
Chambres,  n'avaient  été  considérées  par  le  Cabinet 
Que  comme  les  manifestations  d'une  opinion  person- 
ne; mais  que  l'insertion  de  cette  opinion  dans  l'ex- 
posé des  motifs  avait  dû  surprendre  et  alarmer  le 
Cabinet,  parce  que  l'on  pouvait  la  considérer  comme 
ta  pensée  même  du  Gouvernement,  et  demander  à 
celui-ci  pourquoi,  trouvant  la  mesure  juste  et  oppor- 
tune, il  n'en  proposait  pas  la  réalisation.  S'expliquant 
enfin  sur  le  fond  de  la  question,  M.  de  Broglie  déclara 
^e,  de  l'avis  du  Conseil,  il  ne  pouvait  être  fait  de 
proposition  pour  cette  session,  ni  pris  d'engagement 


286  LIVRE  YI.    —   LE  GOUVERNEMENT  DE  JUILLET 

pour  l'avenir,  que  même  s'il  naissait  une  proposi 
de  l'initiative  parlementaire,  elle  devrait  être  c< 
battue. 

Ce  langage  étonna  la  Chambre,  et  M.  Augu 
Giraud,  craignant  qu'il  n'y  eût  quelque  malentei 
demanda  des  explications  plus  claires,  plus  catéj 
ques.  Ce  fut  à  cette  occasion  que  M.  de  Broglie  fitc 
réponse  restée  fameuse  :  «  On  nous  demande  s'il 
•  dans  l'intention  du  Gouvernement  de  propose 
«  mesure  ;  je  réponds  :  non  !  est-ce  clair  ?  On  dit 
€  nos  réponses  ne  sont  pas  claires  ;  eh  bien  !  je 
t  que  l'intention  du  Gouvernement  n'est  poinl 
«  proposer  la  mesure  dans  cette  session.  On  me 
«  mande  à  quelle  époque  ?  je  réponds  qu'aucun  ( 
«  verneraent  sage,  aucun  Gouvernement  sensé  ne 
t  prendre  un  engagement  quelconque  sur  une  épc 
«  quelconque.  C'est  une  question,  d'opportunité, 
«  dépend  des  circonstances.  »  Enfin,  le  Ministre 
clarait  que  si  une  proposition  naissait  dans  la  Ch 
bre  et  arrivait  jusqu'à  la  discussion,  le  Cabinet  tr; 
rait  alors  la  question  au  fond. 

Ce  langage  hautain,  cet  ajournement  indéfini  d 
question  de  cette  importance,  qui  préoccupait  si  \ 
ment  et  à  si  bon  droit  l'opinion  publique,  étaien 
nature  à  indisposer  non  seulement  les  adversa; 
mais  quelques  adhérents  du  Cabinet,  et  à  rendre 
immédiate  et  plus  acerbe  une  discussion,  qu'avec 
ménagements,  on  eût  pu  peut-être  ajourner. 

La  proposition  ne  se  fit  point  attendre.  Elle  fut 
posée  par  M.  Gouin,  choisi  comme  secrétaire  pa 
Commission  du  budget,  dont  la  majorité  était  fav< 
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ble  à  la  conversion  des  rentes.  Les  bureaux  de  la 
Chambre  en  autorisèrent  la  lecture,  à  l'unanimité. 

M.  Gouin,   développant  sa  proposition,    dans   la 
séance  du  5  février  1836,  déclara  qu'il  avait  moins  eu 
pour  but  de  présenter  un  plan  de  conversion  parfaite- 
ment acceptable,  que  de  provoquer  de  la  part  du  Mi- 
nistère des  explications  catégoriques,  et  de  la  part  de 
la  Chambre  un  vote  qui,  sans  préjuger  le  mode  de 
remboursement  à  adopter,  constituât  une  adhésion 
formelle  au  principe  de  la  conversion,  qui  levât  toutes 
tes  incertitudes  des  rentiers  et  des  contribuables.  Il 
^produisait  ensuite,  en  les  développant,  les  principaux 
ârguments  déjà  invoqués  en  faveur  de  la  conversion 
avec  option  de  remboursement,  mesure  qui  selon  lui, 
ft&it  légale,   juste,  utile  et  opportune.  Il  énumérait 
*°Us  les  avantages  accordés  par  l'État  aux  rentiers  : 
'insaisissabilité,  l'exemption  d'impôts,  l'augmentation 
Probable  du  capital,  l'élévation  de  l'intérêt,  et  il  de- 
mandait si,  en  présence  de  ces  avantages,  il  serait 
juste  de  priver  l'État  de  la  faculté  de  remboursement 
formellement  accordée  par  la  loi  civile  à  tout  débiteur 
de  rentes  perpétuelles,  et  plusieurs  fois  mentionnée 
dans  la  loi  même  constitutive  du  Grand-Livrç  de  la 
dette  publique.  Enfin,  cet  éminent  financier  trouvait 
dans  la  paix  extérieure,  dans  la  tranquillité  intérieure 
fct  l'apaisement  général  des  esprits,  dans  l'abondance 
des  capitaux  et  le  bas  prix  qui  en  est  la  conséquence, 
dans  l'activité  de  l'industrie  et  le  produit  si  favorable 
des  récoltes,  toutes  les  conditions  d'opportunité  pour 
'heureux  accomplissement  de  la  grande  mesure  pro- 
posée. 
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«  do  les  réduire  ;  ce  serait  une  mesure  atroce,  odieus 
t  intolérable,  quelque  incontestable  que  fût  le  droit. 

M.  Thiers,  prévenant  ensuite  une  objection  dont 
sentait  toute  la  portée,  s'efforçait  de  démontrer  qi 
ne  s'agissait  pas  uniquement  des  intérêts  de  la  po\ 
lation  parisienne.  Il  faisait  une  nouvelle  concessi 
sur  le  chiffre  des  petits  rentiers,  admettant  qu'il  p 
être  réduit  à  126,000,  et  s'aidant  des  relevés 
Grand-Livre,  il  soutenait  que  Paris  notait  propriétai 
que  de  la  moitié  des  rentes  inscrites  au  nom  des  pa 
ticuliers. 

Enfin,  l'habile  ministre,  abordant  la  question 
elle-même,  ne  trouvait  pas  l'ordre  assez  consolic 
l'abaissement  de  l'intérêt  des  capitaux  à  quatre  po 
cent  suffisamment  constaté  pour  entreprendre  u 
aussi  grande  opération.  U  faisait  valoir  Ténormitéd 
sommes  qu'il  faudrait  se  procurer  pour  satisfaire  a 
remboursements  qui  pourraient  être  demandés,  l'i 
disponibilité  des  fonds  de  l'amorti&ement,  engag 
jusqu'en  1838  pour  couvrir  le  Trésor  de  ses  avanc 
par  des  consolidations,  et,  de  l'ensemble  des  faits 
des  circonstances  par  lui  invoqués,  il  concluait 
l'ajournement  de  la  question,  ne  fut-ce  que  pour 
an. 

Cette  argumentation  du  ministre,  indépendamra* 
de  ce  qui  pouvait  être  contesté  dans  les  faits  et 
chiffres,  présentait  un  vice  capital  :  elle  reposait  U 
entière  sur  l'intérêt  des  rentiers,  et  négligeait  compl 
tement  celui  des  contribuables,  ainsi  que  les  grau 
avantages  que  procurait  un  abaissement  dans  le  ta 
de  l'intérêt.  Il  y  avait  une  exagération  manifeste 
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taxer  l'option,  pour  les  rentiers,  entre  le  rembourse- 
ment intégral  du  capital  à  eux  dû  par  l'État  et  la 
réduction  d'un  cinquième  de  l'intérêt,  de  mesure 
atroce,  odieuse,  intolérable,  quelque  incontestable  que 
fût  k  droit.  On  eût  dit  qu'aux  yeux  du  gouvernement 
la  classe  des  porteurs  du  cinq  pour  cent  formait  une 
caste  sacrée  à  laquelle,  pour  ne  pas  troubler  ses  loi- 
sirs, la  France  devait  se  résigner  à  payer  un  surcroit 
annuel  de  tribut  de  20  millions. 

Le  discours  du  ministre  ne  resta  pas  sans  réponse. 
Deux  orateurs  surtout  s'attachèrent  à  le  réfuter  :  MM. 
Huniann  et  Berryer.  M.  Humann  donna  d'abord  des 
explications  nettes  et  irréfutables  sur  le  principe  et  les 
conséquences  du  mode  d'emprunts  pratiqué  par  la 
france  et  la  plupart  des  autres  États.  «  Le  système 
1  des  emprunts  à  capitaux  fixes  est  bien  simple,  dit-il  : 
%  l'État  ne  peut  procéder  aux  remboursements  qu'à 

*  la  condition  d'acquitter  tout  le  capital  dont  il  s'est 
r  déclaré  débiteur  ;  ainsi,  tant  que  la  rente  émise  n'a 

pas  atteint  le  pair,  l'État  rachète  ;  mais,  quand  le 
pair  est  dépassé,  la  rente  prend  le  caractère  d'un 
effet  à  terme  arrivé  à  échéance,  et  le  créancier  se 
trouve  incessamment  en  demeure  de  recevoir  son 
remboursement.  Il  faut  qu'il  en  soit  ainsi,  car 
1  comme  on  ne  peut  racheter  qu'autant  qu'il  y  a  des 
«  vendeurs,  l'État,  s'il  était  dessaisi  du  droit  de  rem- 

*  boursement,  se  trouverait  à  la  merci  des  rentiers. 

«  U  dépendrait  d'eux  de  charger  le  Trésor  d'une  rede- 
*  vance  qu'ils  perpétueraient  à  leur  gré.  A  de  telles 
«  conditions,  le  système  de  la  dette   rachetable  serait 
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«  la  combinaison   la  plus   funeste  inventée  pour  le 
«  malheur  des  peuples.  » 

M.  Humann  contesta  ensuite  la  portée  des  chiffres 
donnés  par  M.  Thiers.  Il  estima  qu'en  tenant  compte 
des  inscriptions  appartenant  au  même  propriétaire,  le 
nombre  des  rentiers  ne   s'élevait  pas  à  plus  de  cent 
mille,  sur  lesquels  une  partie  seulement  ne  possédait 
que  moins  de  mille  francs  de  rente.  Il  s'éleva  ensuite 
contre   l'espèce  d'inviolabilité  qu'on  avait  paru  vou- 
loir attribuer  au  revenu  des  rentiers  (1).  Il  demanda 
à  quel   titre  on  leur  accorderait  cette  immobilité  de 
revenu,  quand  celui  de  tous  les  autres   genres  de 
valeur  varie  et  diminue.  Il  cita,  comme  confirmation, 
les  effets  de  commerce  et  les  bons  du  Trésor.  «  l& 
concurrence,  ajouta-t-il,  n'abaisse-t-elle  pas  inces- 
samment les  bénéfices  de  l'industrie  ?  Et  qui  donc 
dédommage  le  laboureur  quand  le  bas  prix  des 
denrées  trompe  ses  calculs,  ou  que  l'intempérie  des 
saisons  détruit  ses  espérances?  Vous   parlez   de 
souffrances,  de  douleurs  !  Mais  vous  imaginez-vous 
que  cette  triste  condition  de  l'humanité  n'atteint  que 
les  porteurs  de  rentes?  Savez-vous  le  surcroît  de 
misère  qui  se  révèle  dans  nos  campagnes  quand 
vous  aggravez  le  poids  des  charges  publiques?   M 
vous  est  loisible,  sans  doute,  il  vous  est  honorable 
de  faire  de  la  philanthropie  locale  ;  mais  l'homn*6 
associé  au    gouvernement,   celui    surtout  qui    es* 
chargé   de  la  pénible    mission    d'administrer   *eS 
finances,  doit  être  juste  envers  tous.  Et  le  serait-il» 

(1)  M.  Delessert, 
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«  je  vous  le  demande,  s'il  pratiquait  votre  théorie  de 
«  faire  payer  trop  aux  contribuables,  afin  d'accroître 
«  les  consommations  des  rentiers  ? 

t  La  société  n'a  ni  le  pouvoir  ni  le  droit  d'assurer 
*  les  revenus  individuels;  elle  ne  peut,  sans  injustice, 
«  perpétuer  en  faveur  d'une  classe  de  citoyens  des 
«  avantages  qui  tournent  au  préjudice  de  tous  les 
«  autres.  » 

Ces  considérations  éloquentes  et  vraies  produisirent 
dans  la  Chambre  une  vive  sensation.  M.  Humann 
ajouta  qu'il  serait  facile  à  l'État  de  se  procurer  des 
fonds  à  quatre  pour  cent,  pour  rembourser  les  rentiers 
qui  le  demanderaient.  11  déclara,  à  ce  sujet,  que  la 
Banque  avait  ouvert  au  Trésor  un  crédit  de  cent  mil- 
lions qui  était  resté  sans  usage,  et  qu'elle  serait  heu- 
reuse de  lui  continuer  à  trois  pour  cent,  puisqu'elle 
sollicitait  elle-même  le  renouvellement  de  bons  du 
Trésor  à  l'intérêt  de  deux  et  demi  pour  cent.  Enfin, 
M.  Humann  invoqua  en  faveur  de  l'industrie  l'abaisse- 
ment du  taux  de  l'intérêt,  dont  la  rente  était,  suivant 
lui,  le  régulateur,  et  le  soulagement  que  la  conversion 
devait  apporter  aux  contribuables. 

Mais,  ce  fut  avec  une  profonde  surprise  qu'après  ses 
précédents,  qu'après  sa  sortie  du  ministère  et  sa  vive 
réfutation  du  discours  de  M.  Thiers,  la  Chambre  en- 
tendit M.  Humann  déclarer  qu'à  ses  yeux  la  question 
de  conversion  sortant  victorieuse  du  débat,  ce  résultat 
lui  suffisait  pour  le  moment,  et  qu'il  n'insistait  pas 
pour  la  prise  en   considération,  convaincu  que  le 
Gouvernement  proposerait  lui-même  la  grande  mesure 
'année  suivante. 
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Cette   conclusion  inattendue  appela  à  la  tribi 
M.  Berryer  qui,  après  avoir  demandé  pourquoi  M.  I 
mann  était  sorti  du  Cabinet,  puisque  ses  collègue; 
lui  paraissaient  d'accord,  entreprit  de  son  côté  la 
futation  du  discours  de  M.  Thiers.  L'illustre  oral 
fit  remarquer  que  les  raisons  invoquées  par  le  Minii 
ne  présentaient  rien  de  temporaire,  rien  qui  fût  e 
prunté  à  des  circonstances,  à  des  embarras  actuel* 
passagers  ;  qu'intimement  liées  au  contraire  au  fi 
même  de  la  question,  elles  avaient  un  caractère 
permanence  qui  permettrait  de  les  opposer,  en  1 
temps,  à  tout  projet  de  conversion.  Ne  pourrait-on 
toujours  invoquer  l'intérêt  des  rentiers,  la  commis< 
tion  en  leur  faveur  ?  A  ce  sujet,  M.  Berryer  se 
mandait  pourquoi  tant  de  pitié,  puisqu'il  ne  s'agis 
en  définitive  que  d'assimiler  les  rentiers  à  ce  qu' 
avait  de  plus  sage,  de  plus  intelligent  parmi  les 
vriers  qui,  pour  leurs  économies  laborieusement 
quises,  ne  recevaient  de  l'État  que  quatre  pour  c 
par  l'intermédiaire  des  Caisses  d'épargne  ? 

Vainement  M.  Duchâtel,  Ministre  du  commei 
essaya-t-il  de  réfuter  M.  Berryer,  en  soutenant  que 
raisons  données  par  M.  Thiers  ne  devaient  être  c 
sidérées  que  comme  temporaires,  que  le  Cabinet 
repoussait  pas  le  principe  de  la  mesure,  qu'il  conl 
tait  seulement  l'opportunité  de  son  application 
tuelle.  Vainement  M.  Guizot,  Ministre  de  l'instrud 
publique,  se  joignant  à  son  collègue,  demanda- 
l'ajournement  qui,  selon  lui,  impliquait  l'adoption 
principe,  tandis  que  la  prise  en  considération  emj 
tait  aussi  celle  de  l'opportunité.  Leurs  efforts  fui 
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impuissants  :  la  Chambre  repoussa  l'ajournement  et 
adopta  la  prise  en  considération.  Ce  vote  motiva  la 
démission  du  Cabinet  tout  entier. 

Quelques  observations  peuvent  ici  trouver  leur 
place.  On  a  insinué  que  M.  Humann,  en  soulevant  la 
question  de  conversion  dans  son  exposé  de  motifs  du 
budget,  aurait  pu  céder  aux  instigations  secrètes  du 
Roi  qui,  dans  une  vue  de  Gouvernement  personnel, 
aurait  voulu  diviser  et  dissoudre  un  Cabinet  dont  la 
puissance,  résultant  de  l'union  de  M.  Thiers  et  des 
doctrinaires,  excluait  son  initiative  et  sa  prépondé- 
rance (4).  Mais  un  examen  attentif  des  faits  repousse 
une  pareille  supposition.  M.  Humann,  dans  son  exposé 
de  motifs,  ne  fit  que  reproduire  les  opinions,  les  doc- 
trines et  les  promesses  qu'il  avait  déjà  plusieurs  fois, 
comme  Ministre,  soumises  à  la  Chambre  ;  et  aucune 
instigation  n'était  nécessaire  pour  lui  inspirer  cette 
conduite.  Il  voulait  si  peu  contribuer  à  renverser  le 
Cabinet,  qu'après  en  être  sorti,  il  essaya  de  le  soute- 
nir par  son  inconséquente  conclusion.  Il  était  assez 
éclairé  pour  qu'on  ne  pût  pas  lui  faire  jouer,  à  son 
insu,  le  rôle  d'instrument  d'une  intrigue.  11  était  dé- 
sintéressé, puisqu'il  refusa  d'entrer  dans  la  nouvelle 
combinaison  ministérielle.  Enfin,  le  Roi  se  serait 
gardé  de  faire  provoquer  une  mesure  à  laquelle  il  était 
fortement  opposé. 

Quoiqu'en  ait  dit  le  Ministère  qui  tomba  sur  cette 
question,  il  est  difficile  de  ne  pas  admettre  qu'en  sou- 
tenant aussi  obstinément  l'ajournement,  il  nourrissait 

(1)  M.  Louis  Blanc,  Histoire  de  Dix  Ans,  T.  4,  P.  465. 
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l'espérance  secrète  de  voir  la  mesure,  par  suite  d'i 
dents  politiques,  rejetée  à  une  époque  indéfinie, 
eût,  comme  il  le  disait,  admis  le  principe,  il  lui  ai 
été  facile,  en  consentant  à  la  prise  en  considérât 
d'obtenir,  comme  la  suite  le  fit  voir,  un  ajourner 
d'une  année.  Mais  il  blessa  la  Chambre  par  ce  qu 
eut  de  dur  et  de  dominateur  dans  les  réponses 
Ministres  doctrinaires,  et  il  ne  la  satisfit  pas  pai 
arguments  insuffisants  de  M.  Thiers. 

Quelle  était  au  fond  la  pensée  du  Gouvernemer 
Juillet  ?  Évidemment  de  ne  pas  effectuer  la  con 
sion,  tant  qu'il  pourrait  l'éviter.  Il  devait,  en  effet 
coûter  cruellement  aux  anciens  libéraux  de  la  Res 
ration,  après  avoir  si  ardemment  combattu  cette 
sure,  de  l'accomplir  eux-mêmes,  de  reconnaître 
M.  de  Villèle  avait  proposé  une  œuvre  grande,  i 
patriotique,  enfin  de  s'infliger  un  éclatant  dém 
D'un  autre  côté,  quelques-unes  des  raisons  qui 
avaient  inspirées  n'avaient  rien  perdu  de  leur  fi 
La  petite  bourgeoisie  de  Paris,  qu'ils  ménagea 
sous  la  Restauration,  comme  leur  auxiliaire  pour 
river  au  pouvoir,  était  aujourd'hui  leur  principal 
tien  pour  y  rester  Ainsi  que  l'avait  établi  M.  Th 
la  moitié  au  moins  des  rentes  inscrites  au  non 
particuliers  appartenait  aux  habitants  de  Paris.  E 
portant,  avec  M.  Humann,  qu'à  cent  mille  le  nor 
total  des  rentiers,  que  M.  Thiers  élevait  plus  haut 
en  avait  cinquante  mille  à  Paris.  C'était  le  prin 
noyau  de  cette  bourgeoisie  qui  avait  contribué  à 
verser  la  Restauration,  à  établir  le  nouveau  rég 
qui  dominait  dans  les  élections  et  dans  la  garde  n 
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nale,  milice  dont  le  concours  avait  été  utile  au  nou- 
veau Gouvernement  dans  les  épreuves  des  dernières 
années,  et  qu'il  considérait  comme  son  plus  ferme 
soutien,  puisque  Paris  paraissait  devenu  en  France,  le 
grand  faiseur  de  Rois.  Le  nouveau  Gouvernement 
croyait  donc  ne  pas  devoir,  sans  y  être  contraint,  se 
résigner  à  infliger  aux  rentiers  une  diminution  d'inté- 
rêts, dont,  sous  la  Restauration  elle-même,  on  était 
parvenu  à  les  préserver. 

Et  cependant,  cette  vue  n'était-elle  pas  complète- 
ment erronée?  Le  nouveau  Gouvernement  n'aurait-il 
pas  trouvé  un  élément  bien  plus  assuré  de  force  et  de 
sécurité  dans  la   satisfaction  de  l'intérêt  général  du 
pays,  que  dans  le  sacrifice  de  cet  intérêt  à  celui  d'une 
seule  classe?  Ne  pouvait-il  point,  par  d'habiles  com- 
binaisons, donner  aux  rentiers  une  compensation  quj 
prévînt  tout  mécontentement  de  leur  part  ?  Était-il 
certain  et  que  la  conversion  leur  serait  si  odieuse,  et 
qu'ils  conserveraient  au  Gouvernement  une  reconnais- 
sance inébranlable  pour  l'avoir  empêchée  ?  La  con- 
version proposée  par  M.  de  Villèle  n'avait-elle  pas 
échoué  bien  plus  devant  les  colères,  les  objurgations 
et  les  manœuvres  de  parti,  que  devant  l'animadver- 
sien  des  rentiers  qui,  en  définitive,  auraient  trouvé 
plus  de  bénéfice  dans  l'augmentation  du  capital  of- 
ferte par  M.  de  Villèle,  que  de  perte  dans  la  réduction 
de  l'intérêt  ?  L'événement  enfin  ne  prouva-t-il  pas  la 
vanité  des  calculs  du  Gouvernement  de  Juillet,  puis- 
qu'il tomba  par  l'effort  même,  ou  du  moins  l'inaction, 
de  cette  petite  bourgeoisie,  et  sous  l'inculpation  de 
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n'avoir  pas  donné  une  satisfaction  suffisante  aux  inté- 
rêts généraux  du  pays  ? 

Quelle  était,  du  reste,  la  situation  de  la  dette  publi- 
que et  du  Trésor  ?  Comportait-elle  une  opération  aussi 
considérable  que  la  conversion  avec  remboursement: 
facultatif?  Le  cours  du  cinq  pour  cent  se  maintenait, 
depuis  deux  ans,  entre  107  et  110  francs.  Le  pair  étai 
donc  dépassé  de  beaucoup.  Ce  cours  eût  été  évidem 
ment  plus  élevé  sans  la  perspective  de  la  conversion 
Il  se  serait  nivelé  avec  celui  du  trois  pour  cent  qui 
variant  entre  77  et  82  francs,  représentait  du  cin 
pour  cent  à  132  francs.  On  peut  même  dire  que  c 
dernier  fonds  était  un  peu  comprimé  par  l'effet  du  ba 
prix  relatif  du  cinq  pour  cent.  Au  point  de  vue  de 
fonds  publics,  la  conversion  était  donc  possible,  dési 
rable,  réclamée  par  l'état  du  marché.  Restait  la  possi 
bilité  d'exécution.  Or,  il  était  presque  certain  que  1 
défaut  d'autres  valeurs  de  placement  plus  avantageu 
ses  restreindrait  singulièrement  les  demandes  de  rem 
boursement.  La  rente  ne  trouvait  pas  de  concurrenc 
à  la  Bourse  ;  la  terre  se  vendait  sur  le  pied  de  troi 
pour  cent,  les  immeubles  urbains  sur  celui  de  quatre 
les  bons  du  Trésor  se  négociaient  à  moins  de  troi 
pour  cent.  D'un  autre  côté,  la  Banque  était  en  mesur» 
d'avancer  cent  millions  à  l'État  ;  on  pouvait  suspeh 
dre  la  consolidation  des  bons  du  Trésor  remis  à  1 
Caisse  d'amortissement,  et  se  procurer  ainsi  une  nou 
velle  ressource;  enfin,  M.  Humann  déclarait  à  la  tri 
bune  qu'il  serait  facile  de  contracter  un  emprunt 
quatre  pour  cent  au  taux  de  98  francs.  N'avait-on  pa 
vu,  en  effet,  la  Restauration  en  négocier  un,  en  1820 
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dans  ces  conditions  ?  Il  était  donc  à  peu  près  certain 
que  l'État  se  procurerait  aisément  les  fonds  nécessai- 
res pour  satisfaire  aux  remboursements  qui  lui  se- 
raient demandés.  Rien  ne  paraissait  devoir,  dans 
Tordre  financier,  s'opposer  à  la  mesure.  C'était  évi- 
demment du  côté  de  la  politique  que  venaient  les  obs- 
tacles. 

Reprenons  la  série  des  faits.  M.  Thiers  fut  placé  à 
la  tête  du  nouveau  Cabinet  (1),  dans  lequel  entra, 
comme  Ministre  du  commerce,  M.  Passy,  Président 
de  la  Commission  du  budget,  et  l'un  des  défenseurs 
du  projet  de  conversion.  M.  d'Argout  conserva  le 
portefeuille  des  finances.  On  pouvait  s'étonner,  sous  le 
rapport  constitutionnel,  et  peut-être  sous  d'autres  en- 
core, de  voir  se  présenter  comme  Président  du  Con- 
seil, le  Ministre  même  qui  avait  été  l'organe  principal 
du  précédent  Cabinet  dans  la  question  sur  laquelle 
celui-ci  était  tombé.  Accepterait-il  sans  réticence  le 
vote  de  la  Chambre  ?  confesserait-il  son  erreur,  ou 
n'avait-il  tenu  qu'un  langage  dépourvu  de  conviction 
et  de  sincérité  ?  Exécuterait-il  loyalement,  complète- 
ment, la  mesure  qu'il  avait  si  vivement  combattue,  si 
durement  qualifiée  ?  Il  y  avait  là  pour  la  Chambre  un 
sujet  de  défiance,  et  pour  le  Ministre  une  cause  possi- 
ble de  diminution  politique  et  morale. 

M.  Thiers  se  présenta  devant  la  Commission  nom- 
mée à  la  suite  de  la  prise  en  considération  et  déclara, 
qu'à  ses  yeux,  le  dernier  vote  de  la  Chambre  avait  fait 

(1)  Ce  Cabinet,  dans  lequel  M.  Thiers  obtint  pour  la  première  fois 
la  présidence  du  Conseil,  fut  constitué  par  des  ordonnances  en  date 
du  «2  février  1836. 
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faire  un  grand  pas  à  la  question  ;  que  le  nouveau 
cabinet  consentait  à  la  conversion,  à  la  condition 
toutefois  que,  dans  les  combinaisons  relatives  à  cette 
mesure,  s'en  trouverait  une  qui  permettrait  aux  ren- 
tiers de  conserver  les  neuf  dixièmes  de  leur  revenu, 
c'est-à-dire  quatre  et  demi  pour  cent,  mais  sans  aug- 
mentation du  capital,  et  avec  une  garantie  contre  une 
seconde  réduction  trop  prochaine.  Le  ministre  déclara, 
en  second  lieu,  que  le  temps  nécessaire  pour  les  opé- 
rations préliminaires  de  trésorerie  ne  permettrait  pas 
d'accomplir  la  mesure  cette  année,  (quoiqu'on  ne  fût 
encore  qu'au  mois  de  mars),  qu'il  était  donc  conve- 
nable de  proposer  à  la  Chambre  l'ajournement.  Enfin, 
il  s'engagea  à  présenter,  l'année  suivante,  un  projet 
de  loi  conçu  dans  le  système  dont  il  faisait  une  condi- 
tion absolue,  c'est-à-dire  laissant  aux  rentiers  la  faculté 
de  conserver  quatre  et  demi  pour  cent  de  revenu. 

Comme  on  le  voit,  leur  intérêt  était  la  principale 
préoccupation  du  ministre,  qui  s'efforçait  de  retarder 
et  d'atténuer  la  mesure.  Il  y  avait,   cependant,  un 
souci  réel  des  intérêts  de  l'État  dans  la  détermination 
de  ne  point  accorder  d'augmentation  sur  le  capital  de 
la  rente.  La  Commission  accepta  les  explications,  les 
conditions  et  les  promesses  du  nouveau  Cabinet,  les 
exposa  à  la  Chambre  par  l'organe  de  M*  Lacave-La— 
plagne,  son  rapporteur,  et  conclut  à  l'ajournement,  en 
proposant  toutefois  une  résolution  motivée  qui  consta- 
tait le  droit  de  remboursement  de  l'État,  le  maintien» 
du  vote  par  lequel  la  mesure  avait  été  prise  en  consi- 
dération, et  n'ajournait  que  la  discussion. 

Il  serait  inutile  de  reproduire  ici  les  débats  auxquels 
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donna  lieu  ce  rapport,  débats  qui  ne  touchèrent  pas 
au  fond  de  la  question.  Qu'il  nous  suffise  d'en  retracer 
les  faits  les  plus  saillants.  M.  Thiers,  interpellé,  décla- 
ra que  la  différence  entre  le  nouveau  Cabinet  et  le 
précédent  consistait  en  ce  que  celui-ci,  tout  en  voulant 
la  conversion  en  principe,  n'avait  point  pris  de  réso- 
lution sur  ce  grave  sujet,  tandis  que  le  ministère 
actuel  était  décidé  à  l'accomplir.  Il  renouvelait  ensuite, 
de  la  façon  la  plus  solennelle,  l'engagement  de  pré- 
senter, l'année  suivante,  un  projet  de  loi,  mais  avec  les 
conditions  par  lui  énoncées  devant  la  Commission.  Ce 
retard  dans  l'exécution  était  assez  vivement  critiqué. 
On  demandait  si  la  Chambre  pourrait,  sans  versatilité, 
adopter  un  ajournement  qu'elle  avait  repoussé  un 
mois  auparavant,  en  renversant  un  Cabinet  ?  Si  elle 
ne  tromperait  pas  ainsi  l'espoir  du  pays,  si  vivement 
excité  par  son  vote  récent?  On  demandait  si  la  faveur 
actuelle  des  circonstances  existerait  encore  l'année 
suivante  ?  Enfin  si,  dans  ce  temps  d'instabilité  minis- 
térielle, le  Cabinet  lui-même,  dont  on  ne  contestait 
pas  la  loyauté,  conserverait  assez  longtemps  le  pouvoir 
pour  exécuter  sa  promesse?  Quoiqu'il  en  soit,  l'ajour- 
nement fut  adopté  à  une  assez  grande  majorité,  et  ce 
vote  prouva  qu'une  résolution  plus  nette,  plus  franche 
du  Cabinet  précédent,  qu'un  langage  plus  conciliant 
lui  eussent  fait  éviter  sa  chute. 

L'événement  justifia  les  appréhensions  des  adver- 
saires de  l'ajournement  :  le  Cabinet  et  les  circonstances 
changèrent.  M.  Thiers  et  ses  amis  quittèrent  le  pou- 
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voir  avant  la  fin  de  Tannée  1836  (1),  et,  deux  fois,  h 
ministère  fut  modifié  avant  que  la  question  de  conver- 
sion fut  de  nouveau  agitée  devant  les  Chambres.  Enfii 
l'année  1  837  subit  le  contre-coup  de  la  crise  commei 
ciale  qui  éclata  aux  États-Unis. 

Ce  ne  fut  qu'en  1838,  et  sur  une  nouvelle  proposi 
tion  de  M.  Gouin,  que  le  débat  s'ouvrit  pour  1 
seconde  fois.  Le  Cabinet,  qui  comptait  M.  Mole  pou 
président  et  M.  Lacave-Laplagne  pour  ministre  de 
finances,  ne  se  considérait  pas  comme  lié  par  le 
engagements  de  M.  Thiers,  et,  soit  conviction,  so 
soumission  à  l'influence  Royale,  ne  se  montrait  pa 
favorable  à  la  mesure.  Néanmoins,  la  question  fui 
cette  fois,  abordée  au  fond.  Disons  d'abord  un  mot  d 
système  proposé  par  M.  Gouin. 

Ce  système  différait  essentiellement  de  celui  que  1 
même  financier  avait  soumis  à  la  Chambre  en  1836 
et  dont  les  détails,  sous  la  préoccupation  exclusive  d 
la  question  de  principe  et  d'opportunité,  n'avaier 
point  été  examinés.  Par  sa  première  proposition,  esll 
de  1836,  M.  Gouin  laissait,  pendant  trois  mois  à  pai 
tir  de  la  date  qui  serait  fixée  par  une  ordonnanc 
Royale,  au  porteur  des  cinq  pour  cenl  la  faculté  d 
convertir  leurs  rentes  en  quatre  ou  en  trois  pour  cen 
Chaque  propriétaire  de  cinq  francs  de  rente  en  cin 
pour  cent  devait,  ainsi,  recevoir  une  nouvelle  inscrij 
tion  de  quatre  ou  de  trois  francs  de  rente  à  son  choh 
c'est-à-dire  abandonner  un  ou  deux  pour  cent  d 
l'intérêt,  et  cela  sans  accroissement  du  capital  nomi 

i  (1)  Ils  furent  remplacés  le  6  septembre  1836  par  un  nouveau  cab 
net  sous  la  présidence  du  comte  Mole. 
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nal  de  sa  rente.  Par  compensation,  M.  Gouin  propo- 
sait d'attacher  à  chacune  des  inscriptions  de  quatre 
francs  de  rente  quatre  pour  cent,  six  annuités  d'un 
franc  chacune,  non  productives  d'intérêt,  et  à  chaque 
wscription  de  trois  francs  en  trois  pour  cent,  treize 
annuités  de  deux     francs  chacune.   Autrement  dit, 
chaque  rentier  consentant  à  la  conversion,  continuait  à 
recevoir  son  intérêt  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  soit 
Pendant  six  ans,  soit  pendant  treize  ans,  suivant  le 
fonds  qu'il  choisirait.  Quant  aux  rentes  qui  n'auraient 
P^s  été  converties,  le  ministre  des   finances,  après 
'expiration  des  trois  mois,  les  diviserait  en  séries  dont 
'e  remboursement,  au  pair  de  cent  francs,  serait  suc- 
cessivement déterminé  par  la  voie  du  sort.  Ce  rem- 
boursement s'opérerait  au  fur  et  à  mesure  de  la  réali- 
sation des  capitaux  nécessaires,  capitaux  qui  seraient 
fournis  soit  par  les  fonds  disponibles  de  l'amortisse- 
ment, soit  par  une  négociation  de  rentes  nouvelles, 
*  des  conditions  qui  procureraient  au  Trésor  au  moins 
'es  avantages  à  provenir  de  la  conversion. 

Telle  était,  dans  ses  dispositions  essentielles,  la 
Première  proposition  de  M.  Gouin,  celle  de  1836.  Elle 
Prêtait  sur  plusieurs  points  à  la  critique.  On  pouvait 
$  abord  lui  reprocher  de  retarder  pour  l'État,  par 
l'effet  des  annuités,  le  bénéfice  de  la  conversion,  de 
Slx  ans  dans  un  cas  et  de  treize  ans  dans  l'autre.  A' 
un  autre  point  de  vue,  on  pouvait  considérer  les  an- 
nuités comme  des  accroissements  effectifs  de  capital. 
te  qu'on  avait  surtout  blâmé  dans  le  projet  de  M.  de 
Villèle,  c'était  l'augmentation  du  capital  nominal.  Ici, 
c  était  une   augmentation  du  capital  réel   qui  était 
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créée,  puisque  l'État  ajoutait  à  ce  capital  dans 
six  francs  et  dans  l'autre  vingt-six  francs,  qu'il 
geait  à  payer  effectivement.  D'un  autre  côté,  le 
laissait  dans  l'incertitude  ^'époque,  la  quotité,  l'i 
plissement  de  l'opération,  par  la  division  des 
non  converties  en  séries,  dont  le  remboursemer 
vait  être  entravé  par  tant  d'événements  politiq 
financiers.  Enfin,  pour  contracter  des  empru 
ne  fussent  pas  plus  onéreux  au  Trésor  que  la  c 
sion  elle-même,  il  fallait  arbitrer  la  valeur  des 
tés,  chercher  des  équivalents,  opération  diffici 
pouvait  donner  lieu  à  beaucoup  de  mécompte 
récriminations.  C'était  au  ministère  qu'elle  étai 
donnée.  11  résultait  de  là,  pour  l'arbitraire  et  l\ 
une  latitude  que  la  loi  ne  doit  pas  accorder  d 
temps  ordinaires. 

M.  Gouin  reconnut  sans  doute  les  points  vuln< 
de  cette  proposition  qui,  du  reste,  comme  il 
déclaré,  constituait  moins  à  ses  yeux  le  meilleui 
de  conversion  qu'un  moyen  d'engager  la  qu 
Aussi,  dans  son  second  projet,  celui  de  1838,  ad 
il  un  autre  système.  Il  renonça  aux  annuités, 
posa  de  convertir  les  rentes  cinq  pour  cent 
4  1/2,  sans  augmentation  du  capital  nominal, 
constituerait  une  simple  réduction  d'intérêt  d'u 
pour  cent,  soit  en  une  autre  espèce  de  rente  ii 
minée,  qui  serait  créée  à  un  taux  d'intérêt  infé 
4  1/2  pour  cent,  mais  qui  comporterait  une  au 
tation  du  capital  nominal.  Les  porteurs  de  cin 
cent  qui  n'accepteraient  aucun  de  ces  modes  c 
version  seraient  remboursés  par  séries,  au  moy 
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fonds  libres  de  l'amortissement,  des  autres  ressources 
du  Trésor  et  du  produit  d'un  emprunt.  Une  ordon- 
nance Royale  réglerait  les  conditions  de  la  création 
des  nouvelles  rentes  inférieures  à  4  1/2  pour  cent  et 
de  leur  délivrance  aux  rentiers,  celles  de  l'emprunt  à 
contracter,  ainsi  que  l'ordre  et  l'époque  du  rembour- 
sement des  rentes  non  converties. 

Ce  nouveau  projet,  qui  provoqua  un  examen  appro- 
fondi, différait,  comme  on  le  voit,  essentiellement  du 
premier.  Il  se  réduisait  à  une  conversion  facultative, 
soit  en  4  1/2  sans  augmentation  du  capital  nominal, 
soit  en  rentes  d'un  intérêt  inférieur,  mais  avec  cette 
augmentation.  De  ces  deux  modes,  le  second  prêtait 
évidemment  à  la  critique.  On  se  rappelle  combien 
l'augmentation  du  capital  nominal  de  la  dette  avait 
été  déjà  vivement  combattue.  Or,  non  seulement  le 
nouveau  projet  l'admettait  en  principe,  mais  il  ne  dé- 
terminait ni  la  quotité  de  cette  augmentation,  ni  celle 
de  la  réduction  d'intérêt  qui  devait  en  former  l'équi  • 
valent.  Il  laissait  tout  à  l'arbitraire  du  pouvoir  exécu- 
tif là  où,  la  fortune  publique  étant  en  jeu,  tout  aurait 
dû  être  réglé  parla  loi. 

La  Commission  de  la  Chambre  des  Députés,  dont 
M.  Antoine  Passy  fut  l'organe,  adopta  les  principales 
dispositions  du  projet  de  M.  Gouin,  mais  en  corrigeant 
ce  qu'il  présentait  d'essentiellement  défectueux,  c'est- 
à-dire  en  restituant  à  la  loi  la  fixation,  sinon  absolue 
du  moins  approximative,  de  la  diminution  d'intérêt  et 
de  l'augmentation  du  capital  nominal. 

Le  Rapporteur  s'attacha  d'abord  à  établir  la  léga- 
lité, la  justice  et  l'utilité  de  la  conversion.  Il  invoqua 
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sur  le  prçmier  point  le  droit  commun,  les  lois  sp< 
et  le  célèbre  rapport  de  Cambon.  Il  fit  resso 
danger  et  l'absurdité  du  système  qui,  déniant  à 
le  droit  de  rembourser  le  capital  de  sa  dette,  h 
damnait  à  payer  éternellement  un  intérêt  de  cin 
cent  ou  à  subir,  pour  un  remboursement  de  gré 
toutes  les  exigences  de  ses  créanciers.  Le  Rapp 
^expliquant  ensuite  sur  l'attitude  du  ministère, 
rait  que  celui-ci  avait  refusé  de  s'associer  au 
de  la  Chambre,  d'exposer  quel  pouvait  être  so 
tème  ;  qu'il  s'était  borné  k  contester  l'opportui 
la  conversion,  sans  justifier  sérieusement  son  o\ 
Il  résultait  de  là  que  le  Cabinet,  désertant  les 
cipes  et  les  traditions  du  gouvernement  constil 
nel,  son  droit  et  son  devoir  d'initiative,  jouait  ci 
grave  débat,  qui  intéressait  à  un  si  haut  de) 
finances  et  la  politique,  le  rôle  d'un  simple  spec 
Evidemment,  il  était  dominé  par  une  double  ci 
celle  d'être  renversé  par  la  Chambre  s'il  comba 
conversion,  et  celle  de  perdre  l'appui  de  la  Coi 
s'il  soutenait  cette  mesure.  Il  s'effaçait  donc  et  s 
fermait  dans  une  neutralité  malveillante,  sil 
misérable  et  indigne  d'un  gouvernement  qui  i 
pecte  et  comprend  la  grandeur  de  sa  mission. 

Recherchant  ensuite  quel  était  le  mode  de  c- 
sion  à  la  fois  le  plus  facile  et  le  plus  équital 
Commission  déclarait  que,  pour  satisfaire  à  la  di 
de  situations  et  de  vues  des  rentiers,  dont  l 
tiennent  plus  à  l'élévation  et  à  la  fixité  de  l'inU 
les  autres  à  l'augmentation  du  capital,  il  lui  ava 
nécessaire   d'adopter   une    combinaison   qui 


DEUXIÈME  PÉRIODE  1830-1838  301 

l'option  entre  l'un  et  l'autre  de  ces  avantages.  Elle 
admettait  donc  la  conversion  du  cinq  pour  cent  soit 
en  4 1/2,  sans  augmentation  du  capital  nominal,  soit 
en  une  autre  espèce  de  rente  d'un  intérêt  moins  élevé, 
mais  accompagné  de  cette  augmentation.  La  première 
de  ces  combinaisons  n'était  qu'une  simple  réduction 
de  demi  pour  cent  sur  l'intérêt,  réduction  qui  laissait 
aux  rentiers  un  grand  avantage,  puisque  le  4  1/2 
pour  cent  déjà  existant  se  négociait  à  106  francs.  La 
seconde  donnait  lieu  à  la  grave  question  de  savoir 
<juel  fonds  on  adopterait.  La  Commission  pensait 
avec  raison  qu'on  ne  pouvait  en  abandonner  absolu- 
ment la  solution  au  pouvoir  exécutif  ;  qu'il  apparte- 
nu à  la  loi,  en  pareille  matière,  sinon  de    statuer 

• 

impérativement,  du  moins  de  poser  des  bases  et  des 

'imites  dont  le  gouvernement  ne  pût  pas  s'écarter. 

Elle  repoussait  le  quatre  pour  cent  par  la  raison  qu'il 

avait  déjà  atteint  le  pair,  et  que  l'action  de  l'araor- 

lls$ement  continuerait  à  rester  ainsi  suspendue  à  son 

e8&rd.  Parmi  les  fonds  déjà  existants  il  n'y  avait  que 

'e  trois  pour  cent  qui  permît  une  augmentation  du 

capilal  nominal.  Ce  fonds,  en  effet,  se  négociant  aux 

environs  de  80  francs,  laissait  un  écart  de  20  francs 

e*Ure  son  cours  réel  et  son  capital  nominal.  Il  restait 

• 

^nsj  soumis  à  l'action  de  l'amortissement.  Mais,  ici 
"esprit  de  parti  élevait  un  obstacle  secret  et  presque 
^surmontable.  Adopter  ce  fonds  n'eût-ce  point  été 
entrer  entièrement  dans  le  système  de  M.  de  Villèle, 
^connaître  la  justesse  des  vues  de  ce  grand  ministre 
des  finances,  condamner  l'opposition  qui  avait  fait 
échouer  son  projet  ?  Après  la  Révolution  de  Juillet  on 
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ne  le  pouvait  évidemment  pas.  La  Commission  re- 
poussa donc  ce  fonds.  Elle  invoqua  pour  motif  (te 
cette  décision  l'intérêt  des  porteurs  de  trois  pour  cent, 
qui  pourraient  souffrir  de  l'augmentation  du  nombre 
des  titres  de  cette  rente.  Mais  il  serait  difficile  d'ad-^ 
mettre  cette  raison  comme  la  véritable.  Le  quatre  e* 
le  trois  pour  cent  ainsi  écartés,  la  Commission  propose- 
la  création  d'un  fonds  nouveau  à  3  1/2  pour  cent,  qir  * 
serait  délivré  à  83  fr.  33  centimes  et  un  tiers.  Chaque 
rentier  consentant  à  la  conversion  recevrait,  par  cin*~~l 
francs  de  rente  cinq  pour  cent,  4  fr.  20  centimes  dan  ^ 
le  nouveau  fonds.  Il  perdrait  ainsi  80  centimes  d'inté*  — 
rêt,  mais  le  capital  nominal  de  sa  rente,  celui  doiL-    l 
l'État  se  reconnaîtrait  débiteur  envers  lui,  serait  aug^E" 
mente  de  vingt  pour  cent,  c'est-à-dire  porté  de  cen — -^ 
à  cent  vingt  francs.  En  effet,  3  fr.  50  centimes  dan       s 
le  nouveau  fonds  représentaient  le  pair  de  cent  francs 
et  les  70  centimes  restant  un   cinquième  de  cetti 
somme,  au  total  120  francs. 

C'était  dans  son  rapport  que  la  Commission  pro] 
sait  la  création  du  3  1/2  pour  cent.  Le  projet  de 
qu'elle  soumettait  à  la  Chambre  était  moins  explicil 
Il  énonçait  seulement  que,  dans  le  nouveau  fonds 
créer,  la  diminution  d'intérêt  devait  être  au  minimui 
de  70  centimes,  et  l'augmentation  du  capital  nomina  i 
au  maximum  de  23  pour  cent.  Le  gouvernement  res- 
tait donc  libre,  en  observant  ces  conditions,  de  choisir 
l'espèce  de  fonds  qu'il  voudrait.  Seulement,  le  3  1/2 
pour  cent  était  celui  auquel   elles    s'appliquaient  le 
plus  naturellement. 

Dans  le  sein  de  la  Chambre,  l'abstention  du  minis- 
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tère,  qu'on  pouvait  considérer  comme  le  principal 
adversaire  de  la  mesure,  rendit  la  discussion  infini- 
ment moins  vive  que  lors  des  précédentes  propositions 
de  conversion.  On  contesta  à  peine  le  droit  de  rem- 
boursement de  TÉtat  et  l'opportunité  de  son  exercice. 
L'Orateur #le  plus  hostile  à  la  mesure  fut  M.  Liadières 
qui,  érigeant  en  demi-dieux  les  hommes  de  l'ancienne 
opposition,  ne  comprenait  pas  qu'on  pût  remettre  en 
question  ce  qu'ils  avaient  une  fois  repoussé. 

Le  principe  de  la  conversion  admis,  la  Chambre  ac- 
cueillit favorablement  la  proposition  d'une  réduction 
d'intérêt  d'un  demi  pour  cent,  sans  augmentation  du 
capital  nominal.  Mais,  la  discussion  fut  plus  prononcée 
quand  il  s'agit  du  second  mode  de  conversion.  Le 
avenir  de  la  vive  opposition  qu'avait  provoquée  dans 
'e  projet  de  M.  de  Villèle  l'augmentation  du  capital 
nominal,  l'annonce  faite    plus    récemment  par  M. 
Thiers,  pendant   sa  présidence  du  Conseil,   que  le 
gouvernement  ne  consentirait  à  la  conversion  qu'au- 
knt  qu'elle    n'entraînerait   pas  cette  augmentation, 
étaient  la  Chambre  dans  une  grande  incertitude.  Vai- 
llent le  Rapporteur  de  la   Commission   s'était-il 
efforcé  d'établir  que  l'augmentation  du  capital  nomi- 
nal ne  présentait  pas  tous   les  dangers  qu'on  avait 
v°ulu  y  voir,   et  avait-il  invoqué  l'exemple  du  trois 
P^ur  cent  qui,  émis  par  M.  de  Villèle  à  75  francs, 
*vait  été,  jusqu'à  ce  jour,   racheté  par    la  Caisse 
d'amortissement  au  prix  moyen  de  72  francs.  Il  fallut, 
Pour  dissiper  ou  tout  au  moins  diminuer  les  appré- 
hensions de  la  Chambre,  l'influence  de  M.  Duchâtel,  à 
qui  le  récent  exercice  des  fonctions  de  ministre  des 
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finances  et  ses»connaissances  économiques  donnai  en 
une  grande  autorité  en  ces  matières.  Cet  Orateui 
s'attacha  à  prouver  que   l'augmentation    du  capitei 
nominal  ne  constituait  pas  en  réalité  une  charge  pour 
l'État,  puisque  celui-ci  ne  pouvait  pas  être  contraint 
à  rembourser  sa  dette  sur  le  pied  de  ce  .capital.  Il 
n'opérait  sa  libération  que  par  voie  de  rachat,  au 
moven  de  l'amortissement.  C'était  donc  le  taux  de 
ces  rachats  qu'il  fallait  uniquement  considérer.  C'était 
son  plus  ou   moins  d'élévation  qui  constituerait  le 
gain  ou  la  perte  pour  l'État.  On  ne  pourrait  évidem- 
ment connaître  le  résultat  de  l'opération  qu'en  fin  dc 
compte,  lorsque  les  rachats  auraient  non  pas  éteint 
complètement  la  dette,  ce  qui  n'était  point  désirable 

• 

mais  l'auraient  réduite  au  chiffre  qu'on  pouvait  consi- 
dérer comme  normal.  Jusques-là,  il  n'était  possible 
que  d'établir  des  calculs  de  probabilité,  de  recherche 
si  l'économie  obtenue  sur  l'intérêt  compenserait  ave 
avantage  l'élévation  du  prix  des  rachats,  à  laqueli 
pourrait  donner  lieu  l'augmentation  du  capital  no 
minai. 

C'était  bien  parler.  Mais  il  restait  toujours  l'incon 
nue  à  dégager,  la  probabilité  à  établir.  Or,  sur  c 
point,  il  régnait  une  profonde  incertitude.  On  s**c 
cordait  à  reconnaître  qu'il  était  facile,  par  la  conve* 
sion  du  cinq  en  4  1/2  pour  cent,  d'obtenir  une  rédu* 
tion  de  demi  pour  cent  sur  l'intérêt  de  la  dette,  soit  à 
50  centimes  par  5  francs  de  rente,  sans  augmentatif 
du  capital  nominal.  Partant  de  ce  point,  on  se  deroa* 
dait  si  la  création  d'un  nouveau  fonds  à  3  1/2  po** 
cent,  que  proposait  la  Commission,  laisserait  à  VË& 
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cet  avantage.  Au  lieu  de  50  centimes,  elle  permettait 
d'en  retrancher  au  rentier  80,  c'est-à-dire  30  de  plus 
par  5  francs  de  rente  ;  mais  elle  augmenterait  d'un 
cinquième  le  capital  nominal.  Or,  les  30  centimes  de 
diminution  sur  l'intérêt  compenseraient-ils  cette  aug- 
mentation, suffiraient-ils  pour  faire  face  à  l'élévation 
qu'elle  entraînerait  dans  le  prix  des  rachats  de  la 
rente  ?  C'était  une  question  qui  préoccupait  les  esprits, 
et  qu'il  était  impossible  de  résoudre  à  l'avance.  A  ce 
sujet,  M.  Lacave-Laplagne,  Ministre  des  finances, 
monta  à  la  tribune,  et,  sans  exprimer  d'opinion  au 
nom  du  Gouvernement,  déclara  qu'il  apportait  seize 
calculs  différents  dont  les  résultats,  suivant  les  divers 
taux  de  rachat,  seraient,  dans  des  proportions  diver- 
ses, favorables  ou  contraires  à  l'intérêt  du  Trésor. 
Vainement  on  demanda  au  Ministre  de  se  prononcer  ; 
il  se  renferma  dans  une  stricte  neutralité.  Cependant, 
il  insista  sur  ce  point  que,  pour  le  succès  de  l'opéra- 
tion, une  grande  latitude  devrait  être  laissée  au  Mi- 
nistre des  finances  dans  le  choix  des  rentes  à  délivrer 
aux  porteurs  du  5  pour  cent  qui  consentiraient  à  la 
conversion,  ou  aux  capitalistes  qui  prêteraient  à  l'État 
les  fonds  nécessaires  pour  le  remboursement  des  ren- 
tes non  converties.  Il  semblait  critiquer  par  là  le  sys- 
tème de  la  Commission,  qui  avait  posé  des  limites  à 
l'action  du  Gouvernement.  Il  rentrait  dans  les  idées  de 
M.  Gouin,  dont  le  projet  abandonnait  tout  à  la  déci- 
sion exclusive  du  pouvoir  exécutif. 

La  Chambre  éprouvait  un  vif  désir  de  voir  le  Gou- 
vernement s'associer  à  la  mesure.  Aussi,  s'empressa- 
t-elle  de  chercher  les  moyens  de  satisfaire  à  ce  qu'elle 


318  LIVRE  VI.   —  LE  GOUVERNEMENT  DE  JUILLET 

pouvait  considérer  comme  un  vœu  de  sa  part.  De 
tous  côtés  surgirent  des  amendements  dans  ce  sens. 
On  s'arrêta  aux  dispositions  suivantes  :  la  conversion 
fut  autorisée,  à  condition  qu'elle  laisserait  aux  rentiers 
l'option  entre  le  remboursement  au  pair  et  des  rentes 
nouvelles,  et  qu'elle  aurait  pour  résultat  définitif  une 
réduction  effective  de  50  centimes  d'intérêt  par  5  francs 
de  rente,  sans  que  le  capital  nominal  des  nouvelles 
rentes  à  créer  pût  présenter  une  augmentation  (te 
plus  de  20  pour  cent.  Enfin,  celles  des  rentes  qui  se- 
raient  émises  au   pair  ne  pourraient  pas,  pendant 
12  ans,  être  remboursées.  Vers  la  fin  de  la  discussion* 
lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que  de  question  de  détail,  le 
Ministère,  tout  en  maintenant  son  opinion  sur  l'inop- 
portunité de  la  mesure,  entra  plus  franchement  dans 
la  mêlée.  M.  Lacave-Laplagne  prit  plusieurs  fois  la- 
parole,  provoqua  d'utiles  corrections  au  projet  de  la 
Commission,  et  fit  preuve  de  sens  ainsi  que  de  saga- 
cité. 

On  laissait  donc  au  Ministère  le  choix  des  rentes  & 
créer,  ainsi  que  la  fixation  de  la  réduction  d'intérêt  ^* 
de    l'augmentation  du  capital  nominal.    Seulement' 
pour  ces  deux  derniers  points,  on  déterminait  un  n*  m" 
nimum  d'un  côté  et  un  maximum  de  l'autre.  A  nc^s 
yeux,  la  Chambre  en  livrant,  ainsi  la  fortune  publiqi*-^ 
à  la  merci  du  pouvoir  exécutif,  en  renonçant  à  réglf3"^1 
les  conditions  d'une  opération  aussi  importante,  abai 
donnait  son  droit  et  manquait  à  son  devoir.  Elle  pc^  ' 
sait,  en  outre,  une  condition  impossible  à  rempli 
celle  d'obtenir  comme  résultat  définitif,  pour  les  rent 
à  créer  avec  augmentation  du  capital  nominal,  u 
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diminution  effective  de  50  centimes  d'intérêt  par  cinq 
francs  de  rente.  On  avait  démontré  qu'en  pareille  ma- 
tière tout  est  hypothétique,  subordonné  au  prix  de 
rachat  de  la  rente  ;  que  c'est  seulement  après  l'extinc- 
tion de  la  dette,  en  totalité  ou  en  majeure  partie, 
qu'on  peut  savoir  dans  quelle  mesure  la  combinaison 
de  la  réduction  d'intérêt  et  de  l'augmentation  du  ca- 
pital nominal  a  procuré  une  économie.  Après  cette 
démonstration,  exiger  que  l'opération  dût  avoir  pour 
résultat  définitif  une  diminution  effective  d'intérêt  de  50 
centimes  par  5  francs  de  rente,  c'était  prouver  ou  qu'on 
n'avait  pas  compris  la  démonstration,  ou  qu'on  vou- 
lait l'impossible. 

Cependant,  il  faut  le  dire,  tout  ce  qui  prêtait  à  la 
critique  dans  les  résolutions  de  la  Chambre  était 
moins  imputable  à  celle-ci  qu'au  Ministère  qui,  par 
son  abstention  systématique,  la  laissait  errer  à  l'aven- 
ture sur  un  terrain  difficile,  où  son  devoir  était  de 
tracer  et  d'aplanir  la  voie  devant  elle.  Évidemment 
une  aussi  importante  mesure  exigeait  des  études,  des 
combinaisons,  des  traités  préalables.  Or,  le  Ministère 
seul  pouvait  s'y  livrer  ou  les  conclure.  Le  rôle  vérita- 
ble de  la  Chambre  n'était  pas  de  créer  les  conditions 
de  la  conversion,  mais  de  les  sanctionner.  En  1824, 
M.  de  Villèle  s'était  présenté  avec  un  projet  longue- 
ment élaboré.  Il  avait  mûrement  examiné  la  situation 
financière,  calculé  les  chances,  enfin  conclu  un  traité 
avec  les  principaux  banquiers  de  l'Europe,  pour  assu- 
rer le  remboursement.  Chacun  était  donc  resté  dans 
son  rôle  :  le  Ministre  avait  étudié  et  proposé,  la  Cham- 
bre avait  été  appelée  à  examiner  et  sanctionner.  En 
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1838,  au  contraire,  les  rôles  étaient  intervertis.  11 
faut  donc  pas  s'étonner  si,  dans  les  décisions  de 
Chambre,  il  y  eut,  non  de  l'irrésolution,  car  la  voloi 
était  bien  arrêtée,  mais  de  l'incertitude  et  peut-ê 
même  quelque  erreur. 

Il  restait  au  projet  une  épreuve  périlleuse  à  su 
devant  la  Chambre  des  Pairs.  Tout  faisait  présaj 
qu'elle  lui  serait  funeste  :  le  vote  antérieur  de  ce 
Chambre,  qui  l'avait  si  fortement  engagée,  sa  compl 
sance  envers  le  nouveau  Gouvernement,  enfin  la  a 
duite  équivoque  du  Ministère,  qu'on  pouvait  soupçc 
ner  d'avoir  compté  sur  un  vote  négatif  de  sa  part, 
choix  du  Rapporteur  nommé  par  la  Commission  foi 
nit  un  indice  presque  certain  du  sort  réservé  au  pi 
jet.  Ce  Rapporteur  était  M.  Roy  qui,  soit  convictû 
soit  calcul,  s'était  montré  l'un  des  adversaires  les  p 
ardents  du  plan  de  conversion  présenté  par  M. 
Villèle.  La  Commission  proposa,  à  l'unanimité,  \ 
son  organe,  de  rejeter  le  projet  adopté  par  la  Chai 
bre  des  Députés. 

Le  Rapporteur  invoquait  à  l'appui  de  ces  conc 
sions  des  raisons  tant  politiques  que  financières, 
examinait  d'abord  la  conversion  ou  plutôt  le  rembo 
sèment  au  point  de  vue  de  la  légalité,  et  exposait 
arguments  invoqués  pour  ou  contre,  mais  en  mett 
principalement  en  relief  ceux  des  adversaires  de 
mesure.  S'attachant  ensuite  à  la  question  d'oppor 
nité,  M.  Roy  faisait  remarquer  que  le  Ministère  s'éi 
prononcé  contre  la  conversion  ;  qu'à  côté  des  faits  ] 
tents  de  la  politique  il  y  a  souvent  des  faits  secr« 
qui  ne  peuvent  être   divulgués   sans   inconvénic 
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«  Nous  avons  pensé,  disait-il,  qu'il  serait  dangereux 
t  et  contraire  aux  intérêts  de  l'État  de  vouloir  à  cet 
•  égard  obtenir  des  explications  phls  explicites.  » 
Le  Rapporteur,  passant  à  un  autre  ordre  d'idées,  re- 
connaissait et  respectait  le  droit  d'initiative  accordé 
aux  Chambres  depuis  1830,  mais  il  faisait  remarquer 
que,  dans  une  matière  si  importante,  qui  touche  à  la 
fortune  publique  et  privée,  l'initiative  devait  venir  du 
Gouvernement,  seul  en  situation  de  connaître  les  faits 
intérieurs  et  extérieurs,  d'exposer  aux  autres  pouvoirs 
la  nécessité  de  la  mesure,  son  utilité,  ses  movens 
d'exécution,  son  opportunité  politique  et  financière. 
Enfin,  le  Rapporteur  soutenait  que  si  la  conversion 
n'était  pas  proposée  par  le  Ministère,  la  responsabilité 
n'existerait  nulle  part,  puisque  les  Chambres  en  étaient 
exemptes,  et  qu'on  ne  saurait  la  faire  peser  sur  un 
ministère  à  qui  on  aurait  imposé  la  mesure. 

Cette  première  partie  du  rapport  ne  présentait  rien 
de  concluant.  D'abord,  la  légalité  du  remboursement 
des  rentiers  avait  été  si  victorieusement  établie  dans 
les  grandes  discussions  précédentes,  qu'elle  ne  pou- 
vait sérieusement  être  mise  en  doute.  Aussi  le  Rap- 
porteur s'était-il  borné  à  reproduire  les  arguments 
dans  les  deux  sens,  avec  une  certaine  prédilection 
pour  ceux  des  adversaires  du  remboursement,  mais 
sans  conclure  en  leur  faveur.  Quant  à  l'inopportunité, 
soutenir  que  pour  faire  repousser  la  conversion  il 
suffisait  que  les  Ministres  la  déclarassent  intempestive, 
sans  exposer  les  motifs  de  leur  opinion,  sans  qu'on 
pût  les  forcer  à  s'expliquer  catégoriquement,  c'était 
soumettre  la  mesure  au  bon  plaisir  du  pouvoir  exécu- 
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tif,  enlever  aux  Chambres  toute  autorité  en  cette  nrma- 
tière.  Restait  l'irresponsabilité.  Ici,  le  Rapporteur  mé- 
connaissait complètement  les  conditions  du  Gouver- 
nement parlementaire.  Lorsqu'une  opération  aussi 
importante  que  la  conversion  est  votée,  malgré  Top- 
position  du  Ministère,  celui-ci  doit  ou  se  retirer  ou 
dissoudre  la  Chambre.  S'il  consent,  au  contraire,  à- 
exécuter  la  mesure,  il  en  accepte  la  responsabilité. 

M.  Roy,  abordant  un  autre  ordre  d'idées,  cherchai* 
à  prouver  que  les  habitants  de  Paris  auraient  le  plus  &- 
souffrir  de  la  conversion.  Il  s'emparait  d'un  docum^*** 
produit  par  le  Ministère,  en  1836,  lors  de  la  premife*~e 
discussion  devant  la  Chambre  des  Députés,  docura©*** 
qui,  rédigé  dans  l'hypothèse  où  la  conversion  ne  po*~~ 
terait  que  sur  96  millions  de  rente,  tendait  à  établi* 
qu'il  y  aurait  120  mille  propriétaires  atteints,  do*** 
104  mille,  pour  88  millions  de  rente,  étaient  suppo^^s 
résidera  Paris,  et  16  mille,  pour  8  millions  de  rer**e 
dans  les  départements.  Or,  ce  n'était  pas  sur  96  millions 
de  rente  seulement,  mais  sur  une  somme  plus  considé- 
rable que  porterait  la  conversion,  puisque  le  total  d&s  S 
pour  cent  dépassait  1 47  millions.  Paris,  disait  le  Rappor- 
teur, serait  donc  encore  plus  fortement  frappé  que  **e 
le  faisait  supposer  le  document  de  1836.  A  ce  suj^*» 
M.  Roy  laissait  entendre  que  le  vote  de  la  Chami>*~e 
des  Députés  en  faveur  de  la  conversion,  pourrait  avoir 
été  inspiré  par  une  certaine  jalousie  de  la  part  d^s 
départements  contre  la  capitale.  Mais  ce  qu'il  ne-d*~ 
sait  pas,  c'est  que  le  document  dont  il  excipait,  aii*^1 
que  tous  ceux  du  même  genre,  avait  été  singulière" 
ment  invalidé  en    1838  par  la  discussion.  On  av»** 
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établi,  en  effet,  que,  parmi  les  rentiers  de  Paris,  un 
grand  nombre  possédaient  plusieurs  inscriptions,  que 
d'autres  touchaient  des  arrérages  simplement  en  qua- 
lité de  mandataires  d'habitants  des  départements,  en 
sorte  que  le  nombre  réel  des  rentiers  parisiens  n'ex- 
cédait pas  50  mille.  Cet  oubli  de  rectifications  faites 
publiquement,  à  la  tribune,  prouvait  que,  de  la  part 
de  la  Commission,  il  y  avait  un  parti-pris. 

Le  Rapporteur  développait  encore  d'autres  objec- 
tions. Une  dynastie  nouvelle,  un  trône  mal  affermi, 
des  émeutes  encore  récentes,  en  un  mot  l'ordre  poli- 
tique, moral  et  matériel  à  peine  rétabli,  lui  paraissaieni 
commander  le  rejet  d'une  mesure  qui  touchait  à  tant 
d'intérêts.  Rappelant  enfin  combien  le  nouveau  gou- 
vernement comptait  d'adversaires,  il  demandait  si 
c'était  bien  le  cas  d'en  augmenter  le  nombre. 

Telles  étaient  les  considérations  politiques  qu'op- 
posait le  Rapporteur  au  projet  de  conversion.  Il  le 
combattait  encore  par  des  raisons  financières.  La 
principale  était  tirée  de  l'augmentation  du  capital  no- 
minal de  la  rente.  Il  en  résulterait  pour  l'État,  disait 
M.  Roy,  un  surcroît  de  dette  de  500  millions.  D'un 
autre  côté,  n'était-il  pas  contradictoire,  ajoutait-il,  de 
s*  refuser  actuellement  à  racheter  la  rente  au-dessus 
du  pair  de  cent  francs,  et  de  se  condamner  à  ce  ra- 
chat pour  l'avenir,  par  l'effet  de  la  conversion  ?  Ce  qui 
^ait  simple,  rationnel,  ce  qui  n'entraînerait  aucune 
charge  pour  l'État,  c'était  d'attendre  que,  par  suite  de 
'  abaissement  général  du  taux  de  l'intérêt,  il  fût  possible 
de  réduire  celui  de  la  rente,  sans  augmenter  le  capital. 

Ces  objections  financières,  déjà  si  souvent  produites 
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ne  manquaient  pas  de  force.  Elles  négligeaient 
pendant  l'élément  le  plus  essentiel  de  la  question, 
celui  qui  résultait  de  la  réduction  d'intérêt,  et  £brrr»«ait 
la  contre-partie  de  l'augmentation  du  capital  nominal- 
D'un  autre  côté,  attendre,  pour  opérer  la  conversion, 
que  le  taux  de  l'intérêt  fût  encore  plus  bas,  c'est-à- 
dire  que  le  cours  de  la  rente  fût  plus  élevé,  c'était 
s'exposer  à  faire  subir  les  conséquences  de  la  mesure 
presque   entièrement  par  des  rentiers  nouveaux,  ci**1 
auraient  acheté  aux  plus  hauts  prix,  et  auxquels,  |>ar 
conséquent,  la  conversion  serait  d'autant  plus  or*^~ 
reuse. 

Enfin,  le  Rapporteur,  examinant  les  dispositions  «i11 
projet  relatives  à  l'exécution  de  la  mesure,  critiqua*1 
vivement  celle  qui  divisait  les  rentes  à  rembourser   ^D 
séries  destinées  à  être  appelées  successivement,  si-*  *  ~ 
vant  la  rentrée  des  fonds.  Il  résulterait  de  là,  disait—  ï  "^ 
que  ces  rentes,  comprimées  par  la  menace  peri»^-" 
nente  du  remboursement,  ne  pourraient  pas  s'éle^  ^r 
au-dessus  du  cours  de  100  francs,  au  grand  détrim^*1' 
de  leurs  propriétaires.  Mais,  ici,  le  Rapporteur  ne  re- 
marquait pas  que  les  rentiers  étaient  libres  d'échapjz*^ 
à  cet  inconvénient,  en  consentant  à  la  conversions 
que  l'État  ne  leur  devait  que  le  pair  de  100  francs.,    ^ 
qu'il  était,  malgré  les  objections  contraires,  en  d:r*oil 
de  les  rembourser  à  ce  taux,  quand  il  le  voudrait.     Gu 
plutôt,  le  Rapporteur  le  reconnaissait  très  bien,  et  se 
plaignait  de  ce  que  les  rentiers,  ainsi  placés  entr^  la 
conversion  et  la  compression  de  leurs  rentes,  serai  et*1* 
forcés  de  consentir  à  cette  conversion  qui,  par  lfé!^fr 
ticité  des  nouvelles  rentes  créées,  leur  présente**0'* 
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seule  des  chances  de  bénéfice.  Il  insinuait,  enfin,  que 
le  parti  le  plus  sage  et  le  plus  juste  était  de  laisser  les 
porteurs  du  cinq  pour  cent  jouir  en  paix  de  leur  reve- 
nu, et  de  faire  racheter  leurs  rentes  au-dessus  du  pair 
par  l'amortissement. 

Tel  était  ce  rapport,  peu  digne  d'un  esprit  éminent 
et  d'un  vrai  financier.  La  recherche  impartiale  de  la 
vérité,  l'esprit  d'équité,  qui  pèse  avec  un  égal  scrupule 
te  pour  et  le  contre,  ne  s'y  révélaient  point.  Les  ques- 
tions n'y  étaient  présentées  que  sous  l'un  de  leurs  as- 
pects. Un  seul  intérêt  y  dominait,  celui  des  rentiers, 
°u    plutôt  celui  des  petits  rentiers  de  Paris.  C'était 
l,ne  œuvre  de  passion,  de  parti  et  peut-être  d'obsé- 
quiosité envers  la  Rovauté,  dont  on  connaissait  les 
répugnances  à  l'égard  de  la  mesure.  La  Commission 
eorrimit  l'erreur,  trop  générale  dans  ce  temps,  de 
croire  que  l'on  peut  assurer  la  stabilité  d'un  gouver- 
nement par  la  satisfaction  des  intérêts  d'un  parti  ou 
d'une  classe,  tandis  qu'il  n'y  a  pour  elle  de  base 
solide  que  la  satisfaction  des  intérêts  généraux  du 

Il  serait  inutile  de  reproduire  ici  la  discussion  qui 
e*U  lieu  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  Pairs,  puis- 
Que  toutes  les  raisons  qui  pouvaient  déterminer  le 
rejet  de  la  mesure  se  trouvaient  développées  ou  indi- 
quées dans  le  rapport  de  M.  Roy.  Ce  fut  ainsi  que, 
P°ur  la  seconde  fois,  cette  Chambre  rejeta  le  projet  de 
conversion  adopté  par  celle  des  Députés.  Elle  ne  fit 
^ns  doute  qu'user  de  son  droit  ;  mais  on  peut  se  de- 
mander si  cet  usage  fut  conforme  à  la  sagesse  et  à  la 
8a,He  politique.  Les  Députés  étaient  les  seuls  manda- 
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taires  des  contribuables  el  les  représentants  légaux  de 
l'opinion.  Or,  quand  ils  avaient  adopté  une  disposition 
destinée  à  diminuer  les  charges  publiques,  et  à  satis- 
faire à  l'un  des  vœux  le  plus  souvent  et  le  plus  forte- 
ment exprimés,  on  peut  se  demander  s'il  appartenait 
à  la  Chambre  des  Pairs,  simple  émanation  du  pouvoir 
exécutif,  de  s'opposer  presque  systématiquement  à 
cette  mesure.  N'eût-il  pas  été  plus  sage  de  sa  part, 
plus  conforme  à  son  rôle  constitutionnel,  de  chercher 
à  perfectionner  le  projet  de  conversion,  et  à  concilier 
autant  que  possible,  dans  ses  dispositions,  l'équité  et 
l'intérêt  général  ? 


CHAPITRE  II. 

LES  TRAVAUX  PUBLICS 

Travaux  publies.  —  Projet  de  création  d'un  fonds  extraordinaire. 
—  Vive  opposition.  —  M.  Duchatel  ministre  des  finances.  —Vote 
de  la  loi  par  les  deux  Chambres.  —  Lois  particulières  qui  enga- 
gent ce  fonds  pour  plus  de  840  millions.  —  Réflexions.  —  Utilité 
des  travaux.  —  Question  de  principe. 

lits  travaux  de  1883  payés  sur  la  dette  flottante.  —  Le  Trésor  rem- 
boursé sur  les  dépôts  dos  Caisses  d'épargne.  —  Historique  de 
ces  Caisses.  —  Mesures  imprudentes  prises  en  1829.  —  Loi  du  81 
mars  1887.  Ses  dispositions  sont  illusoires.  —Montant  des  travaux 
accomplis  de  1887  à  1840. 

Au  nombre  des  mesures  financières  les  plus  impor- 
tantes de  cette  époque  doivent  figurer  celles  qui  con- 
cernaient les  travaux  publics.  On  a  vu,  en  1833,  M. 
Thiers  faire  voter  des  travaux  extraordinaires  de  ce 
genre  pour  une  somme  de  93  millions,  malgré  les 
déficits  annuels  des  budgets  et  le  découvert  énorme 
du  Trésor,  qui  n'avait  pas  encore  pu  recouvrer  ses 
avances  par  l'émission  des  rentes  mises  à  sa  disposi- 
tion. Cette  entreprise  hardie  se  trouvait  accomplie  en 
1837;  mais  les  rentes  destinées  à  en  payer  les  frais 
étaient  restées  en  portefeuille  ;  le  Trésor  avait  avancé 
la  totalité  des  fonds  sur  les  ressources  de  la  dette 
flottante.  D'un  autre  côté,  il  n'était  pas  encore  entière- 
ment rentré,  par  la  consolidation  des  réserves  de 
l'amortissement,  dans  les  sommes  qu'il  avait  avancées 
sur  les  crédits  en  rentes  ouverts  pour  les  autres  dé- 
penses extraordinaires,  en  sorte  que  la  dette  flottante 
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se  trouvait,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  accrue  à  la 
de  1835  de  140  millions  (1).  Les  consolidations  0] 
rées  en  mars  et  juillet   1836,  et  s'élevant  à  38  ir 
lions  (2),  réduisirent  ce  découvert  spécial  à  102  m 
lions  en  chiffres  ronds  (3).  Mais  le  Trésor  était  d" 
autre  côté  en  possession  de  fonds  qui  balançaient 
au  delà  cette  avance.  Ainsi  ses  caisses  contenaient 
millions  appartenant  à  l'amortissement,  pour  lesqu* 
il  avait  remis  des  bons  qui  n'étaient  pas  compris  da 
les  consolidations.  Il  était  encore  détenteur  de  ' 
millions  déposés  par    les  caisses  d'épargne  et  qi 
comme  on  le  verra  tout  à  l'heure,  devaient  lui  être  c 
finitivement  attribués  pour  éteindre  le  découvert 
102  millions. 

Les  choses  en  cet  état,  le  ministère  qui  avait  suc< 
dé  à  celui  de  M.  Thiers,  et  qui  ne  se  considérait  \ 
comme  lié  par  les  promesses  de  cet  homme  d'É 
relatives  à  la  conversion,  proposa,  en  janvier  1837 
la  Chambre  des  Députés  une  mesure  importante, 
nature  à  engager  toutes  les  ressources  disponibles 
Trésor  et  de  l'amortissement.  Il  s'agissait  de  créer 
fonds  extraordinaire  pour  les  travaux  publics  à  ent 
prendre,  fonds  qui  se  composerait  du  reliquat  a< 
qu'il  était  permis  d'espérer  des  budgets  futurs,  d'api 
le  résultat  favorable  qu'avait  donné  celui  de  1836, 

(1)  En  chiffres  exacts  140,849,572  fr.  75  c. 

(2)  88,088,807  fr.  82  c. 

(8)  102,816,194  fr.  93  c.  —  Dans  ee  reliquat  ne  figuraient  pas  lec 
millions  provenant  des  déficits  de  1880  et  1882,  pour  lesquels 
cune  ressource  ne  fut  attribuée  au  Trésor  et  qui  restèrent  ainsi  4 
charge  de  la  dette  flottante. 
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de  rentes  nouvelles  qui  pourraient  être  délivrées  à  la 
Caisse  d'amortissement  par  le  Trésor  en  échange  de 
ses  bons.  C'était  la  continuation  du  système  des  con- 
solidations, qui  n'avait  été  autorisé  par  les  lois  précé- 
dentes que  jusqu'à  concurrence  de  sommes  qu'on  était 
près  d'atteindre  ;  c'était  l'aliénation  anticipée  et  illimi- 
tée des  ressources  de  l'amortissement,  puisque  le  fonds 
extraordinaire  à  créer  n'avait  point  de  chiffre  déter- 
miné, et  pouvait  successivement  s'accroître  avec  l'en- 
treprise de  nouveaux  travaux. 

Quelle  était  la  pensée  inspiratrice  de  ce  projet  ? 
N'avait-on  considéré  que  l'utilité  des  travaux  ?  Ne 
voulait-on  pas  mettre  obstacle,  par  l'engagement  de 
toutes  les  ressources  du  Trésor,  à  la  réalisation  des 
idées  de  conversion  auxquelles  le  Roi  et  ses  nouveaux 
ministres  étaient  contraires?  N'y  avait-il  pas  enfin  une 
vue  plus  secrète  et  plus  profonde,  celle  de  prévenir, 
par  un  état  d'impuissance  calculé,  les  tentatives  des 
partisans  d'une  attitude  plus  ferme  à  l'extérieur,  et 
de  perpétuer  ainsi  cette  paix,  qualifiée  de  paix  à  tout 
prix,  qui  était  l'une  des  conditions  fondamentales  du 
système  de  gouvernement  adopté  par  le  Roi,  et  qu'il 
maintenait  avec  une  obstination  immuable  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  projet  avait  une  haute  portée. 
On  peut  le  considérer  comme  l'œuvre  spontanée  ou 
Suggérée  de  M.  Duchatel,  ministre  des  finances  dans 
le  nouveau  Cabinet.  Cet  homme  politique,  arrivé  jeune 
aux  affaires,  grâce  à  ses  antécédents  de  famille  et  à  la 
faveur  dont  jouissait  sous  le  nouveau  régime  tout  ce 
qui  se  rattachait  au  gouvernement  Impérial,  était  doué 
d'une  intelligence  et  d'une  élocution  faciles   II  avait 
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étudié  les  œuvres  des  économistes  et  y  avait  puisé, 
sur  les  questions  d'intérêt  matériel,  une  certaine  indé- 
pendance de  vues.  Dans  la  rédaction  du  journal  le 
Globe,  auquel  il  avait  collaboré,  il  s'était  trouvé  mêlé 
à  un  groupe  d'hommes  de  grande  valeur  intellectuelle, 
mais  qui  formaient  un  assemblage  tant  soit  peu  con- 
fus de  Saint-Simoniens,  d'humanitaires  et  de  républi- 
cains. Peut-être  trop  influencé  par  le  spectacle  de 
ces  divergences,  il  passait  pour  n'avoir  que  des  opi- 
nions molles  et  peu  arrêtées.  Il  subissait,  sans  résis- 
tance et  même  sans  déplaisir,  l'influence  prépondé- 
rante du  Roi,  et  devenait  ainsi  l'un  des  ministres  fa- 
voris de  ce  Monarque,  qui  plaçait  l'idéal  de  son  gou- 
vernement dans  la  prédominance  de  sa  direction  per- 
sonnelle et  le  concours  d'un  Cabinet  assez  docile  pour 
la  subir,  et  assez  éloquent  pour  la  faire  triompher  de- 
vant les  Chambres. 

Le  projet  de  loi  provoqua  une  vive  discussion.  11  ne 
fut  accepté  par  la  Commission  de  la  Chambre  des 
Députés,  qui  lui  fit  subir  de  légères  modifications, 
qu'à  la  majorité  d'une  voix.  Plus  favorablement  accueilli 
par  la  Chambre  elle-même,  il  y  passa  à  une  assez 
forte  majorité.  Ceux  qui  le  combattaient  lui  repro- 
chaient de  former,  pour  un  temps  indéterminé,  un 
obstacle  à  la  conversion  des  rentes.  Les  excédants  des 
budgets,  les  fonds  de  l'amortissement,  c'est-à-dire 
toutes  les  ressources  libres  de  l'État  se  trouvant  ainsi 
absorbées,  que  pourrait-il  rester,  disaient-ils,  pour 
faire  face  aux  demandes  de  remboursement  ?  De  plus, 
si  la  conversion  s'opérait  au  moyen  de  la  création  de 
rentes  au-dessous  du  pair,  l'amortissement,  aux  ter- 
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mes  des  lois  existantes,  devrait  reprendre  son  action. 
Or,  comment  le  pourrait-il,  si  ses  fonds  étaient  déjà 
engagés  à  l'avance  et  pour  longtemps  ?  Il  était  donc 
évident  à  leurs  yeux  que  le  nouveau  projet  impliquait 
la  renonciation  à  la  conversion  des  rentes. 

Il  constituait  même,  ajoutait-on,  la  destruction  de 
l'amortissement.  Pourrait-on,  en  effet,  considérer  cette 
institution  comme  existante,  après  l'aliénation  des  re- 
venus qui  devaient  l'alimenter  ?  Ne  serait-ce  pas  le 
cas,  pour  supprimer  des  frais  d'administration  inu- 
tiles, de  fermer  une  Caisse  désormais  sans  objet,  vu 
la  modicité  des  ressources  qui  lui  resteraient  ? 

Abordant  un  autre  ordre  d'idées,  on  demandait  s'il 
était  véritablement  utile  et  économique  que  l'État  se 
chargeât  de  tous  les  travaux  publics  ;  s'il  n'y  en  avait 
pas  certaines  catégories  qui  devaient  être  abandonnées, 
comme  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  à  l'industrie 
particulière,  qui  les  exécuterait  avec  plus  de  rapidité  .. 
et  d'économie  que  l'État  ;  s'il  n'en  résulterait  pas  un 
grand  essor  pour  l'esprit  d'entreprise,  pour  l'agglo- 
mération libre  des  capitaux,  un  dérivatif  pour  les  es- 
prits inquiets,  pour  toutes  les  ardeurs  qui  n'avaient 
actuellement  d'autre  champ  d'activité  que  celui  de  la 
politique  intérieure  ?  On  demandait  enfin  si  le  gouver- 
nement, en  voulant  tout  faire  par  lui-même,  ne  s'expo- 
sait pas  à  être  assailli  par  les  demandes  de  toutes  les 
localités  et  entravé  dans  sa  liberté  d'action  ? 

Les  défenseurs  du  projet,  parmi  lesquels  M.  Du- 
chatel  tint  le  premier  rang,  ne  laissèrent  pas  ces 
objections  sans  réponse.  D'abord,  on  fit  valoir  la  né- 
cessité pour  la  France  de  développer  et  perfectionner 
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ses  voies  de  communication,  pour  ne  pas  rester  en 
arrière  des  autres  peuples  tels  que  l'Angleterre,  l'Alle- 
magne, la  Belgique  qui,  au  moyen  de  travaux  ana- 
logues avaient  vu  progresser  chez  eux,  par  un  large 
et  rapide  essor,  l'agriculture,  l'industrie  et  le  com- 
merce. Ces  peuples,  en  effet,  affranchis  des  lourdes 
charges  qui,  depuis  1815,  avaient  pesé  sur  la  France, 
et  des  luttes  politiques  déplorables  dans  lesquelles 
s'était  consumée  son  activité,  avaient  pu  consacrer 
leurs  ressources  et  leur  génie  à  la  satisfaction  de  leurs 
intérêts  matériels. 

Les  défenseurs  du  projet  reconnaissaient  ensuite 
tout  ce  que  pouvait  avoir  d'avantageux  l'intervention 
de  l'industrie  privée,  qu'on  était  disposé  à  accueillir 
avec  faveur.  Mais  ils  divisaient  les  travaux  publics  en 
deux  catégories  :  ceux  que  l'État  seul  était  en  mesure 
d'accomplir,  et  ceux  pour  lesquels  l'industrie  privée 
pouvait  être  admise  ;  et  ils  faisaient  remarquer  que 
la  loi  n'était  pas  exclusivement  relative  aux  premiers  ; 
qu'elle  créait  simplement  un  fonds  général  au  moyen 
duquel  les  Chambres  pourraient,  suivant  les  occu ren- 
ées et  la  nature  des  travaux,  ouvrir  des  crédits  au 
Gouvernement  ou  accorder  des  subventions  aux  Com- 
pagnies. 

Quant  à  l'objection  puisée  dans  l'obstacle  que  la- 
création  du  fonds  des  travaux  créerait  pour  La  conver- 
sion, M.  Duchatel  la  repoussait  et  devant  la  Commis- 
sion et  devant  la  Chambre.  Il  déclarait,  dans  le  seine 
de  la  première,  que  le  Ministère  considérait  la  cou — 
version  comme  légale,  juste  et  utile  ;  mais  il  ne 
prononçait  pas  sur  l'époque  de  son  accomplissement 
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disant  seulement  que  le  Cabinet  la  présenterait  quand 
les  circonstances  lui  paraîtraient  favorables.  Devant  la 
Chambre,  il  traitait  la  question  avec  plus  de  dévelop- 
pement/et, sans  se  prononcer  davantage  sur  le  plus  ou 
moins  de  proximité  de  la  mesure,  il  soutenait  que  la 
loi  nouvelle  ne  ferait  aucun  obstacle  à  la  conversion, 
qui  pourrait  parfaitement  se  concilier  avec  les  travaux 
publics.  Allant  même  plus  loin,  il  prétendait  que  ces 
derniers  la  rendraient  plus  facile,  en  procurant  l'a- 
bondance des  capitaux  et  la  prospérité  de  l'industrie. 
On  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  dernière  partie 
do  l'argumentation  du  Ministre  était  faible,  ne  détrui- 
sait pas  les  objections,  et  que,  renvoyer  la  conversion 
*    l'époque  où  les  travaux  publics  auraient  produit 
Jours  résultats,    c'était   singulièrement  en  ajourner 
**e*écution.  Aussi,  en  1838,  c'est-à-dire  l'année  sui- 
Vaute,  le  même  Ministère,  mais  dont  M.  Duchatel  ne 
disait  plus  partie,  conjura-t-il  la  Chambre,  par  l'or- 
#ane  de  M.  Lacave-Laplagne,  son  successeur,  d'ajour- 
ner  encore  la  mesure,  comme  inopportune. 

Après  cette  discussion,  la  loi  fut  votée.  Elle  passa 

s  difficulté  à  la  Chambre  des  Pairs.  Elle  ne  posait 

^**^  le  principe  de  la  création  d'un  fonds  général  ap- 

^lioable  aux  travaux  publics.  Des  lois  particulières  de- 

^*^nt  déterminer  la  nature  et  l'importance  de  ces 

****  vaux  et  leur  affecter  des  crédits  spéciaux.  Elles  ne 

«rent  pas  attendre  (1).  11  en  fut  promulgué,  en 

^   {*  )  Il  y  eut  cette  singularité  que  la  loi  générale  qui  créait  le  fonds 
^    affecter  aux  travaux  ne  fut  promulguée  que  le  17  mai  1887,  et  que 

*5*   XM'emière  loi  portant  affectation  spéciale  du  fonds  fut  promulguée 

*****  le  14  mai. 
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effet,  pendant  les  années  1837, 1838  et  1839,  plusieu 
qui  engagèrent  l'État  pour  des  sommes  s'élevant  s 
total  à  341  millions  (341,223,000  francs).  I/énormi 
de  la  somme,  pour  l'époque,  l'empressement  avec  1 
quel  on  engageait  ainsi  à  l'avance,  pour  longtemp 
toutes  les  ressources  disponibles,  étaient  de  nature 
donner  quelque  valeur  à  l'opinion  de  ceux  qui  impi 
taient  au  Gouvernement  la  pensée  de  vouloir  cré< 
par  là  un  obstacle  à  la  conversion  des  rentes  et 
toute  modification  de  la  politique  extérieure.  Il  fai 
reconnaître,  cependant,  que  les  travaux  projetés  étaiei 
éminemment  utiles.  Ils  avaient  pour  objets  principau: 
en  effet,  de  combler  les  lacunes  et  d'adoucir  les  pent< 
des  routes  royales,  d'améliorer  les  rivières  et  les  por 
maritimes,  de  creuser  des  canaux,  de  construire  d< 
ponts,  enfin  de  commencer  les  études  en  grand  d< 
chemins  de  fer  (i).  La  nécessité  de  ces  travaux,  sai 
ceux  de  la  dernière  catégorie,  d'origine  récente,  atte 
tait  l'incurie  moins  de  la  Restauration  qui  avait  ( 
tant  de  charges  à  supporter,  que  du  Gouvernemei 

(1)  Voici  l'état  de  ces  travaux  et  des  sommes  qui  leur  étaie 
affectées  : 

Routes  royales 86.143.000  ; 

Routes  royales  et  ports  maritimes  de  Corse 9.600.000 

Routes  stratégiques  de  l'Ouest 2.000.000 

Ponts 1.990.P0O 

Améliorations  de  rivières 64.590.000 

Achèvement  des  canaux  de  1821  et  1822 14.600.000 

Études  de  navigation 400.000 

Amélioration  des  ports  maritimes 65.960.000 

Chemins  de  fer 11  000.000 

Établissement  de  nouveaux  canaux 85.000.000 


Total 841,228.0001 
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,r**périal,  qui  avait  négligé  la  vraie  France,  pour  con- 
&^crer  ses  ressources  à  des  fortifications  et  des  travaux 
dans  des  pays  lointains,  et  dont  l'annexion  ne  pouvait 
^tre  considérée  par  les  esprits  sages  et  politiques  com- 
Hne  de  longue  durée. 

Il  y  aurait  eu  une  question  grave  à  examiner  :  celle 
de  savoir  si,  abstraction  faite  de  la  conversion  que  le 
Gouvernement  de  Juillet  eut  le  tort  peu  justifiable  de 
ne  pas  accomplir,  il  ne  tint  pas  une  conduite  sage, 
conforme  aux  vrais  principes  et  à  l'intérêt  général  de 
la  France,  en  consacrant  les  fonds  libres  de  l'amortis- 
sement à  des  travaux  publics  essentiellement  favora- 
bles à  l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'industrie.  On 
pouvait,  puisque  la  plus  importante  masse  des  fonds 
publics  était  de  beaucoup  au-dessus  du  pair,  suppri- 
mer temporairement  du  moins,  la  partie  de  l'amortis- 
sement qui  lui  était  attribuée,  et,  diminuant  propor- 
tionnellement les  impôts,  procurer  un  allégement  aux 
contribuables.  L'idée  en  fut  présentée  dans  la  discus- 
sion. On  soutint  que  le  moyen  le  plus  efficace  d'en- 
courager le  travail,  de  développer  la  richesse  et  la 
prospérité  générales,  c'était  la  diminution  des  impôts. 
Mais,  ce  fut  avec  raison  que  cette  idée  ne  fut  pas  ac- 
cueillie. Elle  eût  été  fondée,  si  tous  les  travaux  pu- 
blics utiles  avaient  été  accomplis,  si  ce  qu'on  appelle 
aujourd'hui  le  grand  outillage  agricole  et  industriel 
n'eût  rien  laissé  à  désirer,  et  qu'il  s'agît  de  travaux 
de  luxe  et  d'embellissement.  Mais,  il  n'en  était  pas 
ainsi  :  c'était  cet  outillage  même,  alors  si  imparfait, 
qu'il  s'agissait  d'améliorer.  Il  est  évident  que  tous  les 
dégrèvements  ne  peuvent  compenser,  pour  l'agricul- 
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ture  et  l'industrie,  le  manque  de  routes,  de  rivièi 
navigables  et  de  canaux.  Posée  en  termes  générai, 
la  question  consiste  à  savoir  si,  pour  une  nation, 
vaut  mieux  consacrer  les  fonds  libres  que  laisse 
produit  de  l'impôt  à  dégrever  les  contribuables, 
amortir  la  dette,  ou  à  accomplir  des  travaux  pi 
blics  utiles  qui,  en  favorisant  le  développement  de  1 
richesse  publique,  rendent  plus  facile  à  supporter  I 
charge  de  la  dette  et  de  l'impôt.  Cette  question  parai 
au  premier  aperçu,  devoir  être  résolue  en  faveur  d< 
travaux.  Cependant,  comme  en  matière  politiqu 
l'absolu,  qui  peut  convenir  à  la  théorie  pure,  ne  sai 
rait  être  admis,  les  esprits  sages  et  clairvoyante,  q 
tiennent  compte  de  toutes  les  éventualités  que  le  temp 
les  complications,  les  crises  commerciales  et  la  guéri 
peuvent  amener,  doivent  estimer  que  la  conduite 
plus  conforme  à  l'intérêt  général  consiste  dans  i 
partage,  dont  les  proportions  peuvent  varier  suivai 
les  circonstances. 

Avant  d'entreprendre  les  travaux  qu'on  venait  < 
décréter  sur  une  aussi  grande  échelle,  il  était  indii 
pensable,  pour  la  sécurité  des  finances,  de  rembou 
ser  au  Trésor  les  93  millions  qu'il  avait  avancés  i 
paiement  de  ceux  dont  M.  Thiers  avait  été  le  har< 
promoteur.  Les  rentes  créées  pour  subvenir  à  a 
travaux  n'étaient  point  encore  émises.  Le  Trésor,  d*i 
autre  côté,  était  détenteur  d'environ  93  millions  prc 
venant  des  Caisses  d'épargne.  On  imagina,  cornu 
nous  l'avons  indiqué,  et  comme  le  Ministre  des  final 
ces,  dans  la  discussion  relative  aux  nouveaux  travaux 
l'avait  fait  pressentir  à  la  Chambre  des  Députés,  c 
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rembourser  au  Trésor  son  avance  dont  le  total,  ainsi 
qu'on  Ta  vu,  s'élevait  à  102  millions,  en  lui  attribuant 
tes  fonds  des  Caisses  d'épargne,  et  donnant  à  celles-ci 
er*  contre-valeur  les  rentes  dont  il  était  détenteur. 
C'était  une  opération  analogue  à  celle  qu'on  pratiquait 
à  Tégard  de  l'amortissement  ;  c'était  la  consolidation 
des  fonds  des  Caisses  d'épargne.  Pour  bien  faire  com- 
prendre le  mécanisme  de  cet  échange  et  les  dangers 
rçii'il  présentait,  il  est  nécessaire  de  faire  connaître  en 
Peu  de  mots  la  situation  légale  des  Caisses  d'épargne. 
Elles  existaient  depuis  longtemps  en  Angleterre, 
tuais  leur  introduction  en  France  ne  datait  que  de 
1818.  Elles  ne  furent  autorisées  dans  le  principe  à 
placer  leurs  fonds  qu'en  rentes  sur  l'État.  Cette  me- 
sure avait  pour  résultats  de  laisser  à  ces  Caisses  le 
caractère  d'établissements  privés,  et  d'affranchir  le 
Trésor  de  toute  responsabilité  à  leur  égard.  Tant  que 
la  rente  se  maintint  à  des  cours  assez  bas,  et  fut  en 
voie  d'ascension,  les  Caisses  qui  recevaient  par  là  un 
intérêt  beaucoup  plus  élevé  que  celui  par  elles  servi  à 
leurs  déposants,  et  qui  bénéficiaient  sur  le  capital,  ne 
se  plaignirent  pas  de  leur  condition.  Mais,  quand  les 
cours  de  la  rente  s'élevèrent,  elles  conçurent  des  in- 
quiétudes. Une  crise  politique  ou  financière  pouvait 
avoir  le  double  efiet  simultané,  de  leur  faire  retirer  les 
fonds  qui  leur  avaient  été  confiés,  et  de  les  contrain- 
dre à  vendre  leurs  rentes  au-dessous  du  prix  d'achat 
par  suite  de  la  baisse  des  fonds  publics,  c'est-à-dire 
de  les   placer  dans  l'impossibilité  d'opérer  un  rem- 
boursement intégral.  Pour  obviera  un  pareil  résultat, 
à  la  fois  triste  et  dangereux,  une  ordonnance  royale 
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rendue  en  1829,  et  sanctionnée  par  la  loi  portant  fixa- 
tion du  budget  de  1830,  autorisa  les  Caisses  à  verse 
leurs  fonds  au  Trésor,  qui  leur  en  servirait  l'intérê 
sur  le  pied  de  quatre  pour  cent.  Elles  vendirent  leur 
rentes  avec  bénéfice,  et  ce  changement  opportun  le 
préserva  des  conséquences  funestes  de  la  catastropli 
de  1830.  Mais,  s'il  présentait  des  avantages  pour  le? 
Caisses  d'épargne,  il  n'était  ni  sans  inconvénient,  r 
sans  péril  pour  le  Trésor.  Il  l'exposait  à  recevoir  de 
fonds  inutiles,  dont  il  paierait  lui-même  l'intérêt  san 
pouvoir  s'en  procurer  l'équivalent.  11  l'exposait,  enfin 
en  cas  de  crise  au  danger  d'une  demande  en  remboui 
sèment  de  tous  les  dépôts  simultanément,  alors  qu' 
n'aurait  pas  en  Caisse  la  somme  suffisante  pour  y  fair 
face.  On  avait,  sous  la  Restauration,  à  propos  de  1 
dette  flottante,  signalé  en  thèse  générale  ce  que  prt 
senterait  de  périlleux  pour  le  Trésor  une  dette  inces 
samment  exigible,  et  l'expérience  prouva,  en  184J 
le  fondement  des  craintes  ainsi  exprimées.  Une  1< 
du  5  juin  1835,  qui  réglementa  les  Caisses  d'épargn» 
maintint  le  principe  du  versement  de  leurs  fonds  a 
Trésor.  C'était  en  vertu  de  ces  dispositions  qu'il  éta 
détenteur  des  93  millions. 

On  voulut  à  la  fois  et  les  lui  attribuer  en  rembou 
sèment  de  son  avance  relative  aux  premiers  travai 
publics,  et  l'exonérer  autant  que  possible,  pour  l'av 
nir,  du  paiement  gratuit  d'intérêts  sur  les  versemen 
ultérieurs  des  Caisses  d'épargne.  En  conséquenc 
une  loi  du  31  mars  1837  substitua,  pour  la  réceptk 
et  l'administration  de  ce  fonds,  la  Caisse  des  dépô 
et  consignations  au  Trésor,  qui  cependant  en  restera 
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B^ant.  La  loi  ordonna,  en  outre,  que  les  comptes  des 
disses  d'épargne  avec  le  Trésor  seraient  arrêtés,  dans 
ks  trois  mois  ;  que  le  reliquat  dont  le  Trésor  serait 
débiteur,  pour  les  sommes  déjà  reçues  ou  celles  qu'il 
Recevrait  encore,  serait  porté  à  l'actif  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations;  enfin,  qu'il  se  libérerait  en- 
vers cette  Caisse  en  lui  transférant  les  rentes  dont  il 
était  détenteur,  jusqu'à  concurrence  du  reliquat  des 
crédits  ouverts  pour  les  dépenses  extraordinaires  par 
les  lois  antérieures,  reliquat  qui  était  de  102  mil- 
lions. 

Cette  loi,  dont  il  serait  superflu  de  reproduire  ici 
les  dispositions  secondaires,  ne  présentait  qu'un  avan- 
tage, celui  de  permettre  d'affranchir  le  Trésor  du 
paiement  gratuit  des  intérêts,  au  moyen  du  versement 
des  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Celle-ci,  en  effet,  autorisée  par  les  lois  de  son  institu- 
tion à  faire  des  placements,  pouvait  trouver  dans  l'in- 
térêt qu'elle  recevrait  la  compensation  de  celui  qu'elle 
paierait.  Du  reste,  la  loi  nouvelle  était  parfaitement 
illusoire  et  ne  constituait  qu'un  artifice  de  comptabi- 
lité. Elle  ne  mettait  pas  le  Trésor  à  l'abri  du  danger 
que  nous  avons  signalé,  puisqu'il  était  déclaré  garant 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  puisque  cette 
garantie,  n'eût-elle  pas  été  insérée  dans  la  loi,  n'en 
aurait  pas  moins  existé,  la  Caisse  des  dépôts  étant  un 
établissement  public.  Le  Trésor  restait  donc  toujours 
exposé  au  retrait  simultané  de  toutes  les  sommes  ver- 
sées ;  et  la  conversion  en  rentes  de  toutes  celles  déjà 
reçues  ne  faisait  qu'ajouter  au  danger.  Les  travaux 
votés  en  1833,  sur  la  proposition  de  M.  Thiers,  furent 
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donc  en  définitive  soldés  au  moyen  d'un  emprunt  fai 
aux  Caisses  d'épargne. 

Hais,  le  découvert  du  Trésor  excédait  le  montai] 
de  Ces  travaux,  puisqu'il  s'élevait  à  109  millions.  Oi 
acheva  de  rembourser  le  Trésor  au  moyen  des  verse 
ments  des  Caisses  d'épargne  qui  furent  effectués  dam 
les  trois  mois  accordés  pour  la  liquidation,  et  qui 
l'on  convertit  encore  en  rentes  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  les  102  mil 
lions. 

Cette  consolidation  des  dépôts  provenant  des  Caisse 
d'épargne,  faite  à  l'imitation  de  celle  des  réserves  d 
l'amortissement,  en  différait  essentiellement.  Dan 
celle-ci,  les  fonds  étaient  la  propriété  de  l'État  et  n 
pouvaient  lui  être  réclamés  par  personne.  C'était  un 
partie  de  l'impôt  dont  on  changeait  simplement  1 
destination  :  au  lieu  de  l'employer  à  l'amortissement 
on  la  consacrait  à  des  travaux  publics.  Dans  la  pre 
mière,  au  contraire,  tout  était  différent  :  on  convertie 
sait  en  rentes  des  fonds  appartenant  à  des  tiers  et  qu 
ceux-ci  pouvaient  réclamer  à  chaque  instant.  On  n 
se  libérait  pas  ;  on  ne  changeait  même  pas  la  natur 
de  la  dette,  qui  restait  toujours  exigible.  La  consolL 
dation  n'était  donc  qu'une  illusion,  une  vaine  appg 
rence.  Ce  fut  une  faute  que  l'État  paya  chèremer 
plus  tard.  Mieux  eût  valu  faire  un  véritable  emprun 
qui  n'aurait  pas  laissé  le  Trésor  exposé  à  des  demande 
inopportunes  de  remboursement. 

Les  travaux  publics  votés  en  1837  furent  pouss* 
avec  activité.  On  y  consacra  dans  les  trois  années  q  " 
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Précédèrent  1840  un  total  de  98  millions  (1),  répartis 
P^r  portions  inégales  sur  les  trois  exercices.  Il  restait 
*Onc  à  dépenser,  à  partir  de  1840,  une  somme  de 
*40  millions.  Mais,  ce  chiffre  devait  bientôt  s'accroître 
Par  suite  d'autres  travaux  tout  aussi  urgents  et  impor- 
tants que  les  premiers,  et  dont  il  nous  reste  maintenant 
à  parler  :  ce  sont  les  chemins  de  fer,  qui  n'avaient 
été  compris  dans  la  précédente  allocation  que  pour 
11  millions,  chiffre  approprié  bien  plus  à  l'étude  qu'à 
l'exécution  de  ces  grandes  et  dispendieuses  voies. 

(1)  96*141,889  fr.  04  c.  dont  : 

En  1887 6.834.522fr.85c. 

En  1888 86.177.662     52 

En  1839 54.852427     66 

Plus,  ponr  restant  à  payer 277.226     91 

Total 98.141.889     94 


CHAPITRE  III 


LES  CHEMINS  DE  FER.  —  PREMIERS  PROJETS. 


Question  des  chemins  de  fer.  —  La  France  arriérée.  —  Qu 
préjudicielle.  —  6  mai  1887,  premier  grand  projet  présen 
Chambre  des  Députés.  —  Il  propose  la  construction  par  les 
pagnies.  Importantes  réserves  dans  l'intérêt  public.  —  Discu 
L'opinion  favorable  à  la  construction  par  l'État.  —  Clôtun 
session  avant  le  vote  des  grandes  lignes. 

Nouvelle  Chambre.  —  Deuxième  projet  présenté.  —  H  p: 
l'exécution  des  grandes  lignes  par  l'État.  Raisons  de  cette  ] 
sition.  —  Grandeur  du  projet.  —  Opposition  inattendue.  - 
port  fameux  de  M.  Arago.  Il  conclut  à  la  construction  \ 
Compagnies  et  au  rejet  du  projet.  —  Vote  conforme  de  la  « 
bre.  —  Nouveaux  projets  de  lois  en  faveur  des  Compagn 
Concessions  qui  leur  sont  faites.  —  Leur  impuissance  e 
plaintes.  —  Résumé. 


La  question  des  chemins  de  fer,  la  plus  gran< 
l'époque  au  point  de  vue  matériel,  préoccupait 
ment  les  esprits  et  le  gouvernement.  La  Franc 
proie  aux  agitations  que  provoquaient  dans  son 
les  luttes  politiques,  s'était  laissé  devancer  dai 
construction  de  ces  voies  admirables  par  l'Anglet 
la  Belgique,  l'Allemagne  et  les  États-Unis.  L'initi 
en  cette  matière  vint  chez  elle  non  du  gouverne 
de  qui,  par  suite  de  son  organisation  centralisée 
aurait  dû  émaner,  mais  de  simples  particuliers  i 
ligents  et  hardis.  Ce  ne  fut  pas  par  les  grandes  li 
qu'on  débuta,  mais  par  des  voies  d'ordre  à  ] 
secondaire.  Les  chemins  de  Paris  à  Saint-Germa 
à  Versailles,  et  celui  de  Montpellier  à  Cette  fi 
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concédés  législativement  pendant  les  années  1835  et 
1836.  On  comprenait,  cependant,  que  ces  chemins 
destinés,  les  uns  à  l'amusement  et  à  l'éducation  in- 
dustrielle des  Parisiens,  les  autres  à  des  services  de 
localité,  étaient  de  simples  spécimens,  sans  influence 
possible  sur  le  mouvement  général  du  commerce  et 
de  l'industrie  et  sur  les  rapports  internationaux,  enfin 
qu'ils  ne  répondaient  nullement  au  rang  et  aux  be- 
soins de  la  France.  Aussi,  le  gouvernement  étudia  et 
présenta  à  la  Chambre  des  Députés,  le  6  mai  1837,  un 
grand  projet  relatif  à  des  lignes  d'un  intérêt  plus  géné- 
pi, projet  divisé  en  six  lois  particulières. 

Une  question  préjudicielle  dominait  évidemment  la 
Matière,  celle  de  savoir  à  qui,  de  l'État  ou  des  Com- 
pagnies, devait  être  confiée  la  construction  de  ces 
voies  si  importantes  pour  la  prospérité  et  la  grandeur 
du  pays.  On  avait  sous  les  yeux  des  exemples  dans 
les  deux  sens  :  en  Belgique  c'était  l'État,  en  Angle* 
^erre  des  Compagnies  qui  édifiaient  les  chemins  et  en 
restaient  propriétaires.  La  France  avait  vu  récemment 
1*  création  des  Compagnies  prendre  chez  elle  un  cer- 
tain développement,  depuis  que  la  jurisprudence  avait 
admis  la  légalité  des  sociétés  en  commandite  par  ac- 
tions. Malheureusement,  la  faculté  ainsi  donnée  d'ap- 
Peler  le  public,  en  limitant  les  chances  de  perte  indi- 
viduelle à  la  somme  souscrite,  n'étant  entourée  d'au- 
cune garantie  protectrice,  d'aucune  restriction,   de 
graves  abus  s'étaient  produits  dans  la  formation  et  la 
gestion  des  sociétés.  D'un  autre  côté,  l'ardeur  de  la 
spéculation  avait  envahi  de  nombreux  esprits,  et  l'on 
songeait  à  faire  fortune  bien  plus  par  les  rapides  et 

22 
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incertaines  oscillations  de  la  Bourse,  que  par  les  eff 
lents  mais  plus  sûrs  du  travail.  Il  y  avait,  en  outre, 
question  fort  grave,  celle  des  capitaux  que  devra 
se  procurer  soit  le  gouvernement,  soit  les  Compagr 
et  dont  l'énormité  était  de  nature  à  provoquer  Tel 
nement  et  l'inquiétude.  Ce  fut  dans  cet  état  des  cb 
et  des  esprits  que  le  ministère  présenta  son- projet 
plutôt  ses  projets,  à  la  Chambre  des  Députés. 

Ils  embrassaient  quatre  des  grandes  lignes  il 
quées  par  la  configuration  de  la  France,  et  deux  < 
mms  d'ordre  secondaire.  Les  trois  premières  deva 
aller  de  Paris  à  l'Océan  par  Rouen,  de  Paris  h  1 
deaux  et  à  Bayonne,  de  Paris  à  la  frontière  de  1 
gique,  et  la  quatrième  de  Lyon  à  Marseille.  Quant 
chemins  secondaires,  c'étaient  ceux  de  Thann  à 
lhouse  et  de  la  Grand-Combe  à  Beaucaire.  Sui 
grandes  lignes,  on  ne  proposait  d'en  construire  ira 
diatement  que  deux  dans  toute  leur  étendue:  celle 
Paris  à  la  frontière  Belge  et  de  Lyon  à  Marse 
Quant  aux  deux  autres,  on  ne  voulait  d'abord 
pousser  que  jusqu'à  Rouen  et  Orléans.  C'était  dar 
sens  que  les  projets  étaient  conçus. 

La  grande  question  de  la  construction  par  l'Étal 
par  les  Compagnies  était,  dans  l'opinion  du  goui 
nement,  résolue  en  faveur  de  ces  dernières.  Il 
mandait,  en  effet,  que  les  trois  lignes  de  Paris  à  Ro 
et  à  Orléans  et  de  Lyon  à  Marseille  fussent  concéc 
par  voie  d'adjudication,  avec  publicité  et  concurret 
la  première  pour  30  années  et  les  deux  autres  p 
99  ans.  Le  rabais  de  l'adjudication  ne  devait  poi 
que  sur  le  chiffre  de  la  subvention  qui,  dans  Iesp 
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J«ts,  devait  être  de  7  millions  pour  le  chemin  de  Rouen, 
de  3  millions  pour  celui  d'Orléans.  Quant  au  chemin 
de  Lyon  à  Marseille,  c  était  un  minimum  d'intérêt  de 
quatre  pour  cent  que  le  gouvernement  proposait  de 
garantir,  pendant  trente  ans,  à  la  Compagnie  conces- 
sionnaire. 

Restait  le  chemin  vers  la  frontière  de  Belgique.  Le 
ministre  des  travaux  publics  avait  conclu,  pour  sa 
construction,  un  traité  avec  un  grand  industriel 
Belge,  qui  accordait  à  celui-ci  une  subvention  de  20 
millions,  et  fixait  la  durée  de  la  concession  à  cin- 
quante ans.  On  voit  combien  on  était  généralement 
loin,  alors,  de  soupçonner  quels  immenses  résultats 
donneraient  les  lignes  qu'il  s'agissait  de  concéder.  Les 
petits  chemins  devaient  être  établis  également  par  des 
sociétés,  mais  sans  subvention.  On  proposait  seule- 
ment de  faire  un  prêt  à  celle  de  la  Grand-Combe. 

Outre  ces  dispositions,  les  projets  de  loi  en  conte- 
naient de  Tort  importantes  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
public.  Us  réservaient  à  l'État  la  faculté  de  racheter 
les  chemins,  en  remboursant  les  actions  au  prix 
moyen  des  trois  années  qui  précéderaient  le  rachat,  et 
celle,  peut-être  plus  importante,  de  réviser  les  tarifs. 
Cette  révision  cependant  ne  devait  s'exercer  que  dans 
les  conditions  suivantes  :  elle  n'aurait  lieu  qu'après 
les  trente  premières  années  d'exploitation,  et  qu'au- 
tant que  la  moyenne  du  produit,  pendant  les  quinze 
dernières  années,  excéderait  dix  pour  cent  du  capital 
consacré  au  chemin.  Dans  ce  cas,  la  révision  aurait 
pour  objet  de  ramener  ce  produit  à  dix  pour  cent. 
Pareille  révision  aurait  lieu  tous  les  quinze  ans, 
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Les  projets  de  loi  furent  accueillis  avec  faveur  j 
la  Chambre  des  Députés.  Les  diverses  Commissic 
chargées  de  leur  examen  en  proposèrent  l'adopti* 
Cependant,  lors  de  la  discussion  générale,  diver 
objections  furent  élevées.  Les  deux  principales  cons 
taient  à  dire,  Tune  que  les  concessions  avec  subv< 
Uon  favoriseraient  l'agiotage,  l'autre  qu'il  eût  été  pi 
férable  de  voir  l'État  se  charger  lui-même  de 
construction  des  grandes  lignes,  dont  la  dépense  ex 
derait  peut-être  les  forces  de  simples  Compagnies 
qui,  d'ailleurs,  par  leur  importance  politique  et  co 
merciale,  devraient  rester  entre  les  mains  du  gou\ 
nement.  A  la  première  de  ces  objections  on  répom 
que  la  crainte  de  l'agiotage,  tout  déplorable  qu'il  I 
ne  devait  pas  empêcher  de  donner  aux  Compagr 
des  subventions,  que  l'on  considérait  alors  comme 
dispensables  pour  le  succès  d'aussi  grandes  ent 
prises.  Quant  à  la  construction  par  l'État,  le  Dir< 
teur  général  des  ponts  et  chaussées,  qui  prit  la  parc 
reconnaissait  combien  elle  eût  été  avantageuse  à 
chose  publique,  du  moins  pour  les  lignes  principal* 
mais  il  demandait  si  le  gouvernement  aurait  vu  * 
cueillir  favorablement  par  les  Chambres  la  demat 
des  7  ou  800  millions  nécessaires  pour  cette  grau 
œuvre.  Il  rappelait,  à  ce  sujet,  que  l'idée  de  la  coi 
truction  par  l'État,  au  lieu  de  la  faveur  qui  paraiss 
l'entourer  au  moment  où  il  parlait,  avait  été  naguèi 
dans  le  public,  l'objet  des  plus  vives  attaques  conl 
le  gouvernement,  qu'on  accusait  de  viser  au  privilèj 
au  monopole.  Enfin,  il  présentait  comme  correct 
des  inconvénients  de  la  concession  aux  Compagnies 
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triple  droit  de  retour  des  chemins  à  l'État,  de  rachat 
et  de  révision  des  tarifs.  Il  serait  inutile  de  reproduire 
ici  tous  les  autres  détails  d'une  discussion  qui  devait 
rester  sans  résultat,  puisqu'on  se  borna  à  voter  les 
petits  chemins  pour  lesquels  il  n'était  pas  accordé  de 
subvention,  et  que  la  session  fut  close  sans  que  la 
Chambre  des  Députés  eût  statué  sur  les  grandes  lignes. 
A  qui  devait  être  imputé  cet  ajournement  d'une  ques- 
tion si  importante  et  si  urgente?  Suivant  les  uns,  au 
gouvernement  qui  n'avait  présenté  ses  projets  de  loi 
qu'à  la  fin  d'une  session  laborieuse,  c'est-à-dire  trop 
tard  pour  qu'ils  pussent  être  utilement  examinés  et 
v°tés  ;  d'après  les  autres,  à  la  Chambre  elle-même 
Qui,   travaillée  par  des  opinions  divergentes  sur  la 
gestion  de  principe,  par  des  rivalités  de  lieux,  par  de 
sourdes  menées  financières,  n'aurait  pas  apporté  dans 
cette  grave  affaire  l'ardeur,  la  diligence,  la  ferme  vo- 
lonté de  la  conduire  à  fin. 

Une  dissolution  suivit  la  clôture  de  la  session,  et  ce 
fat  devant  une  nouvelle  Chambre  un  peu  modifiée 
dans  ses  éléments,  que  la  question  se  représenta.  Le 
même  ministère,  celui  du  15  avril  1837,  dirigeait  les 
Maires.  On  pouvait  donc  présumer  qu'il  ne  s'agirait 
^fc  de  reprendre  les  projets  de  l'année  précédente. 
M&is  il  n'en  fut  pas  ainsi.  Le  Cabinet,  soit  plus  mûre 
^flexion,  soit  encouragement  résultant  de  la  discus- 
8ic>n  dans  la  Chambre,  crut  devoir  faire  subir  de  pro- 
fondes modifications  à  son  plan  primitif.  Il  lui  donna 
Plus  d'ampleur  et  d'ensemble,  et  proposa  de  faire 
instruire  toutes  les  grandes  lignes  par  l'État,  en  ne 
réservant  que  les  chemins  secondaires  à  l'industrie 
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privée.  C'était  un  changement  complet  de  systèmi 
C'était  la  réalisation  des  idées  que  la  Chambre  préc< 
dente  avait  paru  accueillir  avec  faveur,  idées  que 
gouvernement  avait  déclaré  être  les  siennes,  comnte  « 
nous  l'avons  vu,  mais  que  la  crainte  d'affronter  1œ=-s 
clameurs  de  la  presse,  les  erreurs  d'une  opinion  pir  - 
blique  peu  éclairée,  et  d'effrayer  les  Chambres  pja-x 
l'énormité  de  la  dépense,  l'avait  seule  empêché  de  for- 
muler en  projet  de  loi . 

Ce  fut  le  15  février  1838  que  M.  Martin  du  Nord, 
alors  ministre  des  travaux  publics,  soumit  à  la  Cham- 
bre des  Députés  son  travail  qui,  embrassant  non  seu- 
lement les  chemins  de  fer  mais  les  voies  navigables, 
constitue  le  plan  d'ensemble  de  travaux  publics  le 
plus  vaste,  le  plus  beau  qui  ait  peut-être  été  jamais 
soumis  aux  Assemblées  délibérantes.  Nous  laisserons 
de  côté  ce  qui  concernait  les  canaux  et  les  rivières, 
dont  la  création  et  l'amélioration  ne  suscitèrent  aucun 
débat  important,  et  dont  la  dépense  fut  comprise  dans 
les  341  millions  de  travaux  énoncés  plus  haut.  Les 
lignes  de  chemin  de  fer  étaient  au  nombre  de  neuf. 
Elles  devaient  constituer  les  principales  artères  com- 
merciales de  la  France,  qu'elles  coupaient  dans  les 
deux  sens  de  la  largeur  et  de  la  longueur.  Il  y  aurait 
eu  seulement  une  critique  à  élever  contre  ce  tracé,  en 
ce  qu'il  n'atteignait  aucun  des  grands  ports  mili- 
taires (1). 

(1)  Voici  qu'elles  étaient  les  neuf  lignes  : 

1*  De  Paris  à  Rouen  et  au  Havre,   avec  embranchements  sur 
Dieppe,  Elbeuf  et  Louviers  ; 
2i  De  Paris  à  la  frontière  de  Belgique»  par  LUle  d'une  part  et 
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Le  ministre  invoquait  des  raisons  très  puissantes  en 
aveur  de  la  construction  des  lignes  principales  par 
'État,  ou  plutôt  de  leur  maintien  en  sa  possession, 
^a  première  résultait  de  leur  importance  politique  et 
nilitaire.  La  seconde  de  l'avantage  qu'il  y  aurait  pour 
a  chose  publique  à  ce  que  l'État  restât  maître  des 
arifs,  pour  les  modifier  suivant  les  intérêts  et  les  be- 
soins du  commerce  et  de  l'industrie.  Les  Compagnies, 
lisait-il,  ne  pouvant  tirer  leur  profit  que  du  produit 
jirect  du  chemin,  seraient  obligées  de  maintenir  les 
tarifs  à  un  taux  élevé.  L'État,  au  contraire,  trouvant 
indirectement  sa  rémunération,  pour  une  partie  du 
moins,  dans  la  plus-value  de  certains  impôts,  que  pro- 
duirait l'augmentation  du  mouvement  industriel  et 
commercial,  pourrait  se  contenter  de  tarifs  moins 
élevés.  Le  Ministre  prouvait  par  son  insistance  sur  ce 
point,  qu'il  comprenait  parfaitement,  comme  du  reste 
il  l'avait  déjà  manifesté  dans  ses  projets  de  l'année 
précédente,  toute  l'importance  des  tarifs  qui,  laissés  à 

Valenciennes  de  l'autre,  avec  embranchement  par  la  vallée  de  la 
Somme  sur  Abbeville,  Boulogne,  Calais  et  Dunkerque  ; 

3*  De  Paris  à  la  frontière  d'Allemagne  par  Nancy  et  Strasbourg, 
avec  embranchement  sur  Metz  ; 

4*  De  Paris  vers  Lyon  et  Marseille,  avec  embranchement  sur 
Grenoble  ; 

5*  De  Paris  à  Nantes  et  à  la  frontière  maritime  de  l'Ouest,  par 
Orléans  et  Tours  ; 

G*  De  Paris  à  la  frontière  d'Espagne,  par  Orléans,  Tours,  Bor- 
deaux et  Bayonne  ; 

7*  De  Paris  à  Toulouse,  par  Orléans  et  Bourges  ; 

8*  De  Bordeaux  à  Marseille,  par  Toulouse,  avec  embranchements 
*ur  Tarbes  et  sur  Perpignan  ; 

9*  De  Marseille  à  la  frontière  de  l'Est,  par  Lyon,  Besançon  et 
Baie. 
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l'arbitraire  des  Compagnies,  leur  permettrait,  outr- 
l'énorme  rançon  qu'elles  pourraient  lever  sur  le  pu- 
blic, de  favoriser  telles  localités,  telles  industries  a 
détriment  des  autres. 

Indépendamment  de  ces  motifs  de  préférence  en  fa 
veur  de  l'État,  le  ministre  faisait  valoir  que,  si  un 
ligne  paraissait  ne  pas  devoir  être  productive,  il  sera 
possible  que  les  Compagnies  se  trouveraient  dam 
l'impuissance  d'en  mener  la  construction  à  bonne  fin 
tandis  que  l'État,  placé  dans  de  meilleures  condition 
financières  et  oblige  à  tenir  compte  des  intérêts  poli 
tiques,  ne  laisserait  pas  inachevée  l'œuvre  qu'il  aurai 
entreprise.  Le  ministre  considérait,  en  outre,  la  puis 
sance  financière  des  Compagnies  comme  restreint 
dans  des  limites  qui  ne  leur  permettraient  pas  d'abor 
der  les  travaux  excédant  une  certaine  somme.  D 
reste,  loin  de  les  exclure,  disait-il,  on  appellera  leu 
concours  pour  les  lignes  secondaires,  qui  leur  serot 
réservées.  Elles  pourront  même  soumissionner  un 
partie  des  travaux  des  lignes  principales  ;  enfin,  l'Ét: 
serait  disposé  à  leur  en  affermer  l'exploitation,  mm 
pour  des  périodes  assez  courtes,  afin  de  permettre 
révision  des  tarifs. 

Le  Gouvernement  ne  proposait  pas  la  constructi* 
immédiate  des  neuf  lignes.  Il  se  bornait  à  demand 
des  fonds  pour  commencer  les  quatre  têtes  de  ligi 
considérées  comme  les  plus  importantes,  celles  < 
Paris  à  la  frontière  du  Nord,  à  Rouen,  et  à  Orléan; 
et  celle  de  Marseille  à  Avignon.  Il  en  évaluait  la  dé 
pense  à  157  millions,  et  demandait  l'ouverture  d 
crédits  assez  minimes  pour  1838  et  1839.  Le  projet  d* 
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loi  qu'il  soumettait  aux  Chambres  portait  que,  lorsque 
chaque  chemin  serait  achevé,  le  mode  d'exploitation 
en  serait  déterminé  par  une  loi,  en  sorte  que  rien  n'é- 
tait préjugé  sur  ce  point.  •  Jusques-là  des  ordonnances 
régiraient  les  portions  de  chemin  qui  seraient  ouver- 
tes et  en  fixeraient  les  tarifs,  mais  sans  que  ces  tarife 
pussent  excéder  le  maximum  de  sept  centimes  et 
demi  par  kilomètre  et  par  voyageur,  et  de  douze  cen- 
times par  tonne  pour  les  marchandises.  Quant  au 
rooyen  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  pour  con- 
duire à  fin  la  construction  de  ces  lignes,  le  Ministre 
ne  s'expliquait  pas  dans  son  exposé  des  motifs  ;  mais, 
dans  la  discussion,  il  fut  amené  à  dire  que  ces  fonds 
iraient  pris  sur  les  excédants  des  budgets  et  sur  les 
^serves  de  l'amortissement.  Il  était  évident  cependant 
lue  d'aussi  grands  travaux  exigeraient  un  appel  au 
crédit,  puisque  les  réserves  de  l'amortissement  étaient 
déjà  engagées  pour  plus  de  300  millions,  et  que, 
d'un   autre  côté,   elles   devaient   être   insuffisantes. 
^n  pareil  recours,  du  reste,  n'aurait  occasionné  au- 
cun surcroît  de  charges  pour  les  finances  publiques, 
'e  Trésor  devant  trouver  dans  le  produit  des  chemins 
^équivalent,  au  moins,  de  l'intérêt  qu'il  #èût  payé.  11 
^s  devait  donc  y  avoir  aucune  difficulté  à  reconnaître 
1  opportunité  de  cet  appel. 

Le  Cabinet,  en  considérant  la  tournure  qu'avait 
Prtse  dans  la  session  précédente  la  discussion  sur  les 
chemins  de  fer,  devait  espérer  qu'un  accueil  favorable 
s^rait  fait  à  son  nouveau  projet.  Mais  il  avait  compté 
^n»  les  convictions  des  uns,  les  passions  et  les  se- 
tr&\&  intérêts  des  autres.  Le  projet,  en  effet,  rencon- 
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tra  trois  sortes  d'adversaires  :  ceux  qui,  croyant  à  ! 
puissance  de  l'industrie  privée,  à  l'avantage  de  dév< 
lopper  l'esprit  d'entreprise,  qui  s'appuyant  enfin  si 
les  exemples  donnés  par  l'Angleterre  et  les  États-Uni 
étaient  partisans  sincères,  honnêtes  et  désintéressa 
de  la  construction  par  les  Compagnies  ;  ceux  qui,  po 
sédés  d'un  aveugle  esprit  d'opposition,  ne  cberchaie 
qu'à  infliger  un  échec  au  Gouvernement,  fût-ce  s 
détriment  de  la  chose  publique  ;  enfin  ceux  qu'an 
mait  le  secret  espoir  de  trouver  dans  les  Gompagni 
une  occasion  de  fortune.  Ces  trois  éléments  d'oppoi 
tion  réunis  nommèrent  une  Commission  défavorat 
au  projet,  qui  choisit  pour  son  Rapporteur,  M.  Arag 
Ce  savant,  illustre  mais  passionné,  combattit  la  pn 
position  ministérielle  avec  l'ardeur,  l'acrimonie 
l'injustice  de  l'esprit  de  parti.  Son  rapport  resté  fi 
m  eux,  n'était  qu'un  long  persiflage  de  l'exposé  d< 
motifs  du  Ministre  des  travaux  publics.  M.  Araj 
traça  d'abord  le  tableau  des  inventions  et  des  progrt 
qui  avaient  amené  l'art  des  chemins  de  fer  au  poir 
où  il  était  parvenu,  exposé  nouveau  pour  le  public 
mais  non  pour  les  hommes  instruits,  et  qui  du  resl 
ne  faisait  que  reproduire  les  résultats  obtenus  e 
Angleterre  et  en  Belgique.  Il  émit  ensuite  l'avis  qt 
la  France  au  lieu  de  se  hâter  d'entreprendre  sur  un 
large  échelle  la  construction  des  nouvelles  et  merveil 
leuses  voies,  pour  racheter  ses  retards  et  son  inféra 
rite,  au  lieu  de  mener  de  front  les  quatre  voies  prin 
cipales,  comme  le  proposait  le  Ministre,  la  France 
disons-nous,  devait  débuter  par  une  seule  ligne  et  t 
commencer  la  construction  des  autres  que  successive 
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nient,  avec  quelques  années  d'intervalle,  pour  se  don- 
ner le  temps  de  profiter  des  inventions  et  des  progrès 
qui  se  produiraient.  11  combattait  ensuite  le  principe 
de  l'exécution  par  l'État,  mais  sans  réfuter  d'une  fa- 
çon victorieuse  les  arguments  puisés  dans  l'impor- 
tance politique  et  militaire  des  chemins,  dans  l'avan- 
tage  de  laisser  à  la  puissance  publique  la  disposition 
des  tarifs.  Il  préconisait  l'emploi  et  la  puissance  des 
Compagnies,  invoquait  à  l'appui  de  son  opinion  l'exem- 
P'e  des  travaux  qu'elles  avaient  accomplis  dans  le 
P**sé,  tels  que  certains  canaux,  sans  tenir  compte  de 
'"niaense  supériorité  de  la  dépense  qu'exigeraient  les 
burins,  de  l'incertitude  que  présentait  la  réalisation 
Pflr  les  Compagnies  des  sommes  nécessaires.  Bref,  le 
^apporteur  émit,  au  nom  de  la  Commission,  l'avis 
flu*il  y  avait  lieu  d'abandonner  aux  Compagnies  l'exé- 
cution des  chemins,  et  proposa  le  rejet  pur  et  simple 
^a    projet  de  loi.  Il  serait  superflu  de  retracer  ici  la 
discussion,  qui  se  renferma  dans  le  cercle  tracé  par 
'e  Ministre  et  par  la  Commission.  Il  suffit  de  dire  que 
'e  premier,  étonné  de  l'opposition  violente  que  soule- 
va*t  son  projet,  ne  déploya  pas  pour  le  défendre  toute 
'a  vigueur  nécessaire.  Ce  grand  et  beau  projet  fut  donc 
re3eté  à  une  forte  majorité.   Ainsi  se  trouva  encore 
aJo umée  la  grande  œuvre  si  nécessaire  à  la  France, 
P^**  un  concours  de  votes  dans  lequel  tenaient  une 
*r°P  grande  place  l'esprit  violent  et  aveugle  d'opposi- 
ko^  et  les  secrets  calculs  de  la  cupidité. 

Cle  serait  une  étude  curieuse,  peut-être,  que  de 
^chercher  laquelle  eût  été  la  plus  avantageuse  à  la 
c**ose  publique,  de  la  construction  par  l'État  ou  de 
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celle  par  les  Compagnies.  Mais  cette  étude  rétrospe 
tive  ne  présenterait  aucune  utilité,  puisque  la  questio 
a  été  décidée  en  faveur  des  Compagnies.  Cependan 
on  peut  faire  observer  que  celles-ci,  comme  on 
verra,  malgré  la  faveur  dont  elles  paraissaient  ento 
rées,  restèrent  pendant  longtemps  frappées  d'impui 
sance  ;  que  l'État  se  vit  obligé  de  construire,  à  leu 
défaut,  plusieurs  des  lignes  principales,  les  unes  »i) 
totalité,  les  autres  pour  partie  ;  enfin,  que  les  Comps 
gnies  ne  trouvèrent  dans  le  public  un  concours  final 
cier  suffisant  que  lorsque  les  subventions  de  l'État  ^^ 
l'expérience  du  produit  avantageux  des  chemins  eu»  - 
rent  rendu  certaine  la  rémunération  des  capitaux.  C^*1 
pourrait  dire  aussi  que  la  construction  des  chemirms 
par  l'État  n'eût  pas  permis  au  public  de  prendre  l'ha- 
bitude des  intérêts  et  des  plus-values  exagérées,  ^' 
que  l'esprit  d'entreprise  se  fut  porté  sur  les  branches 
de  travail  les  plus  véritablement  fécondes  :  l'agriccml- 
ture,  l'industrie  et  les  mines,  dont  il  s'est  détoum  ^ 
Les  chemins  de  fer  ne  produisent  rien  par  eux-n*ô- 
mes  ;  ils  ne  sont  que  de  simples  véhicules  qui  rend^ril 
plus  faciles  la  création  et  la  distribution  des  produits. 
Aussi,  restent-ils  improductifs  là  où  languissent  les 
sources  réelles  de  la  richesse,  comme  on  peut  le  voir 
aujourd'hui  dans  certaines  contrées  de  l'Europe. 

Le  Gouvernement  se  conforma  à  la  décision  de  la 
Chambre,  et  sans  perdre  de  temps,  proposa  de  con- 
céder diverses  lignes  à  des  Compagnies,  notamment 
celles  de  Paris  à  Orléans,  de  Paris  à  Rouen  et  au 
Havre,  et  de  Lille  à  Dunkerque.  Les  autres  étaient  de 
moindre  importance.  Ces  lignes  furent  législativeme*1* 
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concédées  par  voie  directe,  c'est-à-dire  sans  soumis- 
sions ni  concurrence.  On  ne  pouvait  agir  autrement, 
puisque,  à  cette  époque,  c'était  déjà  une  très  grande 
difficulté  que  de  créer  pour  une  ligne  une  seule  com- 
pagnie. Mais,  bientôt  l'insuffisance  des  Sociétés  livrées 
à  leurs  propres  forces  devint  manifeste  :  les  conces- 
sionnaires du  chemin  de  Paris  à  Rouen  et  au  Havre 
demandèrent  la  résiliation  de  leur  contrat.  Il  en  fut 
de  même  du  concessionnaire  de  la  ligne  de  Dunker- 
<]ue  à  Lille.  La  Compagnie  du  chemin  de  Versailles 
par  la  rive  gauche,  si  follement  concédé,  sollicita  de 
'État  un  prêt  de  cinq  millions.  Enfin  la  Compagnie 
d'Orléans,  elle-même,  désespérant  presque  du  succès 
de  son  entreprise,  qui  devait,  cependant,  être  si  lucra- 
',ve,  se  plaignait  amèrement  des  erreurs  commises 
dans  les  devis  par  les  ingénieurs  du  Gouvernement, 
86  montrait  disposée  à  ne  pousser  ses  travaux  que  jus- 
qu'à Corbeil  et  Juvisy,  c'est-à-dire  à  la  moitié  du  par- 
c°urs  qui  lui  était  accordé,  et  même  à  les  rétrocéder  à 
*  Etat.  Elle  réclamait,  au  moins,  la  modification  des 
charges  qui  lui  étaient  imposées. 

Le  retrait  des  concessions  de  Paris  au  Havre  et  de 
Lille  à  Dunkerque,  ainsi  que  le  prêt  de  5  millions  à  la 
Compagnie  de  Versailles  (rive  gauche),  furent  votés 
SaHs  grande  difficulté.  Quant  à  la  modification  du 
Cahier  des  charges  de  la  Compagnie  d'Orléans,  on  la 
c°ïïibattit  avec  une  certaine  vivacité,  en  invoquant  le 
aspect  dû  aux  contrats,  en  soutenant  que  si  la  Société 
|*vait  accepté  trop  légèrement  des  conditions  qu'elle 
Jugeait  onéreuses  aujourd'hui,  si  elle  n'avait  pas  suf- 
fisamment fait  contrôler  les  devis  par  ses  propres  in- 
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génieurs,  elle  devait  subir  les  conséquences  d 
imprudence.  Mais  cette  doctrine  rigoureuse  fut 
tée  heureusement  pour  la  Compagnie  et  pour  1'* 
des  chemins  de  fer,  et  les  modifications  dema 
furent  votées  parles  Chambres.  Ces  défaillant 
Compagnies  semblaient  justifier  le  Gouvernemen 
voir  proposé  la  construction  des  grandes  ligne 
l'État  et  prouver  que,  sans  son  assistance,  les  C< 
gnies  seraient  impuissantes. 

Tel  fut  le  début  de  la  grande  œuvre  des  ch 
de  fer,  début  faible,  incertain,  entravé  par  les  p 
cupations  politiques  et  les  luttes  de  parti,  et  q 
faisait  présager  ni  les  produits  avantageux  d 
chemins,  ni  le  grand  mouvement  des  capitaux, 
puissance  des  Compagnies,  que  devait  voir  se 
lopper  un  prochain  avenir.  Les  finances  de  l'É 
subirent  aucune  atteinte  de  ce  début  ;  mais  ii 
facile  de  voir  que,  pour  conduire  l'œuvre  à  bonr 
elles  devraient  contribuer  dans  une  assez  forte 
portion. 

Ici  doit  se  terminer  l'exposé  des  faits,  des  doc 
et  des  luttes  que  vit  se  produire  dans  le  domai 
nancier  cette  période,  la  plus  féconde  peut-êtr 
Gouvernement  de  Juillet.  Plusieurs  faits  la  cara 
sent  :  l'équilibre  réel  rétabli  entre  les  dépenses 
recettes  ordinaires  des  budgets  ;  l'élévation  pro 
sive  de  ces  dernières  qui,  sans  augmentation 
pots,  s'accrurent  de  80  millions  par  un  mouv< 
d'ascension  continu  et  régulier  ;  le  rejet  de  la  co 
sion  des  rentes,  conversion  réclamée  par  l'oj 
publique  et  par  la  Chambre  des  Députés,  mais 
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quelle  étaient  hostiles  le  Roi,   les  Ministres   et  la 
Chambre  des  Pairs.  Cette  période  se  distingue  encore 
P*r  la  permanence  du  système,  provisoire   dans  le 
principe,  qui  suspendait  l'amortissement  pour  la  ma- 
jeure partie  de  ses  fonds,  enfin  par  la  grande  impul- 
sion donnée  aux  travaux  publics  utiles  et  par  l'entre- 
prise trop  longtemps  différée  des  chemins  de  fer. 
C'est  aussi  de  cette  époque  que  datent  le  grand  déve- 
loppement de  l'industrie  sucrière  en  France  et  son 
assujettissement  à  l'impôt,  enfin   des  modifications 
importantes  dans  le  régime  des  douanes,  qui,  sans 
enlever  aux  produits  français  la  protection  destinée  à 
équilibrer  sur  le  marché  national  les  conditions  entre 
eux  et  les  produits  étrangers,  tendait  à  tempérer  ce 
qui  pouvait  être  devenu  excessif  dans  cette  protection, 
établie  lors  des  débuts  de  notre  industrie,  et  à  facili- 
ter les  échanges  internationaux.  Nous  aurons  à  rêve- 
for  sur  ces  modifications  douanières. 
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LE  GOUVERNEMENT  DE  JUILLET 


Troisième  Période,  1840-1848. 


CHAPITRE  PREMIER 
exercices  1840-1843. 

ision  de  1840.  —  Projet  de  conversion  des  rentes  présenté  par  le 
linistère  du  12  mai.  —  Cabinet  du  1"  mars  ;  M.  Thiers  prési- 
ent  du  conseil.  —  Sort  du  projet  de  conversion, 
dté  du  15  juillet  1840.  Armements.  Fortifications  de  Paris.  — 
ladres  de  l'armée.  —  Cabinet  du  29  octobre.  —  Loi  sur  les  forti- 
cations  de  Paris.  —  Nouveaux  travaux  publics.  Crédits  supplé- 
îentaires  et  extraordinaires  de  1840  et  1841.  —  Vives  attaques 
ontre  M.  Thiers  ;  Défense  de  ce  ministre.  —  Charges  réelles  oc- 
asionnées  par  les  armements.  —  Chemins  de  fer.  Loi  du  11  juin 
342.  —  Total  des  charges  extraordinaires;  Moyens  employés 
our  y  pourvoir. 

îstion  du  recensement  ;  Troubles  ;  historique  de  la  question.  — 
>iscussion  à  la  Chambre  des  Députés. 

La  troisième  et  dernière  période  du  gouvernement 

Juillet,  dans  laquelle  nous  entrons,  semblait  pré- 

iter  les.  plus  heureuses  perspectives.  En  effet,  on 

uvait  croire  les  luttes  civiles  terminées  et  les  esprits 

itrés  dans  la  voie  sinon  du  contentement,  du  moins 

l'apaisement.  A  l'extérieur,  aucune  question  de 

23 
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nature  à  troubler  la  paix  européenne  n'obscurcissi 
l'horizon.  Seule,  la  querelle  du  sultan  et  du  pac 
d'Egypte  créait  quelques  nuages,  qu'il  paraissait  fac 
de  dissiper  par  l'action  sage  et  intelligente  de  la  < 
plomatie.  Les  derniers  budgets  s'étaient  soldés  n 
seulement  en  équilibre,  mais  avec  un  excédant  n 
table  des  recettes  ordinaires  sur  les  dépenses  de  mêi 
nature,  et  tout  faisait  présumer  que  cette  prospér 
financière  se  maintiendrait  et  même  s'accroîtrait, 
devait  dès  lors  devenir  facile,  au  moyen  des  excédai 
budgétaires  et  des  puissantes  réserves  de  l'amortiss 
ment,  déterminer  les  travaux  publics  votés  en  18 
et  d'accomplir  ceux  qu'exigeait  la  création  des  cl 
mins  de  fer.  Si  donc  la  sagesse  des  hommes  d'État 
la  faveur  des  circonstances  assuraient  le  maintien 
cette  heureuse  situation,  la  période  qui  s'ouvrait  pr 
mettait  d'être  la  plus  prospère  et  la  plus  féconde  < 
gouvernement  de  Juillet. 

Ce  fut  le  23  décembre  1839  que  s'ouvrit  la  sessii 
de  1840.  Le  pouvoir  était  alors  occupé  par  le  min 
tère  du  12  mai,  dans  lequel  M.  Ilippolyte  Passy  di: 
geait  les  finances.  Cet  homme  d'État  s'était  mont 
dans  les  sessions  précédentes  l'un  des  plus  ferm 
partisans  de  la  conversion  des  rentes.  On  présumi 
donc  que  cette  mesure  serait  enfin  proposée  et  sout 
nue  franchement  par  le  Cabinet.  Aussi  fut-on  surpi 
du  silence  que  garda  sur  ce  point  le  discours  de 
Couronne.  Dans  la  discussion  de  l'adresse,  on  in  te 
pella  à  ce  sujet  le  ministère,  qui  se  déclara  résolu 
soumettre  aux  Chambres  un  projet  de  conversion, 
était  dès  lors  évident  que   l'omission    du  discou 
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Hoyal  sur  ce  point  n'était  qu'une  manifestation  de  la 
répugnance  du  Roi,  qu'un  encouragement  indirect  par 
lui  donné  aux  adversaires  de  la  mesure. 

Quoi  qu'il  en  soit,  fidèle  à  ses  antécédents  et  à  sa 
promesse,  le  ministre  des  finances  soumit  le  16  jan- 
vier 1840  à  la  Chambre  des  Députés  son  projet  de 
conversion.  La  question  avait  été  si  souvent  débattue, 
si  bien  envisagée  sous  tous  ses  aspects,  qu'il  était  dif- 
ficile au  ministre  de  formuler  un  plan  entièrement 
nouveau.  Son  projet  n'était  donc,  dans  les  points  prin- 
c'paux,  que  la  reproduction  des  dispositions   déjà 
soumises  à  la  Chambre  ou  adoptées  par  elle.  Il  laissait 
au*   porteurs  du  cinq  pour  cent  l'option  entre  la  con- 
version en  rentes  à  4  1/2  ou  à  3  1/2  pour  cent  et  le 
fernboursement.  Les  rentes  à  4  1/2  devaient  être  déli- 
tées au  pair,  et  celles  à  3  1/2  pour  cent  à  un  taux 
infYsrieii^  en  sorte  que  les  premières  occasionneraient 
auX:  rentiers  une  perte  sèche  d'intérêts  de  demi  pour 
cet*t,  et  les  secondes  une  perte  plus  considérable,  mais 
co**ipensée  par  la  chance  d'augmentation  du  capital. 
Du>   reste,  le  remboursement  des  rentiers  qui  refuse- 
raient  la  conversion  s'opérerait  par  séries,  pour  ne 
P^^  causer  d'embarras  au  Trésor.  Quant  aux  moyens 
d*^ifecluer  ce  remboursement,  on  les  trouvait  dans 
les,  réserves  de  l'amortissement  déposées  en  espèces  à 
*a  Banque,  et  qui,  toute  déduction  faite  pour  les  tra- 
vaux publics,  laisseraient  une  somme  libre  d'environ 
*^0  millions,  dans  une  émission  de  bons  du  Trésor 
*!***  pourrait  être  portée  jusqu'à  300  millions,  enfin 
dans  la  négociation  des  rentes  nouvelles  à  4  1/2  ou 
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3  1/2  pour  cent,  qui  remplaceraient  les  rentes  rem- 
boursées. 

Ce  projet  différait  des  précédents  par  une  innova- 
tion considérable.  Le  ministre  proposait,  par  un  ar- 
ticle spécial,  de  laisser  aux  rentiers  qui  le  demande- 
raient la  jouissance   pendant  leur  vie  du  revenu  de 
cinq  pour  cent,  à  la  condition  que,  chaque  année,  il 
serait  défalqué  cinquante  centimes  par  cent  francs  sur 
le  capital  de  leur  inscription,  dont   le   transfert  n^ 
pourrait  être  fait,  à  leur  mort,  que  pour  ce  qui  reste- 
rait de  ce  capital.  Le  ministre  espérait  désarmer  par 
cet  adoucissement  quelques-uns  des  adversaires  de  la 
conversion. 

Il  ne  fut  pas  donné  au  Cabinet  du  12  mai  de  dé- 
fendre sa  proposition.  Il  perdit  le  pouvoir  avant 
qu'elle  pût  être  discutée,  et  fut  remplacé  par  le  mi- 
nistère du  1er  mars  1840  que  présidait  M.  Thiers.  Après 
les  contradictions  de  cet  homme  d'État  au  sujet  de  la 
conversion,  il  était  difficile  de  prévoir  quelle  conduite 
il  adopterait  sur  ce  point.  La  conversion  et  la  réforme 
parlementaire  étaient  les  deux  grandes  questions  de 
l'époque.  Or,  dans  le  discours  d'inauguration  de  son 
ministère,  M.  Thiers  passa  la  première  sous  silence  et 
renvoya  à  l'avenir  la  solution  de  la  seconde. 

La  discussion  s'engagea  .enfin,  mais  ne  fut  que  fai- 
blement soutenue  par  le  nouveau  ministère.  La  Cham- 
bre des  Députés  fit  subir  de  profondes  modifications 
au  projet.  Elle  repoussa  l'innovation  proposée,  dont 
nous  n'avons  pas  besoin  de  signaler  ici  les  difficultés 
et  les  inconvénients.  Voulant  ensuite  enlever  à  la  pai- 
rie ce  qui  paraissait  avoir  été  la  raison  ou  le  prétexte 
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des  rejets  précédents,  elle  repoussa  la  création  de 
toute  rente  nouvelle  de  nature  à  entraîner  une  augmen- 
tation du  capital  nominal,  et  ramena  la  mesure  à  la 
réduction  de  cinquante  centimes  sur  le  revenu  de  la 
rente,  c'est-à-dire  à  la  substitution  du  4  1/2  au  5  pour 
cent,  avec  remboursement  pour  les  rentiers  qui  n'y 
consentiraient   pas.   L'opération,  du  reste,  ne  devait 
s'effectuer  que  par  séries,  dans  les  moments  oppor- 
tuns. Le  projet  avait  rencontré,  comme  on  devait  s'y 
attendre,  à  la  Chambre  des  Députés  elle-même  quel- 
ques opposants,  parmi  lesquels  il  est  curieux  de  trou- 
ver*    M.  A.  Fould,  qui  devail  plus  tard  être  le  promo- 
teur* d'une  conversion  analogue,  mais  accomplie  dans 
des  conditions  désastreuses  pour  l'État. 

t-ta  mesure  ainsi  modifiée  était  de  nature  à  embar- 
rasser ia  Chambre  des  Pairs,  son  persévérant  adver- 
saire On  ne  pouvait  plus,  en  effet,  fonder  un  nouveau 
rel^tsur  l'accroissement  du  capital  nominal.  La  Com- 
mi^sion,  dont  M.  Roy  fut  encore  le  rapporteur,  n'en 
PrOposa  pas  moins  de  repousser  le  projet.  Comme 
raï^on  déterminante,  elle  dénia  à  l'État  le  droit  de 
re**ibourserles  rentiers.  C'était  la  première  fois  qu'une 
^°*nmission  se  prononçait  en  ce  sens,  et  celle-ci  était 
^  autant  moins  fondée  à  le  faire  que  la  question  avait 
et«%  déjà  formellement  résolue,  -et  par  le  résultat  des 
discussions  précédentes  et  par  plusieurs  lois.  Deux 
a**tres  raisons  étaient  encore  invoquées,  mais  dans  un 
^^ig  secondaire,  par  la  Commission  :  c'était  le  doute 
s**r  l'opportunité  de  la  mesure  et  l'insuffisance  pro- 
bable des  ressources  du  Trésor  pour  effectuer  les  rem- 
boursements. 
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Mais  il  est  difficile  de  prendre  au  sérieux  les  tr*^s 
arguments  mis  en  avant  par  la  Commission.  Son  m  *- 
bile  réel  se  trouvait  avec  plus  de  vraisemblance  da^xis 
la  répartition  des  rentiers,  dont  elle  présenta  le  table  su 
en  tête  de  son  rapport,  en  affectant  toutefois  de  n'en 
pas  tirer  les  conséquences,  qu'elle  savait  bien  ne  pus 
devoir  échapper  à  la  Chambre.  D'après  ce  tableau, 
104,000  rentiers  représentant  68  millions  de  rente, 
étaient  censés  domiciliés  à  Paris,  et  16,000  seulement, 
possédant   huit  millions  de  rente,  dans  les  départe- 
ments. Ce  serait  donc  Paris  qui  souffrirait  le  plus  de 
la  conversion,  Paris  qu'on  mécontenterait,  ou  plutôt  la 
petite  bourgeoisie  parisienne. 

La  discussion  ne  porta  que  sur  les  arguments  osten- 
sibles de  la  Commission.  Elle  les  réduisit  à  néant.  Le 
discours  qui  en  forma  le  point  saillant  fut  celui  de 
M.  le  comte  d'Argout.  C'était  la  loi  du  24  août  1793 
constitutive  du  Grand-Livre  et  le  célèbre  rapport  de 
Cambon  que  la  Commission  avait  invoqués.  M.  d'Ar- 
gout, reprenant  l'historique  de  ces  documents,  traça 
le  tableau  le  plus  clair  et  le  plus  complet  de  l'établis- 
sement du  Grand-Livre,  et  prouva  par  des  textes  pré- 
cis et  irrécusables,  ainsi  que  par  les  lois  rendues  de- 
puis lors,  que  le  droit  de  remboursement  avait  été 
formellement  réservé  à  l'État.  La  démonstration  était 
péremptoire.  M.  d'Argout  accabla  la  Commission  en 
faisant  remarquer  que  toutes  celles  qui  l'avaient  pré- 
cédée, et  dont  M.  Roy  avait  toujours  fait  partie,  s'é- 
taient prononcées  en  faveur  du  droit  de  l'État.  Ce 
n'était  pas  que  cet  orateur  approuvât  le  projet  tel  qu'il 
avait  été  modifié  par  la  Chambre  des  Députés.  11  le 


TROISIÈME  PÉRIODE  1840-1848  358 

considérait  comme  défectueux,  principalement  en  ce 
que  le  4  4/2  pour  cent,  qu'il  avait  pour  but  unique  de 
substituer  au  cinq  pcfur  cent,  étant  ou  devant  être 
sous  peu  au-dessus  du  pair,  l'action  de  l'amortisse- 
ment continuerait  à  être  paralysée,  au  grand  détriment 
de  la  chose  publique.  M.  d'Argout  insistait  donc  pour 
que  la  pairie,  rachetant  s'il  était  possible  la  faute 
d'une  trop  longue  résistance,  adoptât  le  principe  de  la 
conversion,  en  apportant  au  projet  les  modifications 
nécessaires  pour  en  faire  une  œuvre  grande,  utile  et 
patriotique.  Quant  aux  objections  secondaires  tirées  de 
l'inopportunité  et  de  l'insuffisance  des  ressources, 
M.  d'Argout,  pas  plus  que  les  autres  orateurs  favora- 
bles à  la  conversion,  n'y  attachait  d'importance.  Il 
considérait  que  la  question  d'Orient,  la  seule  qui  fût 
en  perspective,  ne  pouvait,  si  elle  était  sagement  con- 
duite, créer  d'embarras  sérieux,  et  que,  d'un  autre 
côté,  la  conversion  et  le  remboursement  ne  devant 
s'opérer  que  par  séries  facultatives,  une  insuffisance 
de  ressources  n'était  pas  à  craindre. 

Cette  réfutation,  parfaitement  concluante  contre  les 
arguments  ostensibles  de  la  Commission,  était  sans 
force  contre  les  raisons  secrètes  et  politiques  qui  pré- 
valaient dans  la  Chambre.  Le  nouveau  Ministère 
d'ailleurs  ne  soutenait  que  faiblement  le  projet,  qui 
fut  en  définitive  rejeté  avec  cette  aveugle  confiance 
qui  est  un  des  signes  caractéristiques  de  la  décadence 
des  pouvoirs. 

Tel  fut  le  sort  de  la  seule  proposition  de  conver- 
sion qui,  sous  la  Monarchie  de  Juillet,  émana  d'un 
Ministère.  A  voir  la  résistance  obstinée  du  Roi  et  de  la 
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pairie,  qui  n'était  elle-même  qu'une  émanation  de 
Couronne,  contre  une  mesure  évidemment  réclann 
par  l'opinion  publique  et  conforme  au  bien  génén 
on  est  porté  à  se  demander  si  la  Chambre  des  Déput 
n'aurait  pas  pu,  sans  outrepasser  son  droit  constit 
tionnel,  exercer  une  certaine  contrainte  sur  les  autr 
pouvoirs  publics.  Ne  s'agissait-il  pas  d'une  de  c 
questions  de  finances  dans  lesquelles  sa  préponc 
rance  était  reconnue  ?  Ne  pouvait-elle  pas  insérer  da 
le  budget  des  dispositions  qui  ne  permissent  pas 
différer  la  conversion  ?  Ne  pouvait-elle  pas  faire 
retranchement  sur  le  chiffre  des  intérêts  de  la  dett 
augmenter  celui  des  bons  du  Trésor,  en  stipulant  q 
l'émission  de  ce  surcroît  de  bons  n'aurait  lieu  qu1 
cas  de  conversion  ?  —  Autoriser  pour  le  même  ob 
l'emploi  des  réserves  de  l'amortissement,  ainsi  que 
négociation  de  toute  rente  nouvelle  que  le  rembour 
ment  rendrait  libre  ?  Ne  pouvait-elle  maintenir 
vote  avec  une  fermeté  égale  à  l'obstination  du  Roi 
de  la  pairie  ?  Elle  le  pouvait,  et  sans  violer,  croyoi 
nous,  les  principes  constitutionnels.  Mais,  compoi 
en  majeure  partie  de  fonctionnaires,  si  elle  voulait  d< 
ner  une  satisfaction  à  l'opinion,  c'était  sans  la  pousi 
jusqu'à  une  lutte  avec  la  Royauté.  Le  passé  devait 
apprendre  cependant  que,  laisser  par  ces  molles  co 
plaisances  le  Gouvernement  s'isoler  de  l'opinit 
c'était  appeler  les  Révolutions  qui  engloutissent  à 
fois  Chambres  et  Royauté. 

Nous  ne  reviendrons  plus  sur  cette  grave  questi 
de  la  conversion  des  rentes,  bien  que  plusieurs  f 
encore  elle  ait  été,  jusqu'à  la  fin  du  Gouvernement 


TROISIÈME  PÉRIODE   1840-1848  361 

Juillet,  plus  ou  moins  directement  agitée,  bien  que  le 
Cabinet  de  M.  Guizot  lui-même  eût  fini  en  1846,  par 
reconnaître  la  nécessité  de  la  mesure  et  annoncé  en 
vain  son  intention  d'en  prendre  l'initiative.  Nous  ne 
pourrions  que  reproduire  des  propositions  et  des  argu- 
ments sans  nouveauté.  Le  fait  constant,  c'est  que 
toujours  demandée  d'un  côté,  toujours  repoussée  de 
l'autre,  la  conversion  resta  inaccomplie,  comme  un 
exemple  mémorable  de  l'obstination  des  partis  et  de 
l'aveuglement  des  Gouvernements. 

La  proposition  et  la  discussion  que  nous  venons  de 
signaler  ne  constituèrent  qu'un  épisode  sans  influence 
sur  l'état  des  finances  françaises.  Ge  qui  lui  fit  subir 
une  profonde  perturbation ,  ce  furent  les  événements 
politiques. 

Lorsque  le  Cabinet  du  1er  mars  1840  prit  le  pouvoir, 
la  question  d'Orient,  ou  plutôt  la  question  égyptienne 
était  fortement  engagée,  mais  ne  paraissait  pas  devoir 
entraîner  de  graves  complications  européennes.  Le  Mi- 
nistère précédent,  celui  du  12  mai,  s' étaR-il  trompé,  en 
soumettant  cette  question  à  l'arbitrage  des  grandes 
puissances,  ordinairement  si  peu  sympathiques  pour 
la  France  ?  Le  Ministère  du  ior  mars  avait-il  réelle- 
ment tenté  de  déposséder  ce  tribunal  arbitral,  en  pro- 
voquant un  arrangement  direct  entre  le  Sultan  et  le 
Pacha  d'Egypte  ?  C'est  ce  que  nous  n'avons  pas  à 
examiner  ici.  Toujours  est-il  que  la  France  se  trouva 
tout  à  coup  isolée,  et  exclue  du  règlement  de  la  ques- 
tion par 'le  traité  du  15  juillet,  œuvre  d'inimitié  de  la 
Russie  et  de  trahison  de  l'Angleterre.  Ce  traité  consti- 
tuait-il une  insulte  ou  un  simple  manque  d'égards  ? 
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La  France  devait-elle  s'y  soumettre  ou  le  rec 
par  la  force  ?  Pourrait-elle  lutter  contre  l'Euro 
tière,  ou  devrait-elle  seulement  essayer  de  puni 
gleterre  d'avoir  trahi  son  alliance  ?  C'étaient 
graves  questions.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Cabinet i 
se  préparer  à  la  guerre.  Mais,  au  lieu  de  con 
les  Chambres,  de  fonder  ses  résolutions  sur  l'a 
ment  national,  de  se  faire  allouer  législativem 
fonds  nécessaires  pour  ses  armements,  il  préft 
gir  que  de  lui-même,  et  procéder  par  voie  d' 
ture  de  crédits  extraordinaires. 

Le  budget  de  1840  avait  été  voté  non  seu 
en  équilibre,  mais  avec  un  excédant  probable 
cette  de  16  millions  (1).  Comme  l'exercice  pvè 
s'était  soldé  avec  un  excédant  de  même  nature, 
présumable  que,  s'il  ne  survenait  pas  de  circoi 
extraordinaire,  ces  prévisions  favorables  se  r 
raient.  Ce  furent  les  armements  qui  les  déjoi 
M.  Thiers  commença  par  trancher  la  grande 
tion  des  fortifications  de  Paris  qui,  plusieurs  fc 
soumise  à  la  Chambre  des  Députés,  avait  été 
tamment  ajournée  par  suite  des  divergences 
nions,  et  surtout  des  défiances  injustes  de  l'c 
tion,  qui  craignait  c  de  voir  embastiller  P 
M.  Thiers,  entièrement  d'accord  sur  ce  point 
Roi,  dont  ces  fortifications  étaient  l'un  des  vc 

(1)  Les  recettes  présumées  étaient  de 1 .  115.76 

Les  dépenses  de 1 .099.91 

Excédant  présumé  de  recettes 15.% 

non  compris  les  recettes  et  les  dépenses  pour  ordre,  qui  a 
çaient. 
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plus  chers,  fit  ouvrir  par  diverses  ordonnances,  des 
crédits  extraordinaires  s'élevant  à  dix-huit  millions 
pour  les  commencer.  Il  est  évident  qu'en  procédant 
ainsi,  le  Roi  et  le  Ministre  outrepassaient  leur  droit, 
ils  lois  régissant  la  matière  permettaient  bien,  avec 
'es  garanties  que  nous  avons  signalées,  l'ouverture  de 
dédits  extraordinaires  pour  les  cas  urgents  et  impré- 
vus ;  mais  étaient-elîes  applicables  à  l'entreprise  de 
travaux  d'une  aussi  grande  importance,  dont  la  durée 
devait  s'étendre  à  plusieurs  exercices  et  exiger  de 
nouvelles  et  plus  fortes  allocations  ?  On  pouvait  et  l'on 
devait  laisser  la  question  intacte,  pour  en  saisir  les 
Chambres.   Quel  avantage  y  avait-il  à  anticiper  de 
Cliques  mois  l'ouverture  des  travaux  ?  Ce  qu'on  vou- 
lait   évidemment,    c'était  en  engageant  fortement  la 
dépense,  contraindre  moralement  les  Chambres  à  la 
ca**tinuer.  Il  y  eut  donc  sinon  violation,  du  moins 
ex tension  abusive  de  la  loi,  extension  qui  ne  trouvait 
ur*^  excuse  que  dans  le  patriotisme  dont  elle  pouvait 
se  couvrir. 

Ce  ne  fut  pas  tout.  M.  Thiers  voulant  porter  l'effec- 
ll^  de  l'armée  à  630,000  hommes,  ne  se  contenta  pas 
d%  appeler  un  plus  grand  nombre  de  soldats  sous  les 
drapeaux  ;  il  fit  créer  par  ordonnance  douze  régiments 
nOnveaux  d'infanterie,  dix  bataillons  de  chasseurs  à 
Pïod,  et  six  régiments  de  cavalerie  légère,  qui  devaient 
c°xistituer  une  dépense  permanente  pour  l'État.  Ces 
Mesures  furent  plus  tard  vivement  attaquées  comme 
instituant  des  excès  de  pouvoir. 

M.  Thiers  fut  renversé  en  octobre  de  cette  même 
ar*aée,   avant  d'avoir  pu  faire   sanctionner  par  le§ 
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Chambres,  qu'il    avait  tardivement   convoquées,    sa 
politique  et  les  graves  mesures  qu'elle  lui  avait  ios- 
pirées.  Le  ministère  du  29  octobre,  présidé  par  M- 
Guizot,  qui  succéda  au  cabinet  du  1"  mars,  n'adopta 
pas  ses  intentions  belliqueuses,  et  se  contenta  de 
placer  la  France  dans  un  état  d'isolement  armé  qui» 
après  sa  rentrée  dans  le  concert  européen,  fut  converti 
pendant  deux  ans  encore  en  celui  de  paix  armée.    H 
résulta  de  cet  ensemble  de  faits  une  perturbation  pro- 
fonde dans  l'équilibre  des  budgets,  qui  se  pcrpét«a 
jusqu'en  1844. 

La  première  question  que  les  Chambres  eurent  à. 
examiner,  après  le  vote  de  l'adresse,  fut  celle  desfo**-" 
tifications  de  Paris.  Le  nouveau  cabinet  n'était  qi^e 
médiocrement  favorable  à  la  mesure;  mais  le  Roi,  do*^*** 
l'appui  était  si  nécessaire  à  ce  cabinet,  la  soutenu**' 
fortement;  de  plus,  elle  était  essentiellement  patrie*- — 
tique.  En  conséquence,  le  ministère  proposa  un  proj 
de  loi,  pour  faire  autoriser  les  fortifications  et  sancr- 
tionner  les  dépenses  déjà  faites.  Inutile  de  reprodui 
ici  les  débats  animés  auxquels  donna  lieu  cette  proj>« 
sition.  La  loi,  en  définitive,  affecta  140  millions  au^ 
fortifications,  approuva  les  crédits  de  13  millions  ou- 
verts par  ordonnances  sous  le  ministère  de  M.  Thiens» 
et  répartit  55  millions  sur  les  exercices  1841  d 
1842  (1). 

Restaient  à  sanctionner  les  dépenses  militaires  en- 
treprises par  M.  Thiers  sans  autorisation  législative- 
Ici  la  question  se  compliquait.  C'était  la  politique  tout 

(1)  Loi  du  3  avril  1841. 
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ttière  du  cabinet  du  1er  mars  qui  était  en  jeu.  On 
i  pu  tait  à  M.  Thiers,  non  seulement  les  dépenses  par 
ï  effectuées  en  1840  en  vertu  de  simples  ordonnances, 
ais  toutes  celles  qu'exigeaient  les  armements  qu'on 
ait  obligé  de  maintenir  en  1841  et  1842,  et  qui  de- 
aient  peut-être  encore  se  perpétuer.  Ce  n'était  là,  di- 
it-on,  que  la  conséquence  de  la  politique  irréfléchie 

aventureuse  de  ce  ministre. 

Mais  les  armements  et  les  fortifications  de  Paris 
étaient  pas  les  seules  charges  extraordinaires  qu'eus- 
înt  à  supporter  nos  finances.  Le  développement  des 
rces  militaires,  l'alarme  causée  par  la  perspective  de 

guerre  firent  reconnaître,  d'une  part,  l'insuffisance 
x  casernement,  surtout  en  ce  qui  concernait  la  ca va- 
rie, et  de  l'autre,  l'imprudence  avec  laquelle  on  avait 
Sgligé  de  fortifier  les  places  de  l'intérieur  qui  pou- 
uient  commander  les  routes  conduisant  à  Paris.  Ce 
§faut  de  fortifications  avait  été,  en  1814,  l'une  des 
rincipales  causes  de  l'envahissement  et  dudosastre 
e  la  France.  En  conséquence,  le  ministère  du  29  oc- 
cire, pour  compléter  la  force  défensive  du  pays,  pro- 
osa  aux  Chambres  en  1841  un  projet  de  travaux  mi- 
taires  extraordinaires,  qui  embrassait  le  casernement, 
-s  places  fortes,  les  ports  militaires  et  les  établisse- 
ments de  l'artillerie.  Ce  projet  en  outre  compre- 
&it  une  nouvelle  série  de  travaux  civils,  à  ajou- 
r  à  ceux  qui  avaient  été  autorisés  par  la  loi  du  17 
ai  1837  et  par  les  lois  postérieures.  Il  fut  adopté 
*r  les  Chambres  avec  quelques  modifications,  et  de- 
nt la  loi  du  25  juin  1841.  Il  en  résulta  l'ouverture  de 
'édits    extraordinaires    aux   trois  ministres  de  la 
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guerre,  de  la  marine  et  des  travaux  publics:  aup 
mier  pour  225  millions,  dans  lesquels  près  de  c 
devaient  être  consacrés  aux  fortifications  de  Paris  ; 
second  pour  51  millions  applicables  en  majeure  pai 
au  port  de  Cherbourg  ;  enfin  au  troisième  pour 
millions.  C'était  un  total  de  316  millions  de  travî 
extraordinaires.  Au  nombre  des  places  fortes  q 
s'agissait  d'édifier  ou  de  compléter,  figuraient  Ly< 
Laon,  Soissons,  Langres,  La  Fère,  Vouziers,  c'csl- 
dire  celles  qui  comblaient  les  trouées  dont  la  doulc 
reuse  expérience  de  1814  avait  révélé  le  danger.  1 
fortifications  de  Paris  devaient  ainsi  se  trouver  co 
plétées  par  la  défense  des  avenues  de  cette  capiU 
On  consacrait  une  somme  considérable  à  Taugmer 
tion  et  au  perfectionnement  du  casernement,  suri 
en  ce  qui  concernait  les  écuries,  dont  l'insuffisance 
l'insalubrité  occasionnaient  tous  les  ans  une  perte 
chevaux  de  1,800,000  francs.  Enfin,  on  donnait  \ 
de  développement  aux  établissements  de  l'artilleri 
La  situation  était  donc  celle-ci  après  le  vote 
cette  loi,  c'est-à-dire  vers  le  milieu  de  1841  :  les  d 
budgets  de  1840  et  1841  se  soldaient  ensemble  par 
excédant  de  dépense  de  300  millions  sur  les  rece 
ordinaires;  le  budget  de  1842  était  présenté  avec 
découvert  de  115  millions  (1).  Enfin,  il  était  pr< 
mable  qu'une  insuffisance  plus  ou  moins  forte  se 
vêlerait  encore  pour  1843.  C'était  un  déficit  de 
millions  au  moins  réalisé  et  prévu.  Déplus,  on  enl 

(1)  La  dépense  présumée  était  de 1 .276. 338. 0*3 

La  recette  de 1.160.683.14 

Excédant  de  la  dépense 115. 654. 9£ 
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prenait  pour  316  millions  de  travaux  publics,  en  sus 
de  ceux  qui  restaient  à  accomplir  sur  l'ensemble  voté 
en  1837.  Le  Trésor  se  trouvait  donc  chargé  d'un  dé- 
couvert de  huit  à  neuf  cents  millions,  non  compris  le 
passif  ordinaire  de  la  dette  flottante. 

On  peut  se  demander  si,  dans  la  situation  que 
créaient  les  découverts  des  budgets,  il  n'y  avait  pas 
imprudence  à  grever  encore  les  finances  d'un  tel  sur- 
croit de  travaux  publics.  Sans  doute  il  y  avait  utilité, 
urgence  même,  à  créer  ou  améliorer  les  places  desti- 
nées à  couvrir  Paris  ;  mais  l'urgence  n'existait  pas  au 
même  degré  pour  un  grand  nombre  de  places  fron- 
tières. Quant  au  casernement,  ne  pouvait-on  pas  en 
retarder  le  développement,  puisque  le  nouveau  minis- 
tère voulait  la  paix,  et  qu'il  devait  nécessairement  ré- 
duire les  armements  dans  un  temps  peu  éloigné  ?  En- 
tamer d'aussi    grandes  entreprises   dans  une  telle 
situation  financière,  n'était-ce  pas  de  la  part  d'un  ca- 
rnet qui,  dans  ce  moment  même  préconisait  la  paix 
Partout  et  toujours,  s'exposer  au  soupçon  de  vouloir, 
ei*  engageant  ainsi  toutes  les  ressources  de  la  France, 
*&  réduire  à  l'impossibilité  de  s'affranchir  de  ce  sys- 
tème pacifique  ? 

Nous  devons  interrompre  un  instant  cet  exposé  des 
usures  financières  du  nouveau  cabinet,  pour  signaler 
'a  discussion  rétrospective  que  souleva  l'examen  des 
^penses  faites  ou  provoquées  par  celui  du  1er  mars. 
Gs  fut  à  l'occasion  des  crédits  supplémentaires  de 
*&40  et  1841  qu'elle  s'engagea.  On  n'insista  pas  sur 
'efc  fortifications  de  Paris,  tout  étant  couvert  par  le 
V(He  de  la  loi  spéciale  ;  mais  on  incrimina  vivement, 
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sous  le  rapport  de  la  constitutionnalité  et  sous  celu: 
la  dépense,  la  création  des  nouveaux  régiments, 
soutint  que  les  anciens  cadres  auraient  permis  de  p 
ter  l'armée  à  plus  de  600,000  hommes  ;  qu'il  eût  s 
pour  cela  d'augmenter  l'effectif  et  le  nombre  des  c< 
pagnies,  et  au  besoin  d'ajouter  un  quatrième  bâtai! 
aux  régiments  d'infanterie,  et  un  sixième  escadre 
ceux  de  cavalerie.  On  rappela  les  armements  de  lî 
accomplis  sans  création  nouvelle.  La  Commission 
la  Chambre  des  Pairs  signala  en  outre  l'inconvéni 
l'injustice  et  le  danger  de  donner,  avant  l'entréi 
campagne,  un  avancement  qui  n'aurait  dû  être  qu 
récompense  des  faits  de  guerre,  qui  nuisait  à  l'ém 
tion  et  obstruait  la  carrière  devant  ceux  qui  se  sera 
distingués  au  péril  de  leur  vie.  Enfin,  à  la  trib 
comme  dans  la  presse,  on  imputa  au  ministère 
i"  marp  d'avoir  par  sa  politique,  ses  armements, 
mesures,  grevé  la  France  d'une  dépense  extrao 
naire  d'un  milliard. 

M.  Thiers  défendit  énergiquement  son  adminis 
tion.  Il  soutint  l'utilité  des  cadres  nouveaux,  sans 
pendant  réfuter  l'exemple  tiré  des  faits  de  1831 
sans  pouvoir  se  justifier  du  reproche  d'inconstitut 
nalité,  pour  avoir  entrepris  une  pareille  création  a1 
que  les  Chambres  l'eussent  autorisée  par  le  vote 
fonds  nécessaires.  Quant  à  la  dépense  des  armeme 
il  n'acceptait  comme  pouvant  lui  être  imputée 
celle  de  1840  et  de  1841.  Il  répudiait  tout  ce  qui  < 
postérieur,  puisque  la  question  créée  par  le  traiti 
15  juillet  était  résolue  par  le  nouveau  cabinet  d 
le  sens  de  la  paix,  et  suivant  l'orateur,  déplora 
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nient  résolue.  M.  Thiers,  décomposant  ensuite  le  mil- 
liard dont  on  lui  imputait  la  dépense,  fit  voir  qu'il 
comprenait  trois  éléments  :  les  préparatifs  militaires, 
les  fortifications  de  Paris  et  les  nouveaux  travaux 
extraordinaires,  éléments  qui,  réunis,  formaient  huit 
à  neuf  cent  millions  et  non  un  milliard.  11  acceptait, 
comme  nous  l'avons  vu,  les  armements,  mais  pour 
deux  ans  seulement.  11  croyait  qu'après  le  vote  appro- 
batif  des  Chambres,  on  ne  pouvait  lui  rien  reprocher 
relativement  aux  fortifications  de  Paris.  Enfin  il  décli- 
nait la  responsabilité  des  nouveaux  travaux  publics. 
Il  demandait  en  effet  si  Ton  pouvait  avec  quelque  fon- 
dement lui  imputer  l'insuffisance  et  l'imperfection  du 
casernement,  l'inachèvement  du  port  de  Cherbourg, 
enfin  ce  que  présentaient  d'incomplet  les  fortifications 
de  la  France.  C'était,  disait-il,  une  négligence  de 
quarante  années  et  non  son  ministère  qu'il  fallait  accu- 
ser. 

Si  l'on  veut  juger  avec  impartialité  ce  grand  débat 
qui  passionna  son  temps,  on  reconnaît  que  sur  plu- 
sieurs points  la  réfutation  présentée  par  M.  Thiers 
était  victorieuse.  Il  était  vrai  qu'il  y  avait  exagération 
dans  le  chiffre  d'un  milliard.  Il  était  vrai  que  les  nou- 
veaux travaux  publics  ne  pouvaient  être  imputés  à 
ce  Ministre.  C'était  la  perspective  de  la  guerre  qui 
avait  mis  en  lumière  l'état  défectueux  de  notre  sys- 
tème défensif.  Sans  doute  la  conduite,  l'imprudence, 
si  l'on  veut,  de  M.  Thiers  avait  ouvert  cette  perspective; 
mais  elle  n'avait  pas  créé  cet  état.  C'était  assez  pour 
cet  homme  politique  d'avoir  à  supporter  la  responsa- 
bilité des  dépenses  d'armement,  qu'il  est  difficile  de 

24 
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ne  pas  faire  peser  sur  lui  tout  entière,  puisque,  même 
après  la  rentrée  de  la  France  dans  le  concert  euro- 
péen, la  prudence  commandait  de  rester  dans  un 
état  de  réserve  et  de  préparation  contre  toutes  le5 
éventualités.  Ces  armements  coûtèrent  à  la  France  \é- 
somme  de  500  millions  (1)  qui,  sauf  quelques  appro- 
visionnements, furent  dépensés  en  pure  perte. 

Les  Chambres  sanctionnèrent  les  crédits  extraordi- 
naires ouverts  par  ordonnances  et  votèrent  ceux  qui 
leur  étaient  demandés  à  nouveau.  Il  était  difficile 
qu'elles  agissent  autrement  au  sujet  des  premiers, 
puisque  les  dépenses  étaient  effectuées  presque  en  to- 
talité. Une  seule,  devant  se  perpétuer,  aurait  pu  être 
arrêtée  pour  l'avenir  :  c'était  celle  des  nouveaux  ca- 
dres. Mais  les  Chambres  reculèrent  devant  les  priva- 
tions d'emploi  qui  seraient  résultées  pour  douze  cents 
officiers  de  la  suppression  des  corps  récemment  créés. 
C'est  ainsi  que,  par  un  incontestable  abus  des  crédits 
extraordinaires,  et  l'on  pourrait  dire  une  violation  ma- 

(1)  Le  chiffre  de  500  millions  s'établit  ainsi  :  Comparativement  à 
1889,  dernière  année  de  sécurité,  pendant  laquelle  les  dépenses  de 
la  guerre  et  de  la  marine  s'élevèrent  ensemble  à  822,558,963  francs, 
celles  de  même  nature  des  années  1840  à  1848  inclusivement  présen- 
tèrent un  excédant  total  de  539,012,786  fr.  60  c,  savoir  : 

Pour  1840 145.055.402  fr.  45  c. 

Pour  1841 189.993.505       62 

Pour  1842 117.372.180       50 

Pour  1848 86.591.608       03 

Total  de  l'excédant 539.012,786  fr.  60  c. 

non  compris  les  travaux  de  fortifications  et  autres  extraordinaires. 

Il  convient  seulement  de  déduire  de  cette  somme  le  crédit  de 
28  millions  ouvert  en  1840  pour  la  création  des  paquebots  transat- 
lantiques, et  quelques  autres  crédits  applicables  aux  fortifications 
de  Paris,  ce  qui  réduit  l'excédant  de  dépense  à  500  millions,  environ. 
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nifeste  des  règles  de  la  matière,  les  finances  se  trou- 
vèrent, du  fait  de  M.  Thiers,  chargées  d'un  surcroit 
permanent  de  dépense.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  tant 
critiqué  la  Restauration  pour  la  création  de  ses  ca- 
dres, les  hommes  de  l'ancienne  opposition  donnaient 
eux— mômes  le  plus  éclatant  démenti  aux  critiques  de 
leur  parti. 

Reprenons  la  suite  des  faits.  Une  nouvelle  source 
de  dépenses  extraordinaires  ne  tarda  pas  à  s'ouvrir. 
Elle  provint  des  chemins  de  fer.  Ces  grandes  voies 
étaient  alors  dans  la  période  de  construction  et  ne 
laissaient  pas  soupçonner  l'abondance  future  de  leurs 
Produits.  Aussi  la  masse  des  capitaux,  encore  timide 
et  incertaine,  se  tenait-elle  dans  un  état  de  prudente 
réserve.  Les  Compagnies  déjà  formées  s'étaient  vues, 
Pr^sque  toutes,  forcées  de  recourir  au  Gouvernement, 
Quï  avait  dû  consentir  des  prêts  aux  unes  et  des  ga- 
ra rities  d'intérêt  aux  autres.  Les  lignes  les  plus  impor- 
tantes, celle  du  Nord,  celles  de  Paris  à  Lyon  et  Mar- 
seUle,  de  Strasbourg,  d'Orléans  à  Bordeaux  et  à  Nan- 
^s  étaient  délaissées.  La  grande  œuvre  des  chemins 
^e    fer  se  trouvait  ainsi,  sinon  compromise,  du  moins 
*an puissante.  Il  était  devenu  évident  que  le  concours 
"**    Gouvernement  pourrait  seul  lui  donner  une  plus 
nv«  impulsion.  En  conséquence,  la  loi  du  11  juin  1842 
ec^icta  des  mesures  dans  ce  sens.  Elle  commença  par 
"^terminer  les  grandes  lignes  à  entreprendre.   Elle 
d^Cîida  ensuite  que  ces  lignes  seraient  exécutées  avec 
'e    concours  de  l'État,  des  départements  traversés  et 
d^s  communes  intéressées,  enfin  de  l'industrie  privée. 
k*Etat  devait  payer  le  tiers  et  les  départements  avec 
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les  communes  les  deux  tiers  du  prix  des  terrains  et 
bâtiments  à  acquérir.  L'État  prenait  à  sa  charge  ex- 
clusive les  terrassements,  les  ouvrages  d'art  et  les 
stations.   Les  Compagnies  auxquelles  ces  lignes  se- 
raient données  à  bail  n'auraient  qu'à  poser  la  voie, 
fournir  le  matériel  d'exploitation  et  entretenir  l'un  et 
l'autre.  La  charge  d'établir  ces  grandes  et  utiles  voies 
devait  ainsi  se  trouver  répartie  entre  toutes  les  forces 
du  pays.  Il  était  stipulé  naturellement  que  des  conces- 
sions pourraient  être  accordées  aux  Compagnies  qui 
se  présenteraient.  Une  somme  de  126  millions,  chiffre 
évidemment  provisoire,  était  affectée  aux  travaux  de 
ces  lignes  et  répartie  entre  elles.  Sur  cette  somme,  il 
était  ouvert  des  crédits  montant  à  13  millions  pour 
l'année  1842,  et  à  29  millions  et  demi  pour  1843. 

Trois  natures  de  charges  extraordinaires  se  trou- 
vaient donc  grever  simultanément  nos  finances  :  les 
découverts  des  budgets  ;  les  travaux  civils  et  mili- 
taires ;  enfin  les  chemins  de  fer. 

Les  découverts  montaient  à  448  millions  (1).  Ils  se 
seraient  élevés  à  une  somme  bien  supérieure  si,  par 
une  sorte  de  miracle,  la  fécondité  et  l'acti\ité  de  1 
France  n'eussent  développé  les  recettes  ordinaires^ 
malgré  les  incertitudes  de  la  politique  extérieure,  a 


(1)  Le  montant  de  ces  découverts  ou   excédants  des  dépens 
ordinaires  sur  les  recettes  de  même  nature  était  : 

Pour  1840,  de 138.004.529  fr.  64  c. 

Pour  1841,  de 162.260.131       48 

Pour  1842,  de 108.612.172       30 

Pour  1843,  de 3U.826.738       40 

Total  pour  les  quatre  exercices    448.703.571  fr.  82  c. 
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point  de  leur  faire  présenter  d'énormes  accroissements 
annuels  (1). 

Les  travaux  extraordinaires  s'élevaient  à  496  mil- 
lions, y  compris  la  partie  restant  à  exécuter  sur  ceux 
qui  avaient  été  autorisés  dans  le  système  de  la  loi  du 
17  mai  1837. 

Enfin  pour  les  travaux  de  chemins  de  fer  126  mil- 
lions étaient  votés. 

C'était  un  milliard  soixante-dix  millions  de  dé- 
pense. Voici  comment  on  y  pourvut  : 

On  affecta  aux  découverts  des  budgets  les  réserves 
de  l'amortissement,  qu'on  enleva  aux  travaux  publics, 
en  abrogeant  la  loi  du  17  mai  1837  (2). 

On  décréta  un  emprunt  en  rentes  consolidées  de 
460  millions,  consacré  aux  travaux  extraordinaires, 
et  qui  devait  être  émis  par  portions  successives  sui~ 
vant  les  besoins  (3). 

Enfin,  on  mit  à  la  charge  de  la  dette  flottante  la 
dépense  des  chemins  de  fer,  jusqu'à  ce  que  l'extinc- 
tion des  découverts  des  budgets  permît  de  rembourser 
cette  avance  au  Trésor  au  moven  des  réserves  de  Ta- 
mortissement  (4). 

Chaque  nature  de  charge  avait  donc  son  attribution 

(1)  Les  excédants  de  recette  sur  les  évaluations  des  budgets  fu- 
rent : 

En  1840,  de 32.749.558  fr. 

En  1841,  de 47.053.312 

En  1842,  de 76.986.964 

En  1843,  do. 53.252.868 

(2)  Loi  du  25  juin  1841,  art.  36. 

(3)  Môme  loi,  art.  35. 

(4)  Loi  du  11  juin  1842,  art.  18. 
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financière  spéciale.  Mais  ce  qui  rendait  la  situation 
grave  et  même  périlleuse,  c'était  l'engagement  simul^ 
tané  de  toutes  les  ressources  :  réserves  de  l'amortis- 
ment,  dette  flottante,  et  dette  consolidée.  Qu'un  évé- 
nement fortuit  vînt  à  exiger  un  effort  à  l'extérieur,  \i 
France  pouvait  se  trouver  réduite  à  l'impuissance 
Une  longue  paix  était  donc  indispensable.  Du  reste 
la  perpétuité  en  étant  admise,  il  n'y  avait  rien  que  d< 
rationnel  dans  les  divers  modes  de  libération  adoptés 
les  réserves  de  l'amortisement  n'étant  qu'une  portioi 
du  produit  de  l'impôt,  il  était  naturel  de  les  applique 
aux  découverts  du  service  ordinaire  ;  les  travaux  pi 
blics  constituant  une  dépense  extraordinaire,  l'en 
prunt  leur  était  convenablement  affecté  ;  enfin  le 
avances  pour  les  chemins  de  fer  étant  incertaine 
quant  à  leur  quotité  et  à  leur  durée,  la  dette  flottant* 
ressource  provisoire,  leur  convenait. 

Tout  l'embarras  de  la  situation  provenait  des  arm< 
ments,  seule  cause  des  découverts.  Sans  cette  chargt 
on  eût  pu  effectuer  les  travaux  publics  avec  les  exci 
dants  des  recettes  ordinaires  qui,  de  1840  à  184î 
surpassèrent  de  210  millions  les  évaluations,  et  ave 
les  réserves  de  l'amortissement,  c'est-à-dire  sans  em 
prunt  d'aucune  espèce.  La  portion  de  ces  réserves,  e 
effet,  qui  de  1840  à  1843  inclusivement,  fut  consacré 
à  l'extinction  des  découverts  du  service  ordinaire 
s'éleva  à  437  millions  qui,  réunis  aux  excédants  d 
recettes,  surpassaient  le  montant  de  l'ensemble  de 
travaux  publics  alors  ordonnés. 

Nous  ne  terminerons  pas  l'exposé  des  mesures  fi 
nancières  adoptées  pendant  ces  quatre  années,  sac 
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parler  de  celle  dont  l'exécution  provoqua  des  troubles 
graves  à  Toulouse  et  à  Clermont-Ferrand.  Il  s'agit  du 
recensement  ordonné  en  1842  pour  fixer  le  contin- 
gent de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  et  de 
celle  des  portes  et  fenêtres.  Ces  impôts  sont  au  nom- 
bre de  ceux  qu'on  appelle  de  répartition.  Nous  avons 
expliqué  en  quoi  ils  diffèrent  de  ceux  de  quotité.  Dans 
ces   derniers,  le  contribuable  est  imposé  directement 
par  l'État,  en  proportion  des  biens  ou  des  facultés 
qu'il  possède.  Dans  les  premiers,  au    contraire,  ce 
sont  les  départements  et  non  les  particuliers  qui  sont 
directement  imposés  par  l'État.  La  somme  totale  que 
la  France  doit  payer  est  fixée  en  bloc  annuellement 
P&r  la  loi  de  finances  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  le  con- 
tin  gent  général.  Elle  est  répartie  législativement  entre 
tes    départements.  Le  contingent   départemental  est 
ensuite  répa'rti  par  le  Conseil  général  entre  les  arron- 
dissements. Une  nouvelle  répartition  est  faite  ensuite 
entre  les  communes  par  le  conseil  d'arrondissement. 
Enfin  la  dernière  s'opère  dans  chaque  commune  entre 
tes  habitants,  par  les  soins  des  commissaires  réparti- 
teurs. Ce  qui  importe  à  l'État,  c'est  uniquement  la 
fixation  du  contingent  général.  Mais  pour  qu'il  puisse 
être  établi  et  réparti  législativement  chaque  année  avec 
e<ïuité,  il  est  indispensable  de  connaître  les  forces 
Co*tfributives  du  pays  et  leur  répartition  sur  le  terri- 
toire. De  là  la  nécessité  de  recensements.  Or,  depuis 
'a  ftévolution  il  n'en  avait  pas  été  fait.  Voici  ce  qui 
s'était  passé. 

En  1789,  par  une  application  peut-être  peu  ration- 
neUe  des  anciens  principes,  qui  laissaient  aux  cora- 
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mîmes  la  faculté  de  s'imposer  elles-mêmes,  on  leu 
confia  la  confection  des  rôles  des  contributions  di- 
rectes. A  cette  époque  les  administrateurs  municipaux 
étaient  électifs  et  le  pouvoir  central  sans  autorité  su 
eux.  La  confection  des  rôles,  au  retard  de  laquelle  te 
communes  étaient  évidemment  intéressées,  fut  don 
complètement  négligée.  A  défaut  de  contributions,  lr 
assignats  pourvurent  aux  besoins  publics.  Mais,  lors 
que  sous  le  Directoire  l'avilissement  de  ce  papier  en 
rendu  nécessaire  la  reprise  des  paiements  en  espèces 
le  gouvernement  se  trouva  presque  entièrement  priv» 
de  ressources  financières.  Il  n'avait  plus  de  papier 
monnaie  à  sa  disposition  ;  les  impôts  indirects  étaien 
en  grande  partie  supprimés,  et  les  contributions  di 
rectes  ne  rentraient  pas  par  suite  de  l'incurie  intéres 
sée  des  communes.  Pour  en  activer  le  recouvrement 
le  Directoire  créa  par  la  loi  du  22  brumaire  an  VI  un 
agence  des  contributions  directes,  dont  les  employé 
furent  chargés  d'aider  les  communes  dans  la  form? 
tion  des  rôles  et  états,  et  de  tous  les  travaux  de  pr< 
paration  et  d'expédition  relatifs  à  l'assiette  et  à  lapei 
ception  des  contributions  directes.  Celte  situation  ci 
simples  auxiliaires  conférée  aux  agents  de  Tadinini 
tration  ne  fit  que  faiblement  avancer  la  besogni 
Aussi  le  consulat  changea-t-il  cet  état  de  choses.  Ur 
loi  du  3  frimaire  an  VIII  créa  l'administration  d< 
contributions  directes  telle  qu'elle  existe  encore  c 
nos  jours,  et  lui  attribua  la  fonction  active  au  lieue 
celle  de  simple  auxiliaire.  L'article  5  lui  conféra  1 
mission  de  rédiger  les  matrices  des  rôles;  mais 
ajoutait  que  cette  rédaction  ne  serait  faite  que  d'apri 
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le  travail  préliminaire  et  nécessaire  des  répartiteurs. 
Disposition  importante,  qui  laissait  à  l'autorité  locale 
le  soin  d'évaluer  les  valeurs  locatives,  de  signaler  les 
indigents,  etc. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'en  1830.  A 
cette  époque,  la  diminution  opérée  sur  les  droits  qui 
frappaient  les  boissons  porta  le  baron  Louis,  alors  mi- 
nistre des  finances,  à  chercher  dans  l'augmentation  du 
produit  des  contributions  directes  une  compensation 
pour  la  perte  qu'allait  éprouver  le  Trésor.  Il  reconnut 
que  celles  de  ces  contributions  que  régissait  le  mode 
de  la  répartition  n'avaient  pas  augmenté  de  produit 
depuis  trente  ans,  malgré  l'accroissement  incontestable 
de  la  matière  imposable.  Le  nombre  des  maisons  bâ- 
ties, le  taux  des  loyers,  enfin  la  richesse  mobilière 
s'étaient  sensiblement  accrus.  Cependant  les  contin- 
gents étaient  restés  fixés  en  principal,  comme  en  1790, 
à  27  millions  pour  les  contributions  personnelles  et 
mobilières,  et  à  12  millions  pour  celle  des  portes  et 
fenêtres.  Ces  chiffres  étaient  évidemment  insuffisants. 
Pour  atteindre  la  valeur  imposable  dans  sa  consistance 
véritable  et  dans  ses  accroissements  successifs,  M. 
Louis  proposa  la  conversion  des  impôts  dont  il  s'agit 
en  impôts  de  quotité.  Cette  proposition  vivement  atta- 
quée ne  fut  adoptée- que  pour  les  portes  et  fenêtres  et 
le  personnel.  Le  mobilier  resta  impôt  de  répartition. 

Malgré  sa  grande  fermeté,  Casimir  Périer  recula  de- 
vant l'exécution  de  ces  nouvelles  dispositions,  de  na- 
ture à  susciter  peut-être  des  résistances,  mais  à  coup 
sûr  du  mécontentement  contre  le  nouveau  gouverne- 
ment. Il  fit  donc  rétablir  dans  la  loi  de  finances  de 
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1832,  l'impôt  de  répartition,  et  se  contenta  d'une  aug- 
mentation d'environ  17  millions  dans  les  contin- 
gents. 

Cette  solution  quelque  peu  timide  laissait  subsister 
l'inconvénient  reproché  à  l'impôt  de  répartition,  celui 
de  maintenir  l'immobilité  des  contingents,  de  ne  pas 
tenir  compte  des  accroissements  successifs  de  la  ma- 
tière imposable.  Pour  l'atténuer,  on  inséra  dans  la  loi 
une  disposition  nouvelle,  prescrivant  la  révision  et  la- 
fixation  à  nouveau  des  contingents  tous  les  cinq  ans„ 
à  partir  de  1834.  Voici  l'article  31  dans  lequel  était 
formulée  cette  importante  disposition,  destinée  à  pro- 
voquer des  controverses  et  des  troubles  : 

«  Il  sera  soumis  aux  Chambres  dans  la  session  de 
t  1834,  et  ensuite  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  un  nou- 
«  veau  projet  de  répartition  entre  les  départements, 
«  tant  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  que 
«  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  A  cet  effet, 
«  les  agents  des  contributions  directes  complèteronl 
«  et  tiendront  au  courant  les  renseignements  destinés 
«  à  faire  connaître  le  nombre  des  individus  passibles 
«  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  le  mon- 
«  tant  des  loyers  d'habitation  et  le  nombre  des  portes 
«  et  fenêtres.  » 

Cet  article  contenait  deux  graves  innovations.  I 
prescrivait  des  recensements  généraux,  qui  n'avaien* 
pas  eu  lieu  jusqu'alors,  car  ceux  qui  se  pratiquaien 
annuellement  dans  les  communes  avaient  pour  obje 
non  l'établissement  de  l'impôt  au  profit  de  l'État 
mais  sa  répartition  entre  les  contribuables.  Il  confiai 
ensuite  aux  seuls  agents  de  l'administration  le  soin  (I 
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procéder  à  ce  recensement,  sans  mentionner  comme 
nécessaire  le  concours  des  répartiteurs  communaux. 
C'était  de  là  que  devaient  naître  les  difficultés.  Cepen- 
dant, une  ordonnance  rendue  en  1832  pour  l'exécution 
de  la  loi,  l'interpréta  en  ce  sens  que  le  recensement 
serait  opéré  par  le  maire  et  les  commissaires  réparti- 
teurs, et  non  par  les  agents  de  l'administration,  qui 
ne  joueraient  qu'un  rôle  d'auxiliaire.  Cette  ordon- 
nance portait  en  effet  : 

«  Les  matrices  des  valeurs  locatives  d'habitation 
t  établies  sans  discussion  de  la  part  des  parties  inté- 
t  ressées,  seront  révisées  dans  chaque  commune  et 
€  complétées,  s'il  y  a  lieu,  par  le  Maire,  avec  l'assis- 
€  tance  de  deux  commissaires  et  du  contrôleur  des 
«  contributions  directes.  Le  Maire  et  les  deux  commis- 
«  saires  seront  toujours  accompagnés  du  contrô- 
€  leur.  » 

Une  loi  de  1835  statuait  dans  le  même  sens  en  ce  qui 
concernait  les  propriétés  nouvellement  bâties  ;  elle  en 
confiait  "estimation  aux  commissaires  répartiteurs 
assistés  du  contrôleur.  Enfin,  pour  compléter  les  dis- 
positions applicables  à  la  matière,  nous  n'avons  plus  à 
citer  que  la  loi  de  finances  rendue  en  1838,  qui  dé- 
clarait abrogé  l'article  de  la  loi  de  1832  relatif  aux 
recensements,  et  ordonnait  qu'ils  auraient  lieu  de  dix 
en  dix  ans  à  partir  de  1842.  La  disposition  dont  il 
s'agit  était  ainsi  conçue  : 

«  L'article  21  de  la  loi  du  21  avril  1832  est  abrogé, 
c  II  sera  soumis  aux  Chambres  dans  la  session  de 
€  1842,  et  ensuite,  de  dix  en  dix  ans,  un  nouveau 
«  projet  de  répartition  entre  les  départements.  A  cet 
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«  effet,  les  agents  des  contributions  directes  continu* 
«  ront  de  tenir  au  courant  les  renseignements  destini 
t  à  faire  connaître  le  nombre  des  individus  passibli 
«  des  contributions  personnelles  et  mobilières, 
«  montant  des  loyers  d'habitation  et  le  nombre  d 
«  portes  et  fenêtres  imposables.  » 

Telles  étaient  les  dispositions  qui  régissaient  cet 
matière,  lorsque  M.  Humann,  ministre  des  finance 
pour  se  conformer  à  la  prescription  de  la  loi  de  183 
ordonna  le  recensement  qui  devait  être  soumis  a 
Chambres.  L'administration  avait  médité  sur  la  ir 
tière.  Elle  avait  reconnu  que  le  mode  de  procé 
usité  pour  la  répartition  ne  pouvait  être  appliqué  sa 
inconvénient  à  la  fixation  de  l'impôt;  que  pour  ce 
fixation  les  agents  de  la  commune  étaient  sans  qi 
lité  et  ceux  de  l'administration  seuls  compétents.  I 
venant  alors  sur  l'interprétation  donnée  par  elle-mêi 
à  la  loi  de  1832,  interprétation  qui  s'était  encore  1 
jour  dans  celle  de  1835,  elle  révoqua  l'ordonnance 
4832  et  prescrivit  que  le  recensement  fût  fait  par 
propres  agents,  opérant  directement  et  non  com: 
auxiliaires  des  maires  et  des  répartiteurs  communal 

Ce  recensement  s'exécuta  sans  difficulté  dans  l'i 
mense  majorité  des  communes.  Mais  l'opposition  s'e 
parant  des  différences  d'interprétation  qu'avait  re< 
la  loi  de  1832,  dont  celle  de  1838  ne  faisait  que 
produire  les  dispositions,  sauf  ce  qui  concernait  1 
tervalle  entre  les  recensements,  l'opposition,  diso 
nous,  éleva  des  doutes  sur  la  légalité  du  mode 
procéder  adopté  par  l'administration.  Il  en  rési 
dans  un  petit  nombre  de  communes  des  résistan 
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passives  de  la  part  d'habitants  qui  refusèrent  d'ouvrir 
leurs  demeures  aux  agents  de  l'administration  char- 
gés de  procéder  à  l'évaluation  de  la  valeur  locative.  Il 
en  résulta  enfin  des  troubles  graves  dans  les  villes  de 
Toulouse  et  de  Clermont-Ferrand. 

U  question  fut  portée  par  l'opposition  devant   la 
Chambre  des  Députés,  seule  juge  avec  celle  des  Pairs, 
de  la  légalité  du  mode  suivi  par  l'administration.  De 
nombreux  discours  furent  prononcés.    On  scruta  la 
législation  jusque  dans  ses  derniers  replis,  et  M.  Thiers 
en  fit  l'exposé  avec  sa  lucidité  accoutumée.  L'opposi- 
t'On  reconnaissait  qu'il  y  avait  deux  espèces  de  re- 
boisements :  le  premier,  celui  qui  a  lieu  tous  les  ans 
"a*is  chaque  commune,  et  dont  l'objet  est  la  réparti- 
"°ïi  entre  les  contribuables  du  contingent  assigné  à 
'^  commune  ;  le  second  qui  doit  s'opérer  tous  les  cinq 
0v*  les  dix  ans,  et  qui  doit  servir  à  la  fixation  du  con- 
****gent  général  par  la  puissance  législative.  Pour  le 
dernier,  elle  admettait  que  la  législation  était  claire 
^t  complète:  C'étaient  les  répartiteurs  communaux  qui 
devaient  opérer  ;  les  contrôleurs  n'étaient  que  leurs 
auxiliaires.  Pour  le  second,  qui  était  une  innovation 
créée  par  la  loi  de  1832,  elle  trouvait  la  législation 
incomplète  et  obscure.  Elle  invoquait  l'ordonnance  de 
1832  et  la  loi  de  1835,  pour  prouver  que  l'administra- 
tion avait,  dans  le  principe,  été  d'avis  que  le  recen- 
sement nouveau,  général,  devait,  comme  le  recense- 
ment annuel,   être  effectué    par    les  Maires  et  les 
Commissaires  répartiteurs,  seuls  aptes  à  déterminer 
les  valeurs  locatives  et  à  indiquer  les  indigents.  Elle 
disait  que  l'autorité  municipale  était  seule  investie, 
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aux  termes  de  la  loi  de  1791,  du  droit  de  pénétr 
dans  les  maisons  en  matière  de  contributions  dire 
tes,  tandis  que  les  agents  de  l'administration  financiè 
supérieure  ne  possédaient  aucun  moyen  de  surmont 
la  résistance  des  citoyens  qui  refuseraient  rentrée  < 
leurs  maisons.  En  conséquence,  elle  proposait  \ 
amendement  destiné,  selon  elle,  à  compléter  la  légi 
lation,  en  conférant  aux  agents  de  l'administration  1 
facultés  et  le  pouvoir  que  les  lois  avaient  négligé 
leur  accorder. 

Cet  amendement,  dont  l'objet  apparent  était  d'aid 
le  Ministère  dans  l'accomplissement  de  son  œuvre 
nancière,  était  en  réalité  dirigé  contre  lui.  Il  imp 
quait  l'illégalité  du  mode  suivi  pour  le  recensemei 
la  légitimité  des  résistances  qu'il  avait  rencontré 
enfin  la  nullité  de  l'opération.  Le  Ministère  ne  : 
trompa  point.  Il  combattit  et  fit  rejeter  cet  amen< 
ment.  Il  soutint  que,  d'après  les  lois  existantes,  c( 
formes  d'ailleurs  à  la  nature  des  choses,  l'autor 
municipale  et  les  commissaires  répartiteurs  n'avai* 
d'autorité  que  pour  la  répartition  du  contingent  as 
gné  à  la  commune  ;  qu'ils  étaient  sans  droit  pour  fb 
les  éléments  du  contingent  général.  Leur  reconnai 
ce  pouvoir,  disaient  les  Minisires  des  finances  et 
l'intérieur,  ce  serait  empiéter  sur  les  droits  du  G< 
vernement,  qui  doit  proposer  le  contingent  génér 
des  Chambres  qui  doivent  le  voter,  et  de  tous  les  î 
partiteurs  placés  au-dessus  de  l'autorité  communa 
Les  communes  étant  intéressées  à  payer  le  moins  pc 
sible,  chacune  s'efforcerait  de  dissimuler,  d'atténi 
ciiez  elle  la  matière  imposable.  Les  agenls  seuls 
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l'administration,    parfaitement    désintéressés    entre 
les  diverses  communes,  peuvent  procéder  à  un  recen- 
sement sérieux,  sincère  et  complet.  Le  rôle  unique 
de  l'administration  municipale  consiste  dans  la  répar- 
tition entre  les  habitants  du  contingent  qui  est  imposé 
à  la  commune  par  une  autorité  supérieure.  Là,  elle 
est  désintéressée  ;  là,  elle  agit  dans  sa  sphère  natu- 
relle. Du  reste,  les  Ministres  déclaraient  qu'ils  n'a- 
vaient pas  exclu  cette  autorité  de  la  mesure,  puisqu'ils 
Paient  soumis  aux  Conseils  municipaux,  pour  obtenir 
leur  avis,  les  éléments  du  recensement  recueillis  par 
'es  agents  des  contributions  directes.  Tout  avait  donc 
été,  suivant  eux,   correct,  conforme  aux  principes, 
^'opération  étant  d'un  genre  nouveau,  s'étendant  à 
tout  le  territoire  et  embrassant  l'ensemble  de  l'impôt, 
c'étaient  les  agents  de  l'administration  centrale  qui 
avaient  dû  agir  ;  les  communes,  d'un  autre  côté,  étant 

• 

,r*téressées  à  l'opération,  avaient  dû  être  consultées. 
Tous  les  intérêts  se  trouvaient  donc  sauvegardés,  celui 
de  l'État  et  celui  des  communes.  Les  Ministres  ajou- 
taient que  l'opération  était  à  peu  près  complète,  et  que 
S'U  y  avait  eu,  dans  un  petit  nombre  de  communes, 
des  résistances,  desmaisong  fermées,  l'administration 
Possédait  les  éléments  suffisants  pour  combler  ces  fai- 
bles lacunes. 

Répondant  ensuite  aux  principales  objections,  les 
Ministres  affirmaient  que,  presque  partout,  les  Maires 
avaient  prêté  leur  concours  aux  agents  du  Trésor  ; 
<lue  dans  les  cas  très  rares  où  ils  s'y  étaient  refusés, 
ils  avaient  été  remplacés  ;  enfin  que  l'argument  puisé 
sn  faveur  de  l'autorité  municipale  dans  la  loi  de  1791 
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était  sans  valeur  par  la  raison  que,  si  cette  loi  accoi 
dait  au  Maire,  en  matière  d'impositions  directes,  ! 
droit  d'entrer  dans  les  maisons,  ce  droit  était  illu 
soire,  faute  de  sanction.  Les  Ministres  repoussaiei 
ensuite  l'argument  qu'on  avait  induit  de  l'ordonnanc 
rendue  en  1832,  en  excipant  de  la  révocation  de  cetl 
ordonnance.  Ils  firent  enfin  ressortir  les  motifs  qi 
avaient  inspiré  l'amendement  de  l'opposition,  et  ^ 
danger  d'encourager  chez  les  populations  la  tendanc 
à  résister  par  la  force  aux  prescriptions  de  l'autoriti 
quand  les  Chambres  présentent  des  moyens  si  efficg 
ces  de  redressement. 

Telle  fut,  sous  le  rapport  des  lois  qui  lui  étaiei 
applicables,  des  résistances  qu'elle  provoqua,  des  du 
eussions  qui  la  suivirent,  cette  mesure  du  recense 
ment,  qui  constituait  une  innovation  grave,  mais  in 
dispensable.  Si  l'on  veut  juger  avec  impartialité  " 
conduite  de  l'administration  et  le  débat  auquel  el 
donna  lieu,  on  reconnaîtra  que  les  raisons  invoqué^ 
par  les  Ministres  en  faveur  du  rôle  actif  des  agents  c 
Trésor  étaient  parfaitement  fondées  en  principe,  ma 
que  les  lois  et  l'interprétation  qui  leur  avait  été  dot 
née  au  début  pouvaient,  qomme  le  soutenait  l'oppo? 
tion,  laisser  les  esprits  incertains.  Dans  le  gen 
d'impôt  dont  il  s'agit,  il  y  a  deux  opérations  distin 
tes  :  l'établissement  et  la  répartition.  Tout  ce  qui  c<* 
cerne  l'établissement  est  du  domaine  de  l'administr 
tion  centrale  ;  c'est  un  acte  du  Gouvernement,  do 
les  éléments  doivent  être  réunis  par  ses  agents.  Te 
ce  qui  concerne  la  répartition  locale  est  du  domaâ 
des  autorités  secondaires  ;  c'est  un  acte  d'administi 
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'ion  intérieure.  L'opposition  ne  contestait  pas  sérieu- 
sement ces  principes  ;  seulement  elle  prétendait  que, 
pour  les  faire  prévaloir,  il  eût  fallu  les. énoncer  expli- 
citement dans  la  loi.  Le  Gouvernement,  de  son  côté, 
soutenait  que  ces  principes  généraux  rendaient  la  loi 
suffisamment  claire.  Ce  qu'il  faut  conclure  de  là,  c'est 
qu'en  matière  d'impôts,  les  lois  doivent  être  tellement 
Précises,  qu'elles  ne  laissent  aucune  place  au  doute  et 
a  I  interprétation. 
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CHAPITRE  II 


exercices  1844-1848 


Équilibre  des  budgets  de  1844  et  1845.  —  Découverts  sur  ceux  d^ 
1846  et  1847.  —  Total  des  découverte  de  1840  à  1848.  —  Commet** 
éteints. 

Travaux  publics.  —  Première  catégorie.  Emprunt  de  450  million^  -* 
—  Deuxième  catégorie.  Emprunt  de  350  millions. 

Situation  générale  des  finances  au  1er  janvier  1848.  —  Dix  ans  d 
paix  nécessaires.  Opinion  de  la  Commission  du  budget  de  1847 

Questions  du  sucre  et  du  sel. 


Lorsque  s'ouvrit  l'exercice  1844,  la  France  était  dé- — ' 
fmitivenient  rentrée  dans  le  concert  européen  ;  l'effec- 
tif de  Tannée  se  trouvait  considérablement  réduit;  toul 
faisait  donc  présumer  que  l'équilibre  se  rétablirai! 
entre  les  dépenses  et  les  recettes  ordinaires.  Cette  pré— — 
vision  se  réalisa  pendant,  les  années  1844  et  4845.  Lî 
première,  en  effet,  ne  présenta  en  fin  de  compte  qu'ur 
excédant  de  dépense  de  181,530  fr.,  chiffre  insigni- 
fiant, et  la  seconde  laissa  un  excédant  de  recette  d« 
4,335,000  fr.  Mais  cette  situation  favorable  s'altér» 
promptement.  Pendant  les  deux  années  suivantes,  en 
effet,  les  dépenses  ordinaires  excédèrent  les  recettes 
du  même  genre,  savoir:  en  4846,  de  41  millions,  et 
en  4847  de  109  millions.  Pour  1846,  ce  découvert  eût 
été  bien  plus  considérable  sans  l'atténuation  qu'il  reçut 
de  l'élévation  des  recettes,  qui  excédèrent  de  36  mil- 
lions les  prévisions  budgétaires.  L'année  1847  n'eut 
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pas  le  même  avantage  ;  les  recettes  ordinaires,  loin  de 
dépasser  les  évaluations,  ne  les  atteignirent  même  pas; 
et  comme  les  dépenses  furent,  suivant  l'ordinaire,  su- 
périeures aux  prévisions,  rien  ne  contrebalança  l'excé- 
dant. 

Plusieurs  causes  contribuèrent  à  cette  aggravation 
dune  situation  financière  déjà  si  lourdement  chargée  ; 
la.  mauvaise  récolte  de  1846,  qui  éleva  le  prix  des  sub- 
sistances pour  la  guerre  et  la  marine  ;  les  inondations, 
qui  imposèrent  aux  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  des  dépenses  en  secours  et  répara- 
tions ;  enfin  l'impulsion  vigoureuse  donnée  en  Algérie 
à  la  guerre,  qui  exigeait  un  effectif  de  85,000  hommes. 
Une  autre  cause  plus  générale  se  trouvait  dans  l'ha- 
bitude qu'avaient  prises  les  ministres  de  ne  pas  éva- 
luer avec  un  suffisant  esprit  de  prévision  les  dé- 
penses budgétaires,  comptant  sur  l'ouverture  de  cré- 
dits supplémentaires  pour  les  compléter,  et  sur  Tac- 
croissement  du  produit  des  impôts  pour  couvrir  ces 
crédits.  Mais,  cet  accroissement  leur  avant  fait  défaut 
en  1847,  l'excédant  de  dépense  pour  cette  année  forma 
°ut  entier  un  découvert.  Enfin,  il  faut  encore,  dans 
e  temps  d'arrêt  que  subit  la  progression  des  recettes, 
tenir  compte  de  l'inquiétude  générale  des  esprits, 
sy*Hptôme  précurseur  des  catastrophes,  que  le  gou- 
Vernement  seul  s'obstinait  h  ne  pas  voir. 

Ce  fut  donc  une  somme  de  150  millions  qui  vint  en- 

c°**e  grossir  le  chiffre  des  déficits  budgétaires  ouverts 

dePuis  1840.  Elle  les  porta  à  600  millions  en  chiffres 

0r*cîs.   Mais  ces  déficits  se  trouvèrent  éteints  à  dix 

^Uions  près,  au  4"  janvier  1848,  par  l'application 
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qui  leur  fut  faite  du  produit  des  réserves  de  Ta 
tissement  (1). 

Ainsi,  à  la  chute  du  gouvernement  de  Juillet,  le 
couverts  des  budgets  ordinaires  des  dix  dernière 
nées  ne  laissaient  qu'une  charge  peu  importante 

Quelle  était  la  situation  sous  le  rapport  des  ta 
publics  extraordinaires  ?  Parlons  d'abord  de  ceu: 
régissait  la  loi  du  25  juin  1841.  Ils  étaient  en  ma 
partie  exécutés  et  soldés.  L'évaluation  totale  <i 
travaux  s'élevait,  comme  on  Ta  vu,  à  497  millio 
chiffres  ronds  (496,821,400  fr.).  Or,  il  en  ava 
accompli  au  1er  janvier  1848  pour  une  somme  d 
millions,  (454,261,618  fr.  46  c.)  qui  se  trouvaier 
dés,  à  quatre  millions  près,  par  l'emprunt  de 
millions  qui  leur  était  affecté.  Cet  emprunt  ava 
réalisé  de  la  manière  suivante  :  deux  négociatio 
rentes  effectuées  l'une  le  18  octobre  1841,  l'autn 
décembre  1844,  avaient  produit  350  millions 
Quant  aux  derniers  cent  millions,  on  les  avait  ob 


(1).  Le  chiffre  total  des  découverts  s'éleva  de  1840  inclusr 
au  1"  janvier  1848  à 599.575.677  fr, 

Les  réserves  de  l'amortissement  appliquées 

à  leur  extinction  montèrent  à 574 .  291 .  779 

y  compris  182,004,664  fr.  80  c.  affectés  aux 
dépenses  de  1841  en  dehors  des  dispositions 
de  la  loi  du  25  juin  de  la  même  année. 

Excédant  des  découverts 25.288.898  fr 

qui,  par  l'application  qui  fut  faite  au  budget 

de  1841  du  boni  de  1839,  ci 14.387.894 

fut  réduit  au  1"  janvier  1848  à 10.896.004  fr. 

(2)  Ces  emprunts  furent  contractés  en  rentes  3  pour  ce 
cours  de  78  fr.  52  c.  1/2  pour  le  premier  qui  produisit  150  mi 
et  au  cours  de  84  fr.  75  c.  pour  le  second,  qui  procura  200  mi 
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consolidant  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  les 
ids  des  caisses  d'épargne,  c'est-à-dire  en  employant 
.  fonds  et  les  remplaçant  par  des  inscriptions  de 
ites.  (Loi  du  22  juin  1845). 
Tout  était  donc  relativement  à  ces  travaux,  soldé, 
rrect,  sans  péril  pour  l'avenir,  sauf  deux  points  :  il 
ivait  été  créé  aucune  ressource  spéciale  appliquable 
x  46  millions  de  travaux  qui  restaient  à  exécuter  et 
e  la  loi  du  3  juillet  1846  mettait  à  la  charge  de  la 
Lte  flottante,  déjà  si  fortement  engagée.  Ensuite,  la 
isolidation  des  fonds  des  caisses  d'épargne  exposait 
tat,  pour  les  temps  de  crise,  à  ne  pouvoir  pas  sa- 
faire  aux  demandes  de  remboursement. 
Quant  à  la  seconde  catégorie  des  travaux  publics 
traordinaires,  celle  que  régissait  la  loi  du  11  juin 
42,  voici  quelle  en  était  la  situation.  On  sait  que  la 
pense  de  ces  travaux  devait  être  avancée  sur  les 
ssources  de  la  dette  flottante,  par  le  Trésor  auquel 

avait  originairement  attribué,  comme  moyen  de 
mboursement,  les  réserves  de  l'amortissement, 
rès  l'extinction  des  découverts  des  budgets.  Cette 
tégorie  de  travaux  ne  comprenait,  dans  l'origine, 
le  les  chemins  de  fer,  pour  lesquels  un  premier 
édit  de  126  millions  avait  été  ouvert.  Mais  plusieurs 
is  rendues  dans  le  cours  des  années  1844  à  1848 
odifièrent  singulièrement  cette  situation.  Le  chiffre 
is  crédits  généraux  fut  porté  pour  les  chemins  de  fer 
i-delà  de  650  millions.  En  outre,  on  entreprit,  avec 
ie  hardiesse  quelque  peu  effrayante,  une  série  de 
avaux  publics  d'un  autre  genre,  dont  on  mit  encore 
ivance  à  la  charge  de  la  dette  flottante.  Ces  travaux 
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comprenaient  les  ports  maritimes,  les  routes  royales, 
les  canaux,  les  rivières,  l'armement  des  fortifications 
de  Paris,  enfin  les  approvisionnements  de  la  marine» 
au  sujet  desquels  il  convient  d'entrer  dans  quelque^ 
développements. 

Par  économie  mal  entendue,  par  déférence  envers 
l'Angleterre,  ou  par  tout  autre  motif,  le  gouvernement 
de  Juillet  n'avait  pas  donné  à  la  marine  l'entretien  que? 
réclamait  le  soin  de  notre  puissance.  En  4845,  dans  la 
discussion  du  budget  de  l'année  suivante,  plusieurs 
orateurs  comparant  la  situation  de  la  marine  à  ce 
qu'elle  était  en  1825  sous  la  Restauration,  en  firent 
vivement  ressortir  le  déclin.  La  commission  du  bud- 
get elle-même  signala  en  termes  tristes  et  un  peu 
amers  cette  situation  :  «  Nous  ne  nous  donnerons  pas, 
disait-elle,  le  triste  plaisir  d'exposer  ici  toutes  nos 
misères  ;  nous  en  appelons  à  M.  le  Ministre,  et 
nous  le  conjurons  de  hâter  par  ses  propositions  le 
moment  où  il  nous  sera  donné  d'atteindre,  pour  les 
bâtiments  à  voile  et  à  vapeur,  la  situation  normale 
du  pied  de  paix  constitué  par  nos  actes  réglemen- 
taires. 

«  Si  la  France  veut  se  contenter  d'un  rang  secon- 
daire parmi  les    nations    maritimes  du    monde, 
qu'elle  reste  dans  la  situation  qu'on  lui  a  faite  ; 
mais  si  elle  veut  rester  grande  et  forte,  si  elle  veut   — 
garder    le  rang  élevé  qu'elle  a  toujours  occupé,  — 
qu'elle  sache  s'imposer  quelques    sacrifices  ;   ear-^a 
nous  le  disons  avec  l'expression  du  regret  et  de  fa 
vérité,  rester  dans  la  situation  où  nous  sommes,  c< 
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«  serait  se  condamner  volontairement  à  la  faiblesse 
«  et  à  l'impuissance.  » 

La  Chambre,  qui  s'était  constamment  montrée  sou- 
cieuse de  notre  grandeur  maritime,  fut  vivement  im- 
pressionnée et  vota  à  l'unanimité  un  amendement  au 
budget  des  dépenses,  prescrivant  qu'au  début  de  la 
session  de  1846  il  serait  distribué  un  compte  spécial 
et  détaillé  sur  la  situation  de  la  marine.  Ce  compte  fut 
présenté  par  M.  de  Mackau,  alors  ministre,  qui,  pour 
combler  les  déficits  existant  dans  le  matériel  et  les  ap- 
provisionnements, pour  ramener  l'effectif  naval  au 
chiffre  réglementaire,  demandait  l'allocation  d'un  cré- 
dit extraordinaire  de  93  millions.  La  commission  pro- 
posa sur  cette  somme  une  réduction  de  20  millions; 
mais  la  Chambre,  animée  de  sentiments  patriotiques 
et  préférant  k  l'avis  de  sa  commission  celui  de  ses 
P'us  illustres  orateurs,  MM.  Berryer,  de  Lamartine  et 
Thiers,  adopta  à  l'unanimité  le  crédit  intégral  deman- 
da par  le  ministre.  La  Chambre  des  Pairs  s'associa  à 
ce  vote.  Ce  fut  donc  une  somme  de  93  millions  qui 
v,nt  encore  augmenter  le  chiffre  des  crédits  auxquels 
a  dette  flottante  devait  pourvoir  provisoirement.  (Loi 
dul«r  juillet  1846). 

L'ensemble  de  ces  dispositions  législatives  eut  pour 
resUltat  de  porter,  au  1"  janvier  1848,  le  montant  des 
travaux  extraordinaires  régis  par  la  loi  du  11  juin 
184.3  au  chiffre  énorme  de  un  milliard  cent  neuf  mil- 
|!0n5  (1,109,218,361  fr.).  Sur  cette  somme,  412  mil- 
lo**s  seulement  avaient  été  dépensés.  Une  telle  avance 
COr*stituait  une  charge  fort  lourde  pour  une  dette  flot- 
Uï*  te  déjà  grevée  d'un  arriéré  considérable.  On  comp- 
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tait  qu'elle  serait  diminuée  par  les  remboursenreni 
qu'effectueraient  les  Compagnies  de  chemins  de  fei 
Mais  ce»  remboursements,  lents  et  successifs,  ne  d< 
vaient  comprendre  qu'une  partie  des  dépenses.  Rie 
d'ailleurs  ne  pouvait  venir  en  déduction  de  cell< 
qu'accompliraient  la  guerre  et  la  marine.  Pendant 
cours  de  1847,  les  compagnies  remboursèrent  46  mi 
lions,  en  sorte  que  l'avance  du  Trésor  fut  réduite 
366  millions.  Comme  cette  avance  devait  s'accroît 
successivement,  comme  les  réserves  de  l'amortis* 
ment  avaient  été  jusque-là  absorbées  par  les  déco 
verts  du  service  ordinaire,  on  reconnut  la  nécessité 
dégager  la  dette  flottante.  En  conséquence,  une  loi 
8  août  1847  autorisa,  dans  ce  but,  un  emprunt  de  3 
millions.  Sur  cette  somme,  250  millions  seulemc 
furent  d'abord  émis  et  adjugés  le  10  novembre  à  MM. 
Rothschild,  en  rentes  trois  pour  cent,  au  taux  de  75 
25  c.  Les  adjudicataires  versèrent  42  millions  avant 
l*r  janvier  1848,  en  sorte  qu'à  cette  date,  l'avance 
Trésor  pour  les  travaux  publics  était  ramenée  à  3 
millions  (324,004,241  fr.  69  c). 

Tels  furent  donc  les  résultats  généraux  des  mcsui 
politiques  et  financières  que  vit  s'accomplir,  de  18 
à  1848,  la  troisième  et  dernière  période  du  gouvern 
ment  de  Juillet  : 

La  conversion  des  rentes  fut  définitivement  r 
jetée  ; 

Les  budgets  ordinaires  présentèrent  un  excédant 
dépense  de  600  millions,  que  couvrit  à  peu  de  chc 
près  l'emploi  des  réserves  de  l'amortissement  ; 

Les  travaux  publics  extraordinaires  régis  par  la 
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du  25  juin  1841  s'élevèrent  à  4SI  millions,  et  furent 
payés  au  moyen  d'un  emprunt  de  450  millions,  dans 
lequel  entrèrent  pour  cent  millions  les  fonds  des  caisses 

d'épargne  ; 

Enfin  les  travaux  entrepris  sous  l'empire  de  la  loi 
du  11  juin  1842  exigèrent  une  avance  finale  de  366 
Millions,  ramenée  à  324  millions  par  le  versement 
effectué  sur  l'emprunt  de  250  millions  destiné  à  la 

consolider. 
La    dette   flottante,  sur    laquelle  retombait  cette 

avance,  s'élevait  à  631  millions  (630,793,609  fr.  63  c). 
Elle  devait  être  diminuée  de  300  millions  par  l'effet 
du  nouvel  emprunt,  quand  il  serait  entièrement  réa- 
lisé. Mais  il  était  difficile  de  voir  dans  cette  réduction 

autre  chose  qu'un  allégement  éphémère,  par  suite  de 

1»  r 
enormité  des  charges  auxquelles  la  dette  flottante 

restait  encore  affectée.  II  est  vrai  que,  si  de  nouveaux 
el  fâcheux  incidents  ne  se  produisaient  pas,  les  réserves 
dfc  Tamortissement,  par  suite  de  l'extinction  des  dé- 
couverts, allaient  redevenir  libres.  Mais,  en  admettant 
l'emploi  de  cette  ressource,  les  meilleurs  esprits  ne 
considéraient  pas  que  l'État  pût  être  exonéré  avant 
1&Î7  de  la  surcharge  des  travaux  publics.  C'était  l'opi- 
n|on  qu'émettait,  dans  son  rapport,  la  Commission  de 
'a  Chambre  des  Députés  qui  examina  en  18461e  pro- 
Je*  de  budget  pour  l'année  suivante.  Elle  estimait  à 
-03  millions  les  remboursements  qu'effectueraient  les 
^nipagnies.  Quant  au  surplus,  qui  excédait  900  mil- 
"°ns,  elle  pensait  qu'il  pourrait  être  éteint  en  onze 
ans,  mais  aux  quatre  conditions  suivantes: 

«   La  première,  disait-elle,  c'est  que  vous  conserve- 
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rez  la  paix  ;  la  seconde,  c'est  qu'aucune  circom 
tance  quelconque,  même  en  temps  de  paix,  ne  fei 
descendre  les  fonds  qui  concourent  à  former  la  r 
serve  de  l'amortissement  au-dessous  du  pair  ;  ! 
troisième,  c'est  que  vos  budgets  ordinaires  ne  pr 
senteront  plus  de  découvert  et  n'emprunteront  pli 
rien  à  la  réserve  ;  enfin  la  quatrième,  c'est  que  voi 
n'entreprendrez  plus  de  nouveaux  travaux. 
«  Il  y  a,  ajoutait  la  Commission,  dans  ces  quat 
conditions  qui  doivent  assurer  notre  libération  dai 
le  temps  déterminé,  des  circonstances  qui  peuve 
agir  indépendamment  de  votre  volonté  et  rend 
votre  libération  difficile  ou  impossible;  mais  il* 
est  deux  dont  vous  êtes  maîtres,  c'est  de  régi 
votre  budget  de  manière  à  ne  pas  vous  présenter 
découvert  en  fin  d'exercice,  et  par  conséquent  ■ 
ne  plus  détourner  la  réserve  de  son  affectation,  pi 
de  ne  pas  ajouter  de  nouveaux  travaux  k  ceux  c 
sont  entrepris,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  la  lim 
des  excédants  réalisés  de  vos  budgets  ordinaires. 
Il  y  avait  une  cinquième  condition  dont  ne  pari 
pas  le  rapporteur,  condition  la  plus  importante  pei 
être  pour  la  sécurité  des  finances,  c'était  que  par 
faute  des  uns  ou  des  autres,  il  ne  survînt  pas  de  rév 
lution. 

Parmi  les  questions  d'impôt  qui  furent  agitées  da 
cette  dernière  période  du  gouvernement  de  Juillet, 
en  est  deux  qui  tiennent  le  premier  rang  par  leur  ir 
portance,  leur  difficulté  et  les  discussions  qu'ell 
provoquèrent.  Ce  furent  celles  du  sucre  et  du  sel.  1 
première  naquit  de  la  concurrence  sur  le  marché  in 
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tropolitain  des  sucres  de  canne  et  de  betterave.  On 
connaît  l'origine  de  ce  dernier  né  des  efforts  que  pro- 
voquèrent le  blocus  continental  et  le  décret  rendu  en 
1812  par  Napoléon  Ier.  Peu  à  peu,  la  fabrication  de  ce 
sucre,  favorisée  par  une  complète  exemption  d'impôt, 
se  perfectionna  et  se  développa  au  point  de  substituer 
#s  produits,  sur  le  marché  français,  à  ceux  de  nos 
colonies,  qui  payaient  un  droit  de  douane  de  49  fr.  50  c. 
par  100  kilogrammes,  décime  compris  (45  francs  de 
droit  principal).  La  production  du  sucre  de  betterave, 
qui   n'était  en  1828  que  de  2,600,000  kilogrammes, 
s'éleva  par  une  progression  continue  jusqu'à  49  mil- 
ans de  kilogrammes  en  1836,  et  tout  faisait  présager 
qu'elle  prendrait  encore  de  grands   accroissements. 
M  résultait  de  là  de  graves  inconvénients  :  une  perte 
énorme  pour  le  fisc,  un  grand  malaise  pour  les  colo- 

• 

n|es,  enfin  une  diminution  dans  le  fret  réservé  à  notre 
roarine  marchande,  pépinière  de  celle  de  l'État.  Une 
telle  situation,  qui  s'aggravait  progressivement,  exi- 
geait un  remède  ;  mais  c'était  dans  sa  recherche  que 
s©  produisaient  les  divergences  et  les  difficultés.  Les 
<teux  sucres  avaient  chacun  ses  partisans  exclusifs. 
Les  uns,  dominés  par  l'intérêt  de  notre  puissance  na- 
vale, qu'ils  considéraient  comme  liée  à  la  prospérité 
des  colonies,  demandaient  soit  la  suppression  de  la 
fabrication  indigène,  soit  sa  soumission  au  même  im- 
pôt que  sa  rivale.  Les  autres,  plaçant  en  première 
'igné  l'avantage  de  prévenir  pour  la  France  les  souf- 
frances d'un  nouveau  blocus  maritime  et  la  prospe- 
cté agricole  que  produisait  la  culture  en  grand  de  la 
betterave,  repoussaient  tout  impôt  comme  mortel  pour 
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le  sucre  indigène.  D'un  côté  se  trouvaient  les  rcpri 
sentants  des  ports  et  du  commerce,  de  l'autre  ceux  d 
cantons  agricoles  du  Nord  et  du  Centre.  Dans  ce  co 
Ait  des  intérêts  et  des  opinions,  on  essaya  d'abo 
d'une  conciliation  qui  permît  aux  deux  industries  i 
vales  de  vivre  sans  trop  se  nuire  réciproquemer 
Une  loi  du  18  juillet  1837,  n'innovant  point  à  l'éga 
du  sucre  colonial,  greva  celui  de  betterave  d'un  dr< 
de  dix  francs  par  cent  kilogrammes  pour  la  premiè 
année  et  de  quinze  francs  pour  les  suivantes.  Bienl 
se  révéla  l'insuffisance  de  cette  mesure,  qui  laissi 
subsister  une  inégalité  de  trente  francs  par  cent  kil 
grammes  entre  les  deux  sucres,  différence  fatale 
Trésor  et  aux  colonies.  Malgré  ce  droit,  en  effet, 
production  indigène  se  développa  de  plus  en  plus,  ei 
traînant  comme  conséquence  un  accroissement 
souffrances  pour  les  colonies  et  une  diminution  pr 
portionnelle  de  recette  pour  le  Trésor.  Le  gouvern 
ment  essaya  de  remédier  à  cet  état  de  choses  en  m 
difîant  provisoirement  les  tarifs  par  ordonnances.  H; 
ce  palliatif  s'étant  trouvé  insuffisant,  un  nouveau  pr 
jet  de  loi  fut  présenté  en  1840.  D'après  ses  dispo 
tions,  les  deux  sucres,  ramenés  à  l'égalité,  devait 
être  soumis  indistinctement  à  l'impôt  de  45  fran« 
soit  49  fr.  50  avec  le  décime;  mais  une  indemn 
évaluée  à  40  millions  serait  accordée  à  la  fabricati 
indigène. 

Cette  dernière  partie  du  projet  était  contraire  à  te 
les  principes,  et  constituait  le  plus  dangereux  préc 
dent.  Elle  érigeait  en  droit  la  faveur  jusque-là  acee 
dée  au  sucre  de  betterave  ;  elle  autorisait  des  dema 
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des  d'indemnité  pour  toute  industrie  qui  se  trouverait 
atteinte  par  des  modifications  dans  les  lois  ou  les  ta- 
rifs; enfin  elle  constituait  une  véritable  subvention 
pour  la  sucrerie  indigène,  qu'on  ne  supprimait  pas. 
Aussi,  la  Commission  de  la  Chambre  des  Députés  sai- 
sie du  projet  en  fit-elle  ressortir  les  vices,  et  en  pro- 
posa-t-elle  la  modification.  Bref,  la  Chambre  se  con- 
tenta d'élever  à  25  francs  par  cent  kilogrammes  le 
droit  sur  le  sucre  de  betterave. 

Cette  ^augmentation  de  dix  francs  par  cent  kilo- 
grammes fut  encore  insuffisante  pour   arrêter  le  pro- 
grès de  cette  industrie.  En  conséquence,  en  4843,  le 
gouvernement  proposa  le  remède  héroïque  de  sup- 
primer la  sucrerie  indigène,  avec  indemnité.  Mais  la 
Chambre  refusa  de  s'associer  à  cette  mesure  extrême. 
Dans  son  sein,  on  dénia  à  l'État  le  droit  d'interdire 
une  industrie,  alors  surtout  qu'elle  ne  présente  rien 
de  dangereux  ni  d'immoral.  On  renouvela  les  objec- 
tions contre  l'indemnité.  Mais,  comme  la  matière  était 
difficile  et  par  elle-même  et  par  la  diversité  des  inté- 
rêts qui  s'y  rattachaient,  la  Commission  de  la  Charn- 
ue des  députés  chargée  d'examiner  la  loi  se  divisa 
e'k-même  d'opinion  sur  les  dispositions  à  substituer 
au  projet  ministériel.  La  majorité  soumit  à  la  Cham- 
bre un  nouveau  plan  qui  laissait  subsister  les  deux 
,ndustries,  et  contenait  sur  la  question  d'impôt  des 
usures  très  compliquées.  Mais  la  Chambre  préféra 
avcc  raison  le  système  proposé  par  la  minorité  de  la 
^ttimission,  système  plus  simple,  plus  rationnel,  qui 
insistait  à  ne  rien  changer  au  droit  sur  le  sucre  co- 
lor*ial,  et  à  prescrire  que  celui  de  25  francs  dont  était 
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frappé  le  sucre  indigène  serait  augmenté  de  cin 
francs  par  an  pendant  quatre  années,  à  la  fin  des 
quelles  l'égalité  d'impôts  se  trouverait  établie.  C 
système  était  à  la  fois  favorable  au  sucre  indigent 
qu'il  laissait  jouir  pendant  quelques  années  encoi 
d'une  faveur  financière,  et  en  fin  de  compte  conforn] 
aux  principes,  puisqu'il  avait  pour  but  la  parité  d'in 
pôt,  c'est-à-dire  l'égalité  devant  la  loi.  On  ne  soup 
çonnait  pas  alors  que  le  jour  n'était  pas  loin  où  ce  se 
raient  les  colonies  elles-mêmes  qui  se  verraient  obli 
gées  de  demander  qu'une  surtaxe  fût  imposée  au  suci 
indigène,  comme  compensation  des  frais  de  transpo 
que  leurs  produits  ont  à  subir  pour  arriver  sur 
marché  métropolitain.  Le  système  proposé  par 
minorité  de  la  Commission,  qui  comptait  dans  s( 
sein  MM.  IL  Passy  et  Dumon,  fut  adopté  et  devh 
sauf  quelques  additions  d'ordre  secondaire,  la  loi  < 
2  juillet  1843,  qui  mit  fin  à  la  longue  lutte  législati 
entre  les  deux  industries  rivales. 

Quant  à  l'impôt  du  sel,  il  donna  lieu,  comme  cel 
du  sucre,  à  de  vives  controverses.  Déjà  sous  la  Re 
tauration,  quelques  voix  s'étaient  élevées  dans 
Chambre  des  Députés  contre  le  taux  de  cette  taxe,  q 
excédait  de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  imp 
sée.  Sous  le  gouvernement  de  Juillet,  les  critiques  a 
quirentplus  de  vivacité.  Aussi,  la  loi  du  17  juin  1& 
autorisa,  moyennant  certaines  conditions  à  détern 
ner  par  des  règlements  d'administration  publique, 
réduction  des  droits  sur  le  sel  destiné  aux  emplc 
agricoles.  Ces  règlements  ordonnèrent  le  mélange  ( 
sel  avec   une  proportion  considérable  de  son  ou  < 
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tourteaux  réduits  en  poudre.  Mais  ce  mélange  ayant 
été  reconnu  d'un  poids  et  d'un  usage  impraticables, 
M.  Demesmay,  membre  de  la  Chambre  des  Députés, 
présenta  en  1846  une  proposition    tendant  à  faire 
abaisser  le  droit  successivement  pendant  cinq  années. 
Représentant  d'un  département  (celui  du  Doubs)  dont 
la  principale  source  de  richesse  consiste  dans  l'éduca- 
tion du  bétail  et  dans  les  produits  de  la  laiterie,  M. 
Demesmay,  sans  négliger  de  faire  valoir  l'intérêt  du 
pauvre,  dont  les  aliments  ont  le  sel  pour  principal  as- 
saisonnement, invoquait  surtout  celui  de  l'agriculture. 
A  entendre  lui  et  ses  adhérents,  l'élevage  du  bétail,  la 
Production  du  lait  et  de  la  viande  recevraient  d'incal- 
culables accroissements  de  l'emploi  du  sel  à  la  nour- 
riture des  animaux.  Ils  citaient  un  prétendu  proverbe 
a"^mand  suivant  lequel  une  livre  de  sel  produirait  dix 
"v**es  de  viande.  Enfin  ils  invoquaient  l'exemple  de 

'Angleterre,   qui   avait  entièrement  aboli  l'impôt  du 

sel. 

L#a  Commission  de  la  Chambre  des  Députés,  qui 
ex^mina  la  proposition,  admit  le  principe  du  dégrève- 
ment ;  mais  plus  hardie  que  M.  Demesmay,  elle  dé- 
nuda qu'il  s'opérât  d'un  seul  coup,  et  qu'il  s'élevât 
auX  deux  tiers  de  l'impôt  qui,  de  33  francs  par  cent 
kilogrammes  avec  le  décime,  serait  réduit  à  11  francs. 
^  Commission  pensait  qu'en  pareille  matière  il  faut 
a8ir  avec  hardiesse,  afin  que  l'accroissement  de  la  con- 
^rnmation  compense  rapidement  la  perte  résultant  de 
abaissement  du  droit.  Mais  pour  que  ce  résultat  pût 
****€  atteint,  elle  reconnaissait  qu'outre  l'importance 
de  la  réduction  du  droit,  il  fallait  encore  que  la  ma- 
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tière  dégrevée  fût  de  nature  à  comporter  un  grand  d 
veloppement  dans  sa  consommation.  Or  le  sel  lui  j 
raissait  être  dans  ce  cas  pour  la  nourriture  tant  d 
hommes  que  des  animaux. 

La  commission  ne  manqua  pas  de  contradicteur 
Ce  fut  surtout  l'accroissement  futur  de  la  consomrr 
tion  que  l'on  contesta  comme  chimérique.  On  souti 
qu'après  l'abaissement  du  droit  elle  resterait  statio 
naire  pour  les  hommes  et  nulle  pour  les  animaux, 
ministre  des  finances,  M.  Lacave-Laplagne,  fit  r 
sortir  l'énormité  de  la  perte  qu'éprouverait  le  Trésc 
perte  dont  le  chiffre  s'élèverait  à  50  millions,  puisq 
le  produit  total  de  l'impôt  approchait  de  70  millioi 
Il  argua  de  l'impossibilité  de  compenser  une  telle 
minution.  Ces  raisonnements  ne  firent  qu'une  fail 
impression  sur  une  Chambre  que  l'intérêt  de  l'ag 
culture  préoccupait  autant  au  moins  que  celui  < 
masses,  et  la  proposition  fut  prise  en  considérât^ 
Renouvelée  l'année  suivante,  elle  reçut  le  même  s 
cueil  favorable  ;  mais  elle  ne  fut  pas  convertie  en 
avant  la  Révolution  qui  renversa  le  gouvernement 
changea  les  institutions. 


CHAPITRE  III. 


RÉSULTATS  GÉNÉRAUX 


Résultats  généraux  de  l'administration  financière  du  gouvernement 
de  Juillet.  —  Dette  publique.  —  Dette  flottante.  —  Budgets.  — 
Armements.  —  Travaux  publics. 

Principes  économiques.  —  Douanes.  —  Mouvement  commercial. 


Nous  avons  retracé  dans  ses  éléments  principaux 
l'historique  de  l'administration  des  finances  sous  le 
gouvernement  de  Juillet.  Quand  on  veut  en  embras- 
ser l'ensemble  d'un  coup  d'oeil  rétrospectif,  on  s'ar- 
rête naturellement  aux  points  saillants  qui  la  caracté- 
risent. L'énormito  des  dépenses  militaires,  inutiles  en 
résultat,  qui  se  produisirent  à  deux  reprises  différentes 
en  1830  et  en  1840,  la  progression  du  produit  des  im- 
pôts remarquable  surtout  dans  la  dernière  période,  la 
progression  plus  rapide  encore  des  dépenses  ordinaires, 
l'action  de  l'amortissement  sinon  entièrement  suspen- 
due du  moins  considérablement  réduite,  la  résistance 
obstinée  opposée  à  la  conversion  des  rentes,  le  danger 
résultant  des  Caisses  d'épargne  signalé  mais  non  con- 
juré, l'immense  développement  donné  aux  travaux 
publics,  enfin  l'avenir  des  finances  engagé  pour  long- 
temps: voilà  ce  qui  frappe  l'esprit.  Avant  de  préciser 
les  résultats  que  présenta  sur  les  principaux  de  ces 
points  l'administration  du  gouvernement  de  Juillet,  il 

convient  de  rappeler  quelle  était  la  situation  à  son 

à6 
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avènement.  Les  budgets  se  soldaient  en  équilibre,  les 
arsenaux  étaient  remplis,  les  places  frontières  répa- 
rées, les  cadres  de  l'armée  nombreux  et  excellents  ; 
la  marine  était  florissante  ;  l'Algérie  payait  les  frais  de 
sa  conquête  ;  l'industrie  prospérait  sous  l'empire  d'un 
système  qui  protégeait  ses  débuts  ;  un  amortissement 
puissant  et  respecté  promettait  une  rapide  diminution 
de  la  dette  ;  enfin  un  projet  de  conversion  des  rentes 
annoncé  par  M.  de  Chabrol,  ministre  des  finances,  fai- 
sait espérer  la  diminution  des  charges  publiques.  Telle 
était  la  situation  financière  et  matérielle  dans  laquelle 
la  Restauration   avait  laissé  la  France  à   sa  chute, 
situation  qui  ne  permettait  peut-être  d'adresser  qu'un 
seul  reproche  à  ce  régime,  celui  de  n'avoir  pas  donné 
une  impulsion  assez  vive  aux  travaux  publics. 

Ce  point  de  départ  établi,  voici  quels  furent  les  ré- 
sultats de  l'administration  du  gouvernement  de  Juillet. 
Il  dépensa  en  armements  extraordinaires  i,i00  mil- 
lions. Il  augmenta  la  dette  consolidée  de  12  millions, 
de  rente  (1).  Il  diminua  la  puissance  de  l'amortisse- 

(1)  La  dette  consolidée  laissée   par  la  Restauration   s'élevait, 

comme  on  l'a  vu,  en  rentes, à ■.  ...    199.417.206  fr- 

Bur  lesquels  la  Caisse  d'amortissement  possédait. .      87.812.780 

La  dette  envers  les  rentiers,  la  seule  réelle,  n'était 

donc  que  de 161 .604.428 

Au  1*'  janvier  1848,  la  dette  était  portée  à 244.287.206 

Bur lesquels  la  Caisse  d'amortissement  possédait..  71.196.840 

La  dette  envers  les  rentiers  était  donc  de 173.090.366 

CeUe  qu'avait  laissée  la  Restauration  n'étant  que 
de 161.604.428 

Il  y  avait  eu  augmentation  de 11 .485  938 

Sur  les  71,196,840  fr.  de  rente  appartenant  à  la  Caisse  d  amortis 
sèment  38,266,234  provenaient  non  de  rachats,  mais  de  la  consolida 
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foent  par  l'annulation  de  32  millions  de  rentes  sur 
celles  qu'avaient  rachetées  la  Restauration.  Il  porta  la 
dette  flottante  de  160  millions  à  630.  Il  contracta  en- 
vers les  caisses  d'épargne  une  dette  constamment  exi- 
gible de  324  millions.  Il  laissa  pour  600  millions  de 
travaux  publics  à  exécuter. 

C'était  là  le  côté  défavorable  et  menaçant,  mais  il 
tétait  pas  sans  contrepartie  :  l'Algérie,  que  sa  pos- 
session soit  un  avantage  ou  une  charge,  était  défini- 
tivement conquise  ;  un  magnifique  ensemble  de  tra- 
?aux  publics,  destiné  à  assurer  à  la  fois  la  sécurité, 
'a  prospérité  et  la  grandeur  de  la  France,  était  entre- 
Pris,  achevé  dans  quelques-unes  de  ses  parties,  et 
av*ait  déjà  reçu  une  allocation  effective  de  1,167  mil- 
ans. Paris  et  ses  approches,  ainsi  que  Lyon  étaient 
fortifiés,  plusieurs  grandes  lignes  de  chemins  de  fer 
terminées,  les  ports  maritimes  améliorés,  les  routes, 
'es  canaux,  les  rivières  perfectionnées.  Le  produit  des 
Wipôts  s'était  accru  de  338  millions.  Il  n'était,  en  effet, 
en  1829,  que  de  996  millions,  et  en  1847  il  s'élevait  à 
1>334  millions.  Ce  grand  accroissement  était  dû  non 
^  la  création  de  nouveaux  impôts  ou  à  l'élévation  des 
krifs,  mais  aux  progrès  du  travail  et  de  la  richesse, 
fruits  naturels  de  la  paix,  de  la  sécurité  et  du  déve- 
'°Ppement  des  grands  travaux  d'utilité  publique.  En 
eflfet,  si  les  tarifs  de  certains  droits  d'enregistrement 
et  de  mutation  avaient  été  élevés,  en  revanche  l'impôt 


0tl  «les  réserves,  c'est-à-dire  de  l'échange  des  fonds  de  l'amortis- 
^ent  contre  des  rentes  nouveUement  créées,  ce  qui  augmentait  k 
e*U*,  fictivement  du  moins,  au  lieu  de  la  diminuer. 
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sur  les  boissons  avait  subi  une  diminution  au  début  du 
régime,  ce  qui  formait  à  peu  près  la  compensation. 

Il  a  manqué  au  gouvernement  de  Juillet  dix  ans  de 
durée  pour  achever  ses  travaux  et  jouir  des  résultats 
qu'ils  étaient  destinés  à  produire.  On  se  demande  ce- 
pendant s'il  ne  fut  pas  imprudent  à  lui  d'entreprendre 
à  la  fois  tant  de  travaux  de  divers  genres  et  d'enga- 
ger pour  un   aussi  long  avenir   les  finances  de  la 
France  ?  S'il  ne  valait  pas  mieux  procéder  par  voie 
successive  ?  Mais  on  hésite  à  le  blâmer  quand  on  con- 
sidère la  nature  des  travaux,  leur  utilité,  leur  corré- 
lation, l'immense  impulsion   qu'ils  donnèrent  à  l'es — 
prit  d'association  et  d'entreprise,  impulsion  qui  e£L^ 
évidemment  été  moins  vive  et  moins  féconde  sans  1-s 
simultanéité  des  travaux. 

Ce  qui  mérite  d'être  loué  sans  réserve,  c'est  le  soi 
avec  lequel,  dans  ces  grandes  entreprises,  le  gouveHH 
nement  veilla  aux  intérêts  permanents  de  l'État.  L^= 
concessions  qu'il  accorda  soit  avec  publicité  et  coi — ~ 

currence,  soit  par  voie  directe  quand  le  premier  mm i 

se  trouva  impraticable,  furent  toujours  limitées  à  uikti. 
durée  qui,  tout  en  laissant  aux  Compagnies  d  ^ 
chances  raisonnables  de  bénéfice,  ouvrait  à  l'État  la 
perspective  d'une  rentrée  assez  prochaine  dans  la 
propriété  et  la  jouissance  des  travaux. 

Mais,  un  reproche  mérité  par  ce  gouvernement  fîit 
celui  de  n'avoir  pas  apporté  dans  l'élaboration  de  ses 
budgets  assez  de  soin,  et  dans  leur  exécution  assez  de 
fermeté,  pour  ne  pas  dépasser  les  prévisions  législa- 
tives ;  c'est  d'avoir  constamment  anticipé  sur  la  pro- 
gression des  recettes,  résultat  imputable  moins  à  l'im- 
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Perfection  des  règles  financières  qu'au  laisser-aller  des 
Ministres  et  de  la  majorité  des  Chambres. 

Nous  devons  dire  maintenant  quels  principes  préva- 
*  Cirent  sous  ce  gouvernement  dans  le  règlement  des 
Questions  de  douane.  On  a  vu  quelle  était,  au  début  de 
c^e  régime,  la  situation   respective   des  principaux 
peuples  Européens.  La  paix  générale  une  fois  conclue, 
les  puissances  du  Continent  avaient  adopté  le  système 
protecteur  pour  s'affranchir  de  la  domination  manu- 
facturière de  l'Angleterre,  pour  garantir  leur  indus- 
trie renaissante  contre  une  trop  redoutable  concur- 
rence, pour  créer  chez  elles-mêmes  les  éléments  du 
travail,  du  bien-être   et  de  la  richesse.   La  France, 
rendue  aux  arts  de  la  paix  et  obligée  de  subvenir  à 
des  charges  écrasantes,  avait  adopté  le  même  système, 
qu'elle  avait  formulé  avec  une  certaine  rigueur  dans 
ses  lois,  surtout  dans  celle  du  28  avril  1816.  Grâce  à 
ce  régime  douanier,  l'industrie  continentale,  celle  de 
la  France  surtout,  d'abord  faible,  sans  grands  établis- 
sements, sans  capitaux  abondants  et  à  bas  prix,  avait 
remarquablement  progressé.  On  avait  peut-être  payé 
les  produits  manufacturés  plus  cher  que  si  on  les  eût 
reçus  librement  de  l'Angleterre  ;  mais,  en  compensa- 
tion, on  avait  créé  des  fabriques,  des  entrepreneurs 
d'industrie,  des  contre-maîtres,  des  ouvriers  ;  on  avait 
distribué  d'abondants  salaires  ;  on  avait  nourri,  entre- 
tenu chez  soi  une  nombreuse  population  industrielle, 
au  lieu  de  la  nourrir  et  de  l'entretenir  à  l'étranger.  Le 
résultat  avait  été  l'accroissement  de  la  richesse  et  de 
la  population. 
Cet  état  de  choses  avait,  comme  on  l'a  vu,  porté  un 
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coup  sensible  à  l'industrie  anglaise  qui,  après  avoir 
alimenté  pendant  la  guerre  le  monde  entier  sauf  la 
France,  voyait  les  débouchés  continentaux  se  fermer 
devant  elle,  sa  production  se  ralentir,  ses  ouvriers 
souffrir,  se  plaindre,  s'ameuter.  L'Angleterre  avait 
alors,  par  un  brusque  revirement,  répudié  le  système 
protecteur,  par  elle  si  rigoureusement  maintenu  jus- 
que-là, pour  adopter  celui  du  libre-échange,  que  ses 
économistes  avaient  récemment  sinon  créé,  du  moins 
préconisé.  Ce  nouveau  système,  si  elle  parvenait  éga- 
lement à  le  faire  prévaloir  chez  les  autres  nations, 
devait  lui  ouvrir  de  nouveau  les  marchés  dont  la  fer- 
meture ou  tout  au  moins  la  restriction  lui  avait  été  si 
préjudiciable.  Quant  à  elle,  elle  était  certaine  de  n'en 
recueillir  que  des  avantages,  l'ancienneté  de  ses  ma- 
nufactures, l'abondance  de  ses  capitaux,  l'habileté  de 
ses  ouvriers  acquise  par  une  longue  pratique,  l'éten- 
due de  ses  relations  commerciales,  enfin  la  richesse 
de  ses  mines  lui  assurant  une  incontestable  supério- 
rité. 

Cette  doctrine  considérait  l'univers  comme  un  vaste 
atelier,  dans  lequel  chacun  ne  doit  faire  que  ce  qu'il 
peut  produire  au  plus  bas  prix  et  avec  la  plus  grande 
perfection.  11  devait  résulter  de  son  application,  sui- 
vant les  économistes,  qu'au  moyen  de  la  liberté  des 
échanges,  tout  homme  jouirait  ainsi  dans  le  monde 
entier,  des  produits  les  meilleurs  et  les  moins  chers. 
On  indiquait  encore  comme  conséquence  de  ce  régime 
l'abolition  de  la  guerre,  résultat  nécessaire  de  rela- 
tions commerciales  plus  suivies  et  de  la  dépendance 
mutuelle  qu'elles    créeraient   entre  les  peuples.  Ce 
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système  il  est  vrai,  [provoquait  de  gravée  objections. 
Hais  bous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  des  diseussions 
et  des  appréciations  purement  théoriques,  qui  nous 
entraîneraient  hors  de  notre  sujet. 

Dans  le  sein  du  Gouvernement  de  Juillet,  quelques 

tommes  inclinaient  vers  les  idées  des  économistes,  et 

ft'rçnt  les  promoteurs  <le  diverses  ordonnances  qui,  et 

1834  et  1$33,  levèrent  plusieurs  prohibitions  et  rédui- 

Sl** ent  Jes  droite  de  douane  pour  un  grand  nombre 

d9 articles.  Bientôt  les  Chambres  furent  saisies  de  pro- 

• 

Je*-s  destinés  k  convertir  ces  ordonnances  en  lois,  et  à 
donner  plus  d'extension  aux  dégrèvements.  Ces  pro- 
J^t-s  mirent  en  présence  les  deux  doctrines  rivales,  le 
iâ  ^*re-échange  et  la  protection.  La  première  avait  pour 
^^incipaux   soutiens  les  représentants  des  ports  et 
û^ux  des  pays  de  vignobles,  et  au  premier  rang,  les 
^^putés  de  la  Gironde,  qui  réunissaient  les  deux  qua- 
*%*is.  Un  de  ces  Députés,  M.  Ducos,  fut  le  Rapporteur 
^^  la  Commission  chargée  de  l'examen  du  premier 
V^rojet,  celui  qui  proposait  la  conversion  en  loi  des 
ordonnances  de  dégrèvement.  Son  rapport,  comme 
On  devait  s'y  attendre,  fut  un  manifeste  en  faveur  du 
libre-échange.   «  Les  lois  de  douane,  y  disait-il,  ont 
^  pour  but  essentiel  de  procurer  un  revenu  à  l'État. 
%  Leur  influence,  leur  action  doivent  s'exercer  au 
%  profit  de  la  liberté,  qui  est  la  règle  et  Je  besoin  de 
«  tous,  et  non  au  profit  du  monopole  qui  est  l'excep- 
€  tion  et  le  besoin  de  quelques-uns.  »  Cepeudant  la 
Commission,  tout  en  formulant  les  principes  du  libre- 
échange,  reconnaissait  que  leur  mise  en  pratique  exi- 
geait beaucoup  de  sagesse  et  de  modération.  <  Dans 
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«  l'application  de  ces  idées,  disait^elle,  gardons-nou  s 
«  de  commotions  trop  fortes  et  trop  soudaines  ;  qu  e 
«  toute  réforme  soit  lente,  progressive  et  graduelle  ; 
«  il  faut  des  ménagements  pour  les  intérêts  qui  sor^t 
«  nés  sous  l'empire  d'une  loi  déjà  ancienne.  »  L— a 
Commission  concluait  donc  à  l'adoption  du  proje-^- 
Elle  proposait  même  de  plus  forts  dégrèvements. 

Dans  la  discussion,  le  système  du  libre-échang^e 
eut  pour  principaux  panégyristes  MM.  Duvergier  cM~e 
Hauranne,  Wustemberg  (de  la  Gironde)  et  de  LamaKT*- 
tine.  Le  premier  imputait  au  système  protecteur  c _^e 
reposer  sur  cette  idée  fausse  que  les  métaux  précieu^sx 
constituent  la  richesse,  et  qu'un  pays  peut  vendre  sa«»s 
acheter.  Il  lui  reprochait  d'attirer  le  travail  dans  d— ■ es 
voies  artificielles,  d'en  diminuer  la  puissance,  de  rer-    s- 
treindre  la  production  au  lieu  de  l'augmenter,  i  Est-  — ce 
«  protéger  le  travail  national,  disait-il,  que  de  le  d  -Jé- 
«  tourner  de  ses  voies  naturelles  et  de  lui  impo^^er 
«  une  direction  forcée,  qi'i  diminue  au  lieu  de  Tau       g- 
«  menter  la  puissance  productive  ?  Est-ce  protéger        Je 
«  travail  national  que  de  substituer  aux  produits  c^^ue 
«  l'on  enverrait  à  l'étranger  un  produit  qui  vautmo^ins 
«  et  qui  coûte   plus  ?    Est-ce   protéger  le    tra^^ail 
«  national  que  de  donner  ainsi  à  certaines  industr-  îes 
t  une  prime  aux  dépens  d'autres  industries,  et  d'emm- 
t  pêcher  celui-ci  de  fabriquer  du  vin  et  des  soier* ies 
«  pour  que  celui-là  fabrique  plus  facilement  du  coton 
«  et  du  drap  ?  Est-ce  protéger  le  travail  national  «que 
«  de  faire  peser  sur  la  masse  des  travailleurs,  par  te 
«  renchérissement  de  certains  produits,  des  impute 
c  considérables,  bien  que  plus  ou  moins  habilement 
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•  cléguisés  ?»  On  soutenait  que,  lorsque  deux  nations 
*e**angent  leurs  produits,  Tune  ne  perd  pas  ce  que 
'  ^otre  gagne  ;  que  toutes  deux  au  contraire  s'enri- 
c**issent.  On  rappelait  le  temps  où  il  existait  en  France 
d^s  douanes  intérieures,  et  Ton  demandait  si  leur 
oppression  avait  ruiné  quelques  provinces.  On  im- 
I^^tait  au  système  protecteur  de  faire  payer  plus  cher 
*•  l'agriculture  ses  instruments,  à  l'ouvrier  ses  outils, 
&^>s  vêtements,  sa  nourriture,  d'augmenter  ainsi  les 

*  ^ïiis  de  production  et  de  diminuer  le  bien-être.  Enfin 
^ï .  de  Lamartine,  s'élevant  au-dessus  des  considéra- 
*if)ns  purement  économiques,  présentait  le  libre- 
^  change  comme  le  complément  de  la  Révolution  qui, 
ï»ar  la  rénovation  des  formes  politiques  n'avait,  sui- 
vant le  grand  orateur,  accompli  que  la  moitié  de  son 
*^uvre.  Il  lui  restait  à  opérer  la  même  rénovation 
^lans  le  système  et  dans  les  intérêts  sociaux,  à  renver- 
ser les  monopoles  industriels  oppressifs,  à  introduire 
*?n  un  mot  la  liberté  dans  l'ordre  économique  comme 
tjans  l'ordre  politique. 

Le  système  d'une  protection  intelligente  et  raison- 
née  ne  manqua  pas  de  défenseurs.  Ses  partisans  sou- 
tinrent que  l'objet  des  lois  de  douane  était  non  seule- 
ment de  créer  un  revenu  à  l'État,  mais  de  protéger  le 
travail  national  ;  que  dans  un  pays  comme  la  France, 
où  chaque  industrie  était  libre  et  accessible  à  tous, 
on  ne  pouvait  prétendre  que  ces  lois  tendaient  à  favo- 
riser des  monopoles.  On  fit  valoir  que  le  système  pro- 
tecteur tient  compte  des  faits,  de  l'expérience,  des 
droits  acquis,   des  différences  naturelles  ;  qu'il  était 
également  opposé  à  la  prohibition  systématique  et  à 
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la  liberté  illimitée.  On  comparait  les  libre-échangû 
tes  aux  révolutionnaires.  «  Ce  sont  de  part  et  d'autr 
disait  le  comte  Jaubert,  mêmes  théories  hasarde 
ses,  même  despotisme  de  prétendus  principes,  roén 
esprit  cosmopolite  qui,  d'une  part,  considère  to 
révolutionnaire  comme  un  frère,  qui  de  l'autr 
n'hésite  pas  k  sacrifier  des  compatriotes  à  quicoi 
que  produit  à  meilleur  marché,  fût-il  au  bout  < 
monde.  De  part  et  d'autre,  mêmes  appels  aux  pa 
sions,  même  soin  d'ameuter  les  classes  de  la  socie 
les  unes  contre  les  autres,  même  haine  des  supéri 
rites  inhérentes  à  toute  société.  »  On  déclarait 
défier  du  libre-échange  comme  d'une  innovation  ai 
glaise  intéressée.  On  énumérait  les  progrès  que  not 
industrie  avait  accomplis  à  l'abri  du  système  prote 
teur  ;  on  citait  le  coton,  dont  la  production  s'était  él 
vée  de  25  à  600  millions,  le  sucre  de  betterave,  q 
commençait  à  contrebalancer  celui  des  colonies, 
qui  résoudrait  la  grande  question  de  l'esclavage,  jt 
qu'à  ce  jour  l'écueil  des  philanthropes.  On  citait  coi 
me  preuve  des  funestes  effets  du  libre-échange 
triste  condition  des  nations  que  ne  protégeait  pas  i 
système  de  douanes  assez  sévère,  telles  que  la  Tui 
quie,  le  Portugal,  l'Irlande,  et  l'on  demandait  si  lei 
sort  était  digne  d'envie.  Enfin  on  contestait  l'efticaci 
du  libre-échange  comme  préservatif  de  la  guerre. 

Après  une  longue  discussion,  le  projet  de  loi  f 
voté,  sauf  quelques-unes  des  réductions  proposé 
par  la  Commission,  et  il  devint  évident  parl'attituc 
tant  du  Gouvernement  que  de  la  Chambre  que,  répi 
diant  toute  doctrine  extrême,  on  entendait  entrer  dai 
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la-  >oie  des  diminutions  de  tarifs,  de  la  facilité  des 
échanges,  tout  en  conservant  sa  liberté  d'action  et  le 
droit  de  protéger  celles  de  nos  industries  qui  en  au- 
ra icnt  besoin.  On  n'abandonnait  pas  le  système  pro- 
lecteur ;  on  l'assouplissait.  Cependant  le  Gouverne- 
ra ent,  plus  prononcé  que  l'Assemblée,  avait  laissé 
entendre  clairement  qu'il  considérait  la  liberté  com- 
merciale comme  le  but  vers  lequel  on  devait  tendre. 

-Au  vote  de  ce  projet  qui,  adopté  sans  difficulté  par 
la  Chambre  des  Pairs,  devint  la  loi  du  2  juillet  1836, 
succéda  celui  du  second  projet  présenté  par  le  Gou- 
vernement, dont  les  principales  dispositions  n'avaient 
plus  pour  objet  de  sanctionner  les  mesures  déjà  édic- 
tées par  ordonnances,  mais  de  lever  des  prohibitions, 
d'établir  des  modifications  qui  rentraient  dans  le  do- 
maine législatif,  enfin  de  créer  une  importante  inno- 
vation, en  accordant  au  gouvernement  la  faculté  d'ad- 
mettre temporairement  à  l'entrée  les  produits  étran- 
$**&  destinés  à  recevoir  en  France  une  nouvelle  façon, 
mais  à  charge  de  réexportation.  C'est  cette  disposition, 
c°nnue  sous  le  nom  de  système  des  acquits  à  caution 
I11*»  détournée  (lu  sens  que  lui  donnaient  les  circons- 
tanciés, l'esprit  du  temps,  les  principes  généraux  do- 
mi riants  lors  de  son  admission,  a  servi  plus  tard  à  un 
gouvernement  partisan   résolu  du    libre-échange  de 
m°yen   pour  permettre  l'entrée  en  franchise  de  pro- 
fits étrangers,  destinés  non  à  être  réexportés  en  na- 
ture après  avoir  subi  une  nouvelle  façon,  mais  à  écra- 
ser  sur  le  marché  français  les  produits  similaires  de 
1  ,n*'ustrie  nationale,  et  à  rendre  ainsi  illusoire  la  pro- 
teetion  encore   accordée  par  les  tarifs  de  douane.  A 
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l'occasion  de  ce  projet,  la  discussion  laissant  de 
les  théories,  se  concentra  sur  les  questions  techniq 
Enfin,  il  fut  adopté  et  devint  la  loi  du  5  juillet  1831 

Nous  n'analyserons  pas  ici  les  divers  projets  d< 
sur  les  douanes  que  présenta  encore  pendant  sa  di 
le  gouvernement  de  Juillet,  et  les  discussions  a 
quelles  ils  donnèrent  lieu.  On  n'y  verrait  que  la 
production  des  théories  et  des  opinions  que  nous 
nons  d'exposer  sommairement.  Ce  que  nous  ai 
voulu  faire  ressortir,  c'est  l'esprit  qui,  sur  ces 
tières  difficiles,  animait  le  gouvernement  et  les  Cb 
bres.  Or,  il  est  manifeste  que  cet  esprit  était  sagen 
progressif. 

Le  gouvernement  de  Juillet  se  montra  j  liste n 
préoccupé  de  l'industrie  manufacturière  et  du  réj 
des  douanes,  qui  exerce  sur  elle  une  si  grande 
fluence  ;  mais  il  ne  donna  pas  une  égale  attentior 
ce  fut  là  une  de  ses  fautes,  à  l'agriculture,  mère  m 
ricière  des  États.  Il  fit  peu  pour  répandre  l'inst 
tion  qu'elle  exige,  pour  propager  les  bonnes  métho 
encourager  les  essais,  récompenser  les  efforts.  C 
négligence  peut  être  en  partie  attribuée  à  la  prédo 
nance  de  la  bourgeoisie  qui,  en  France,  s'adonne  \ 
volontiers  au  commerce  et  à  la  fabrication  qu'aux 
cupations  agricoles. 


L**» 


II 


ministres  des  finances  du  gouvernement  de  Juillet. —Conclusion. 


Les  dix-huit  années  qui  formèrent  la  durée  du  gou- 
vernement de  Juillet  virent  passer  successivement  au 
Finistère  des  finances  un  assez  grand  nombre  d'hom- 
rties  différant  d'opinions  et  de  vues,  mais  tous  doués 
d'aptitudes  et  de  connaissances  spéciales  et  dévoués 
au  bien  public.  Par  suite  de  la  prépondérance  donnée 
à  Télément  purement  politique,  ils  ne  purent  pas  tou- 
jours suivre  les  inspirations  et  proposer  les  mesures 
que  leur  suggéraient  sans  doute  leur  savoir  et  leur 
expérience.  Sous  ce  régime,  en  efl'et,  le  portefeuille 
des  finances  était  rangé  dans  la  catégorie  des  minis- 
tères d'ordre  secondaire.  Toute  l'importance  était  ré- 
servée aux  trois  ministères  de  l'intérieur,  de  la  guerre 
et  des  affaires  étrangères,  que  le  Roi  trouvait  l'art  de 
ne  confier  qu'à  des  hommes  de  son  choix  et  à  sa  dé- 
votion, pour  rester  maître  de  l'administration,  de  l'ar- 
mée et  de  la  politique  extérieure.  Cette  situation  ne 
laissait  aux  ministres  des  finances  ni  initiative  ni  in- 
dépendance. On  en  vit  la  preuve  dans  la  disgrâce  dont 
fut  frappé  M.  Humann  en  1836.  Ce  qui  s'opposait  en- 
core aux  idées  de  réforme  et  de  progrès,  à  la  prépara- 
tion des  vastes  projets,  c'était  l'instabilité  des  cabi- 
nets, c'était  l'obligation  pour  les  ministres  de  se  sou- 
mettre aux  idées  du  Roi  qui,  en  cas  de  résistance, 
possédait  le  moyen  de  mettre  le  cabinet  en  minorité, 
même  dans  la  Chambre  des  Députés,  en   tournant 


414  LIVRE   Vil.    —    LE  GOUVERNEMENT  DE  JUILLET 

contre  lui  les  voix  des  officiers  et  des  familiers  atti 
chés  à  sa  maison.  C'est  ainsi  que,  dans  la  question  < 
conversion  des  rentes,  les  ministres  des  finance 
bien  que  favorables  en  principe  à  la  mesure,  fure 
toujours  obligés  soit  de  combattre,  soit  d'amoindri 
soit  de  faire  ajourner  les  propositions  émanées  < 
l'initiative  parlementaire. 

Des  améliorations  étaient  cependant  possibles.  1 
Gaudin  et  M.  Corvetto  avaient  indiqué  quelques-ui 
des  vices  de  l'enregistrement.  Le  rapport  fait  par  1 
Thiers  en  1832  avait  signalé  d'importantes  réformes 
accomplir.  Mais  aucune  tentative  sérieuse  ne  fut  fai 
par  le  gouvernement  de  Juillet  pour  réaliser  ces  am 
liorations  et  ces  réformes.  C'est  aux  causes  que  no 
venons  d'énumérer  que  cet  état  d'inaction  doit  et 
attribué,  et  non  à  l'insuffisance  personnelle  des  n 
nistres  des  finances,  presque  tous  hommes  de  valei 
et  de  science.  On  comptait  en  effet  parmi  eux  1 
H.  Passy,  économiste  savant,  esprit  facile  et  droi 
caractère  ferme  et  indépendant,  M.  Humann,  moir 
instruit,  moins  ferme  peut-être,  mais  plein  de  sem 
partisan  du  progrès,  versé  dans  la  connaissance  il 
time  de  l'administration  financière.  D'autres  hojnmi 
distingués  dirigèrent  encore  les  finances  ;  mais  à  ceu 
là  on  pouvait  reprocher  de  ne  pas  unir  à  l'intelligen< 
et  à  la  science,  dont  ils  étaient  doués  à  un  degré  ém 
nent,  les  qualités  du  caractère  qui  leur  eussent  pei 
mis  de  tirer  de  ces  dons  précieux  un  parti  plus  gl 
rieux  pour  eux-mêmes  et  plus  utile  pour  la  chose  pi 
blique.  Tels  furent  M.  Duchatel  et  M.  Lacave-La 
plagne. 
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Il  est  cependant  un  reproche  qui,  tout  en  atteignant 
Us  spécialement  les  chefs  purement  politiques  du 
Mivernement  de  Juillet,  peut  jusqu'à  un  certain  point 
:**e  aussi  adresse  aux  ministres  des  finances.  C'est 
&lui  d'avoir,  par  une  inconcevable  incurie,  laissé 
^happer  à  leurs  regards  trop  exclusivement  fixés  sur 
-s  sommités  de  la  société,  les  doctrines  et  les  aspira- 
ons  qui  fermentaient  dans  les  classes  alors  desti- 
nées de  toute  participation  à  la  vie  publique.  S'ils 
tissent  promené  un  œil  également  vigilant  sur  toutes 
?s  parties  du  corps  social,  ils  auraient  vu  les  masses 
uvrières  aspirer  au  bien-être,  à  un  rang  plus  élevé 
ans  Tordre  économique,  à  une  transformation  du  sa- 
iriat  ;  mais,  par  une  déplorable  erreur,  n'attendre  la 
Salisation  de  leurs  vœux  que  d'une  entière  subver- 
ion  de  la  société.  Ils  auraient  vu  que  ce  grand  mou- 
ement  des  esprits,  sans  avoir  encore  produit  un 
orps  de  doctrine,  un  programme  précis,  tendait  au 
ivellement,  au  communisme,  en  prétendant  soit  par- 
uer  les  hommes  dans  des  ruches  à  travail,  soit  ériger 
État  en  chef  de  toutes  les  industries,  soit  faire  du 
'résor  public  le  commanditaire  obligé  des  classes  ou- 
rières.  Ils  auraient  vu  que  non  seulement  la  propriété, 
aais  la  famille  elle-même  était  attaquée  par  des  écrits 
[ui  minaient  dans  ses  fondements  une  société  trop 
nattentive  à  sa  sécurité.  En  découvrant  ce  travail 
outerrain,  ils  auraient  pu  jeter  le  cri  d'alarme,  trai- 
ter ces  doctrines  au  grand  jour  de  la  discussion,  réfu- 
er  ce  qu'elles  présentaient  de  chimérique  et  d'anti- 
ocial,  enfin,  après  avoir  rejeté  un  impur  alliage, 
lonner  satisfaction  à  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  légi- 
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time  dans  les  aspirations  des  masses  (1).  C'est  au  n*  ï- 
nistre  des  finances  qu'il  eût  appartenu,  dans  ce  grarxd 
débat,  de  défendre  l'intérêt  du  Trésor,  de  dissiper 
l'ignorance  et  l'aveuglement  de  ceux  qui  considérai^??/ 
l'État  comme  une  espèce  de  personnage  réel,  distinct 
de  l'universalité  des  citoyens,  et  le  Trésor  comme  une 
source  inépuisable  de  richesses,  s'alimentant  d'elle- 
même  ;  de  leur  expliquer  la  vraie  nature  et  la  mission 
du  Trésor  public,  et  de  leur  démontrer  par  les  faits  et 
les  chiffres  que,    dans  un  pays  de  petite  propriété 
comme  la  France,  il  est  alimenté  surtout  par  les  coti- 
sations des  classes  peu  aisées.  Mais  ce  n'étaient  que 
les  plus  dures  épreuves  qui  devaient  révéler  à  la 
France  le  danger  de  ces  doctrines,  et  aux  hommes  po- 
litiques la  nécessité  d'étudier  avec  la  même  attention 
les  intérêts  et  les  vœux  des  diverses  classes  de  la  so- 
ciété ;  qui  devaient  enfin  apprendre  aux  masses  elles- 
mêmes,  si  cela  est  possible,  que  le  bien-être  et  la  di- 
gnité morale  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  Tordre, 
l'économie,  la  sobriété,  l'étude,  le  respect  d'autrui  et 
de  soi-même  (2 


(1)  L'auteur  fait  allusion  aux  diverses  institutions  de  prévoyance 
et  d'assistance  qu'il  eût  été  possible  d'établir  longtemps  avant  1848, 
telles  que  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  qui  n'a  été  créé*» 
qu'en  1850,  la  caisse  des  invalides  du  travail,  que  nous  attendons 
encore,  et  plusieurs  autres  établissements  indiqués  dans  le  beau 
projet  de  loi  sur  l'assistance  publique  présenté  par  M.  Dufaure  à 
l'Assemblée  constituante  le  27  novembre  1848.  —  A.  S. 

(2)  Ces  lignes  ont  été  écrites  plusieurs  années  avant  les  événe- 
ments de  1870-71.  Les  folies  et  les  crimes  de  la  Commune  de  Paris 
n'ont  que  trop  prouvé  depuis  que  ni  les  échecs  éclatants  des  expé- 
riences socialistes  tentées  après  1848,  ni  les  plus  terribles  calamités 
nationales,  n'avaient  suffi  pour  éclairer  les  masses  urbaines,  affolées 
par  les  prédications  démagogiques  et  communistes,  qui  se  repro- 
duisent sous  nos  yeux  et  nous  préparent  de  nouvelles  catastrophes. 

(A.  S.) 
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Les  réformes  d'un  ordre  plus  secondaire  et  pure- 
rnent  financier,  réformes  que  le  gouvernement  de  Juil- 
let aurait  pu  facilement  accomplir,  attendent  encore 
l'initiative,  l'esprit  de  justice  et  la  vigueur  d'un  grand 
ministre  des  finances,  sauf  la  conversion  des  rentes, 
opération  bien  commencée,  mais  déplorablement  ter- 
minée. Nous  n'avons  pas  à  indiquer  ici  toutes  ces  ré- 
formes. Nous  nous  bornerons  à  signaler  la  nécessité 
d'exonérer  l'État  du  fardeau  sans  cesse  croissant  des 
pensions,  et  de  modifier  les  lois  sur  l'enregistrement, 
dont  la  principale  remonte  au  Directoire,  époque  où 
la  justice,  l'intérêt  des  familles,  celui  de  la  propriété 
étaient  fort  peu  en  honneur.  Des  innovations,  des 
simplifications  auraient  encore  pu  et  dû  être  opérées  ; 
mais,  sans  nous  étendre  davantage  sur  ces  omissions 
et  ces  lacunes  qu'il  appartient  à  l'avenir  de  réparer  et 
de  combler,  bornons-nous  à  apprécier  les  œuvres  du 
passé. 

Ces  œuvres,  nous  les  avons  exposées  dans  ce  qui 
pouvait  mettre  en  lumière  les  mérites  et  les  fautes  des 
Gouvernements  qui,  pendant  la  première  moitié  de  ce 
siècle,  ont  présidé  aux  destinées  de  la  France.  Si  l'on 
résume  par  la  pensée  non  les  doctrines  et  les  faits, 
mais  les  résultats  généraux,  on  reconnaît  que  les  fi- 
nances, liées  intimement  h  la  politique,  fournissent  un 
indice  certain  de  la  prospérité  ou  du  déclin,  de  la 
sagesse  ou  de  l'imprudence  des  Gouvernements.  On 
reconnaît  que  la  tendance  de  ces  derniers  vers  la 
dépense  ne  peut  être  réprimée  que  par  une  discus- 
sion, un  vote  et  un  contrôle  indépendants;  on  recon- 
naît la  nécessité  des  règles  d'une  spécialité  précise  et 
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rigoureuse,  ainsi  que  d'une  sérieuse   responsabi 
ministérielle. 

Des  trois  Gouvernements  qui  régirent  la  France 
18  brumaire  à  1848,  le  premier,  sans  contrôle  et  si 
frein,  livré  aux  fureurs  d'une  ambition  déréglée,  lai 
notre  malheureuse  patrie  accablée  sous  le  poids  • 
plus  lourdes  charges  financières.  Le  second,  sage  j 
nature,  passionné  pour  la  libération  du  pays,  contr 
trop  sévèrement  peut-être,  présenta  le  modèle  par 
d'une  administration  financière  économe,  réparatri 
conforme  aux  principes  absolus  de  Tordre,  de  laclai 
de  la  sincérité.  Le  troisième,  mal  assuré  au  deda 
tourmenté  au  dehors,  anxieux,  hésitant,  s'armant  si 
oser  faire  la  guerre,  en  subissant  ainsi  les  charj 
sans  en  recueillir  les  avantages,  empruntant  pour 
pas  demander  aux  populations  des  sacrifices  qui  i 
raient  provoqué  de  fâcheuses  comparaisons  et  pe 
être  des  regrets,  détruisant  par  l'annulation  des  ren 
de  l'amortissement  les  fruits  de  la  sage  économie 
Gouvernement  précédent,  devait  nécessairement  la 
ser  dans  les  finances  la  trace  de  son  existence  trc 
blée  et  périclitante.  De  ces  trois  Gouvernements, 
premier  et  le  dernier  excédèrent  presque  toujours  dï 
leurs  dépenses  les  recettes  ordinaires.  La  Restau 
tion  seule  sut  non  seulement  maintenir  l'équilib 
mais  obtenir  des  excédants.  Seule  elle  éteignit  sa  p 
pre  dette  et  diminua  celle  qui  provenait  des  Gouv 
nements  antérieurs.  La  première,  après  tant  de  b* 
queroutes,  elle  paya  religieusement  tous  les  engag 
ments  de  l'État.  C'est  à  elle  enfin  que  nous  devons 
fondation  du  crédit  et  les  règles  admirables  qui  ( 
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apporté  dans  la  comptabilité  des  deniers  publics  un 
ordre,  une  clarté  et  une  précision  jusques-là  incon- 
nus. 

Les  faits  et  les  doctrines,  les  mérites  et  les  fautes 
que  cet  historique  a  mis  en  lumière,  permettent  d'ap- 
précier de  quelles  difficultés  un  Ministre  des  finances 
est  entouré,  combien,  pour  qu'il  puisse  remplir  sa 
mission  avec  quelque  supériorité,  la  science,  l'esprit 
d'observation,  l'initiative,  la  mesure,  la  fermeté  lui 
sont  nécessaires.  Un  Ministre  digne  de  sa  haute  fonc- 
tion doit  connaître  les  théories  de  l'économie  politi- 
que, sans  s'y  soumettre  aveuglément.  Il  doit  avoir 
étudié  les  systèmes  financiers  des  autres  peuples,  pour 
y  puiser  d'utiles  comparaisons  et,  s'il  y  a  lieu,  des 
exemples.  Dans  l'établissement  ou  la  réforme  des  im- 
pôts, il  proportionnera  les  charges  aux  facultés  et  fera 
régner  l'équité  et  l'égalité.  Attentif  aux  modifications 
qui  s'opèrent  dans  les  éléments  de  la  fortune  publi- 
que, il  en  fera  subir  d'analogues  au  système  des  im- 
pôts. Il  respectera  le  capital  et  ne  grèvera  que  le  re- 
venu. Il  saura  que  l'impôt,  frappant  le  nécessaire  des 
uns  comme  le  superflu  des  autres,  n'est  légitime  qu'au- 
tant qu'il  est  consacré  à  des  emplois  indispensables 
ou  hautement  utiles.   Il  luttera  contre  les  Ministres 
de  la  dépense  pour  les  resserrer  dans  les  limites  des 
besoins  publics  et  des  ressources  normales.  Il  respec- 
tera la  fortune  des  générations  futures,  sachant  qu'un 
jour  peut-être  elles  contesteront  le  droit  que  se  seraient 
irrogé  leurs  devancières  d'en  disposer,  et  prétendront 
•épudier  des  charges  dont  elles  n'auront  pas  reçu  l'é- 
juivalent.  11  connaîtra  les  affaires  de  bourse,  mais 
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pour  les  contrôler  et  les  moraliser.  Loin  de  ] 
intérêts  directs  ou  indirects  dans  les  transacti< 
nancières  ;  loin  de  lui  ceux  qui  y  participe] 
Juste,  probe,  éclairé,  économe  des  forces  sociale 
les  retrouver  dans  les  temps  critiques,  il  sera  l'h 
de  bien  habile  à  administrer. 

La  haute  probité  qui  doit  distinguer  ce  suprên 
ministrateur  de  la  fortune  publique  brilla  da 
hommes  politiques  qui,  sous  les  trois  régimes, 
rent  le  portefeuille  des  finances.  Les  Ministres  di 
vernement  de  Juillet,  sauf  une  exception  (1), 
sous  ce  rapport  les  dignes  successeurs  de  leui 
vanciers.  Ils  sortirent  d'un  poste  où  il  serait  fa< 
s'enrichir,  les  mains  nettes  et  pures.  Si  la  probi 
hommes  d'État  est  un  des  éléments  de  la  gra 
morale  d'une  nation,  la  France  peut  s'enorg 
des  Ministres  qui,  pendant  la  première  moitié  d 
neuvième  siècle,  ont  dirigé  ses  finances. 

(1)  Voir  ci-dessus,  livre  V,  chapitre  II. 
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(Étude  publiée  en  1858). 


Cet  écrit  a  pour  objet  de  rechercher  si  l'Angleterre 
ou  mit  déployer  dam  une  grande  lutte  internationale 
i  même  étendue  de  ressources  financières,  l'es  mêmes 
Hbrts,  la  même  persévérance  que  dans  sa  longue 
uerre  contre  la  Révolution  et  l'Empire  français.  On 
n  ne  s'est  pas  écoulé  depuis  que  de  graves  événe- 
ments ont  ouvert  subitement  la  perspective  d'un  conflit 
e  ce  genre.  Elle  a  été  envisagée  sans  crainte,  peut- 
lre  même  avec  un  excès  de  confiance.  Uh  sentiment 
nstinctif  portait,  en  France,  un  grand  nombre  d'es- 
*r*ts  à  considérer  une  nouvelle  guerre  comme  ne 
'evant  ressembler  à  la  précédente  ni  par  sa  durée, 
11  par  ses  périls,  ni  par  son  issue.  Ce  sentiment 
fouvait-il  sa  justification  dans  un  amoindrissement 
"^  de  la  puissance  anglaise,  ou  ne  doit-on  y  voir 
1  l,ne  illusion  née  des  passions  et  des  ressentiments 
1  Passé  ?  C'est  une  question  sur  laquelle  les  pages 
lvantes  jetteront  peut-être  quelque  lumière. 
^e  temps,  la  réflexion,  la  prudence  des  Gouverne- 
îr*ts  ont  écarté  la  redoutable  perspective  de  la 
e**re.  Cependant,  l'expérience  des  derniers  événe- 
ir*ts,  et  la  préoccupation  constante  qui  porte  l'An- 
-t-erre  à  renforcer  l'armement  de  ses  côtes,  permet- 
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tent  de  présumer  qu'une  étude  sur  les  éléments  de  la 
puissance  britannique  n'est  dépourvue  ni  d'intérêt,  ni 
d'opportunité. 

Nous  n'examinerons  pas  ici  quelle  influence  pour- 
raient exercer  sur  le  sort  des  combats  les  modifica- 
tions et  les  perfectionnements  qu'ont  reçus  et  parais- 
sent appelés  à  recevoir  encore  la  construction,  la 
propulsion  et  l'armement  des  vaisseaux.  Nous  ne  dis- 
cuterons pas  les  chances  de  succès  des  batailles  na- 
vales, des  débarquements,  des  blocus.  La  solution  de 
ces  grandes  questions  appartient,  dans  la  théorie,  aux 
hommes  spéciaux,  et  dans  la  pratique  à  la  fortune  des 
armes.  Nous  bornerons  notre  tâche  à  l'appréciation 
des  ressources  financières  que  la  Grande-Bretagne 
pourrait  consacrer  à  une  nouvelle  guerre. 

Cette  étude  se  divise  naturellement  en  trois  parties 
destinées  à  exposer  : 

Dans  quel  état  se  trouvait  la  Grande-Bretagne  au 
moment  où  éclata  la  guerre  de  la  Révolution  ; 

Quels  sacrifices  lui  imposa  cette  lutte  ;  —  quelles 
circonstances  lui  permirent  de  les  supporter  ;  —  quels 
moyens  elle  employa  pour  y  faire  face  ; 

Quelle  est  sa  situation  actuelle  ;  —  quelle  influence 
doivent  exercer  sur  sa  puissance  extérieure  les  chan- 
gements économiques  accomplis  dans  son  sein. 

Ces  divers  points  examinés,  il  sera  possible  de  dé- 
terminer si  les  efforts  de  l'Angleterre  pourraient  éga- 
ler en  intensité  et  en  durée  ceux  par  lesquels  elle 
s'est  signalée  pendant  la  période  de  1793  à  1815, 


situation  financière  de  la  grande-.bretagne  au  début 

de  la  guerre  de  la  révolution. 


Dette  publique.   —  Impôts.  —    Amortissement.  —  Réformes  de 
W.  Pitt.  —  Erreur  réciproque  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 


En  1792,  époque  où  la  guerre  contre  la  France 
paraissait  imminente,  les  finances  de  l'Angleterre 
étaient  déjà  grevées  d'une  dette  considérable.  Le 
chiffre  de  cette  dette,  dont  l'origine  remontait  au 
règne  de  Charles  II,  et  qui  s'était  successivement 
accrue  du  montant  des  emprunts  occasionnés  par  la 
guerre  de  la  succession  d'Espagne  et  par  toutes 
celles  du  dix-huitième  siècle,  s'élevait  en  capital  à 
261,735,059  livres  sterling  (6,543,376,475  francs)  (1). 
L'intérêt,  l'amortissement  et  les  charges  accessoi- 
res imposaient  à  l'État  une  dépense  annuelle  de 
9,471,675  1.  st.  (236,791,875  francs).  Cette  dette 
comprenait  des  fonds  de  diverse  nature,  car  le  mode 
d'émission  des  emprunts  avait  souvent  varié.  Il  en 
avait  été  créé  sous  forme  de  loterie,  de  constitution 
de  rentes  viagères,  d'annuités  temporaires.  Cepen- 
dant, le  mode  le  plus  usité  avait  consisté  à  emprun- 
ter une  somme  fixe,  à  un  intérêt  plus  ou  moins  élevé, 
et  non,  comme  de  nos  jours,  à  émettre  des  rentes  à 
un  taux  inférieur  à  leur  valeur  nominale.  L'État 
ne  se  trouvait  par  là  grevé  que  du  capital  réel  qu'il 

(1)  G.  Porter.  The  progress  of  the  nation,  sect.  IV,  en.  2,  p.  286. 
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avait  reçu,  et  il  était  toujours  maître  de  se  libérer  en 
remboursant  ce  capital.  L'avantage  du  prêteur  n* 
résultait  que  du  taux  de  l'intérêt. 

Pour  assurer  le  service  et  l'extinction  de  ces  em- 
prunts, on  avait  affecté  spécialement  à  chacun  d'eux, 
lors  de  sa  création,  le  produit  d'un  impôt  déterminé- 
11  résultait  de  cette  organisation*  des  complications  et 
des  inconvénients,  dont  le  détail  serait  ici  superflu. 
Afin  d'y  obvier,  le  Parlement  avait  adopté  en  17t6, 
sur  la  proposition  de  lord  Stanhope,  diverses  mesures 
qui  devaient  simplifier  les  éléments  de  la  dette,  en 
alléger  les  charges,  en  hâter  l'extinction.  11  avait  créé 
notamment  un  fonds  d'amortissement,  dans  lequel  se 
centralisaient  toutes  les  fractions  d'impôts  affectées 
au  rachat  des  diverses  catégories  de  la  dette.  L'amor- 
tissement s'opérait  par  voie  de  remboursement   du 
capital  emprunté.  Plus  tard,  au  moyen  de  réductions 
et  de  conversions  successives,  l'intérêt  de  la  majeure 
partie  de  la  dette  fut  ramené  à  trois  pour  cent.  Le 
Gouvernement  donna  l'assurance  aux  capitalistes  qui 
consentirent  à  prêter  à  l'État  à  ce  dernier  taux,  pour 
faciliter  la  conversion,  que  leurs  rentes  ne  subiraient 
pas  de  réduction  ultérieure.  Par  suite  de  ces  mesures, 
la  grande  masse  des  fonds  anglais  se  divisa  en  deux 
catégories,  appelées,  l'une  trois  pour  cent  réduit,  et 
l'autre  trois  pour  cent  consolidé. 

Cependant,  la  recherche  du  mode  le  plus  rapide 
d'extinction  de  la  dette  publique  était,  en  Angleterre, 
l'objet  d'une  constante  préoccupation.  Dans  la  seconde 
moitié  du  dix-huitième  siècle,  le  docteur  Price  avait 
publié  son  célèbre  écrit  sur  l'amortissement,   dans 
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lequel  il  soutenait  qu'au  moyen  d'une  annuité  d'un 
pour  cent  du  capital,  tout  emprunt  devait  être  éteint 
dans  un  intervalle  de  trente-huit  à  quarante-cinq 
ans,  par  la  puissance  de  l'intérêt  composé  (1).  W.  Pitt, 
à  son  avènement  au  ministère  adopta  cette  séduisante 
théorie,  et  la  réalisa  dans  l'organisation  nouvelle  qu'il 
donna  en  1786  aux  finances  anglaises.  11  suffit  de 
signaler  ici  les  points  principaux  de  cette  grande 
réforme  : 

Toutes  les  parties  de  la  dette  publique,  quelque  di- 
versité qu'en  offrissent  l'origine,  l'intérêt,  le  mode 
d'extinction,  furent  réunies  et  prirent  le  nom  de  dette 
fondée. 

Les  principales  branches  du  revenu  public,  et  tous 
les  impôts  qui  étaient  affectés  par  des  lois  spéciales 
au  paiement  des  intérêts  et  au  remboursement  des 
diverses  catégories  de  la  dette,  furent  centralisés  dans 
une  seule  masse,  qui  prit  le  nom  de  fonds  consolidé. 
Ce  fonds  eut  pour  destination  de  subvenir  au  service 
des  intérêts  de  l'ensemble  de  la  dette  fondée,  sans 
distinction  et  sans  spécialité,  au  paiement  de  la  liste 
civile,  enfin  à  l'acquit  de  toutes  les  autres  charges  per- 
manentes de  l'État.  Par  suite  de  cette  affectation,  les 
impôts  dont  il  s'agit,  furent  considérés  eux-mêmes 
comme  permanents,  et  cessèrent  d'être  soumis  au 
vote  annuel  du  Parlement,  qui  n'eut  plus  pour  objet 
que  les  autres  taxes. 

Enfin  le  système  de  l'amortissement  fut  complète- 
ment modifié,  et  reconstitué  sur  les  bases  posées  par 

(1)  An  appeaî  to  the  public  on  the  subject  of  the  national  debt. 
—  London,  1774. 
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le  docteur  Price.  L'ancien  fonds  de  lord  Stanhope 
fut  remplacé  par  la  création  d'une  Caisse  ou  Bureau 
d'amortissement,  qui  reçut  une  première  dotation 
d'un  million  sterling  par  an  (25,000,000  francs).  Cette 
dotation  devait  s'accroître  de  tous  les  intérêts  des 
parties  de  la  dette  qui  seraient  successivement  rache- 
tées. C'était  l'application  du  système  de  l'intérêt  com- 
posé. En  1790,  W.  Pitt  ayant  reconnu  sans  doute  l'in- 
suffisance de  cette  dotation,  la  fit  porter  à  un  taux 
plus  élevé.  Enfin,  en  1792,  époque  où  la  guerre  était 
imminente,  la  loi  de  finance  prescrivit,  d'une  manière 
générale,  l'attribution  au  fonds  d'amortissement  d'une 
annuité  d'un  pour  cent  du  capital  de  tout  nouvel  em- 
prunt qui  serait  contracté. 

Tels  furent  les  points  saillants  des  réformes  finan- 
cières que  W.  Pitt  accomplit  avec  l'initiative  propre 
à  la  jeunesse  et  aux  intelligences  d'élite,  et  avec  cette 
bienveillance  pour  les  idées  nées  hors  du  sein  de  l'ad- 
ministration, qui  distingue  l'Angleterre  des  autres 
États  européens.  Elles  fondèrent  la  brillante  réputa- 
tion financière  dont  il  jouit  depuis  cette  époque,  et 
portèrent  au  plus  haut  degré  l'orgueil  et  la  confiance 
de  l'Angleterre.  Jusques-là,  sa  dette  lui  avait  paru  un 
lourd  fardeau  et  un  sujet  de  profondes  inquiétudes. 
Pendant  tout  le  dix-huitième  siècle,  publicistes  et  his- 
toriens l'avaient  poursuivie  de  leurs  malédictions,  et 
représentée  comme  le  futur  instrument  de  la  ruine  et  - 
de  la  décadence  du  pays  (1).  A  ces  sombres  tableaux-^ 

(1)  Henry  Saint-John,  lord  Bolingbrocke.  Some  Reflections  <nr^ 
the  présent  s  ta  te  of  the  nation.  —  Hume,  history  of  England^M 
1778,  T.  III,  P.  215. 
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les  nouvelles  institutions  de  W.  Pitt  firent  succéder 
des  perspectives  sans  bornes  do  richesse  et  de  puis- 
sance, puisqu'il  devait  suffire  de  quarante  ans  environ 
pour  éteindre  les  plus  énormes  emprunts.  Désormais, 
l'intensité  des  efforts  serait  pour  ainsi  dire  sans  limi- 
tes, et  chaque  génération,  certaine  de  payer  ses  pro- 
pres dettes,  pourrait  transmettre  à  celles  qui  la  sui- 
vraient l'héritage  de  sa  grandeur  et  de  sa  gloire, 
sans  les  charges  qui  en  avaient  formé  le  prix. 

Cette  confiance  absolue  dans  l'efficacité  du  système 
d'amortissement  à  intérêts  composés,  «  dont  l'établis- 
€  sèment  et  le  maintien,  dit  un  célèbre  économiste 
«  Anglais,  furent  longtemps  considérés  comme  le 
«  chef-d'œuvre  de  la  sagesse  humaine  (1)  »  doit  être 
placée  au  premier  rang  des  causes  qui  portèrent  la  na- 
tion et  le  gouvernement  Anglais  à  se  précipiter  dans 
la  voie  de  la  guerre,  et  à  la  suivre  avec  tant  d'achar- 
nement. Nous  verrons  bientôt  à  quel  point  d'exagéra- 
tion on  proposa  de  porter  l'amortissement,  pour  faire 
face  à  des  besoins  toujours  croissants.  Aujourd'hui  les 
illusions  sont  dissipées,  et  l'Angleterre,  tombant  peut- 
être  dans  l'extrême  opposé,  a  supprimé  cette  institu- 
tion, comme  plus  onéreuse  qu'utile. 

Le  système  d'emprunts  continus  qu  elle  devait  né- 
cessairement favoriser  exigeait,  pour  sa  mise  en  pra- 
tique, le  concours  de  deux  conditions  essentielles: 
l'abondance  pour  ainsi  dire  illimitée  des  capitaux  à 
emprunter,  et  la  possibilité  de  subvenir  à  l'accroisse- 
ment du  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement. 

(1)  G.  Porter.  The  progrès*  of  thé  Nation,  sect.  IV,  ch.  2. 
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Or,  l'Angleterre  trouvait  chez  elle  la  réunion  de  ces 
deux  conditions,  la  première  dans  la  concentration  des 
fortunes,  la  seconde  dans  l'extension  dont  les  impôts 
étaient  susceptibles,  et  dans  la  perspective  de  dévelop- 
pement qu'ouvraient  à  son  industrie  et  à  son  com- 
merce des  découvertes  mécaniques  de  premier  ordre, 
et  l'état  de  révolution  ou  de  guerre  dans  lequel  étaient 
plongées  la  France  et  les  principales  puissances  du 
Continent. 

La  concentration  des  fortunes  qu'avaient  déjà  por- 
tée à  un  si  haut  degré  les  substitutions,  les  lois  suc- 
cessorales, la  puissance  d'absorption  de  la  grande 
propriété,  venait  encore  de  s'accroître  par  l'effet  des 
Bills  iïlnclosure,  que  W.  Pitt  avait  fait  passer  au  Par- 
lement, et  qui,  imposant  aux  petits  propriétaires  l'obli- 
gation onéreuse  de  s'enclore,  les  forçaient  à  aliéner 
leurs  biens  au  profit  de  leurs  opulents  voisins.  Cette 
concentration  créait  une  source  presque  inépuisable  de 
capitaux.  Dans  les  États,  en  effet,  où  le  revenu  natio- 
nal, au  lieu  de  s'éparpiller  entre  une  multitude  de 
mains,  se  concentre  dans  un  petit  nombre,  les  élus  de 
la  fortune  peuvent,  après  avoir  magnifiquement  sub- 
venu à  leurs  besoins,  disposer  d'un  excédant  considé- 
rable pour  alimenter  les  entreprises  publiques  ou  par- 
ticulières, avantage  dont  sont  privés  les  pays  de  mor- 
cellement, où  chacun  recevant  à  peine  de  quoi  suffire 
à  ses  besoins,  le  capital  ne  se  forme  qu'avec  lenteur 
et  difficulté. 

Quant  à  la  possibilité  de  supporter  de  nouveaux  im- 
pôts, elle  paraissait  résulter  de  la  situation  financière 
de  l'Angleterre.  Ses  dépenses  publiques,  y  compris 
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l'intérêt  et  l'amortissement  de  la  dette,  ne  s'élevaient, 
en  1792,  qu'à  47,400,000  livres  sterling,  (435,000,000 
francs).  Les  impôts  produisaient  19,258,000  livres  ster- 
11  ng,  (484,450,000  fr.).  L'excédant  du  revenu  servait 
à  rembourser  une  partie  de  la  dette  flottante.  La  pro- 
portion entre  ces  impôts  et  le  revenu  net  du  peuple 
anglais,  non  compris  les  salaires,  était,  suivant  un 
historien,  de  21  p.  400.  Or,  déjà  en  4783,  année  de  la 
Paix  de  Fontainebleau,  cette  proportion,  suivant  les 
données  fournies  par  Sir  John  Sinclair  (4),  s'était  éle- 
vée à  27  p.  400.  La  propriété  territoriale  grevée,  il  est 
Vrai,  de  taxes  locales,  ne  participait  que  dans  une 
faible  mesure  aux  charges  publiques.  Le  sucre,  les 
denrées  coloniales,  les  spiritueux,  pouvaient  suppor- 
ter de  larges  accroissements  d'impôt.  Enfin,  comme 
l'expérience  ne  tarda  pas  à  le  prouver,  il  était  aisé  de 
trouver  les  éléments  de  nouvelles  contributions.  lia 
Grande-Bretagne,  en  effet,  en  vint  au  point  de  sup- 
jorter  un  chiffre  d'impôts  de  deux  milliards  de  francs, 
ion  compris  les  charges  locales,  telles  que  la  dîme 
prélevée  par  l'Église  anglicane,  et  la  taxe  des  pauvres 
jui  s'éleva,  en  4801,  à  414  millions  de  francs,  et  attei- 
gnit, en  4814,  jusqu'à  467  millions. 

Lorsque  la  guerre  éclata,  il  régnait  de  chaque  côté 
le  la  Manche  d'étranges  illusions  sur  les  efforts  dont 
seraient  respectivement  capables  les  deux  Nations. 
W.  Pitt,  voyant  la  France  en  proie  aux  plus  furieuses 
liscordes,  en  guerre  avec  la  Prusse  et  l'Autriche,  af- 
aiblie  par  la  désorganisation  de  ses  finances,  la  sup- 

(1)  Sir  John  Sinclair.  —  The  history  ofthe  public  revenue. 
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pression  de  ses  impôts  indirects,  la  dépréciation  de  ses 
assignats,  l'avilissement  de  ses  biens-fonds,  l'anéan- 
tissement de  son  commerce  et  de  son  industrie,  esti- 
mait qu'elle  devrait  succomber  promptement  par  suite 
de  l'épuisement  de  ses  ressources.  Son  appréciation 
reposait  sur  les  règles  ordinaires  de  la  politique  et  de 
la  prudence.  Il  ne  pouvait  lui  être  donné  de  prévoiries 
miracles  qu'enfanterait  au  dedans  la  terrible  énergie 
des  uns,  l'enthousiasme  des  autres,  au  dehors  la  vail- 
lance et  l'abnégation  des  soldats  de  la  République. 

D'un  autre  côté,  on  portait  en  France  sur  l'Angle- 
terre un  jugement  analogue.  Ecoutons  Brissot  lisant, 
le  12  janvier  1793,  à  la  tribune  delà  Convention,  son 
rapport  sur  les  dispositions  du  gouvernement  Anglais  : 
«  C'est  ici,  dit-il,  qu'il  faut  déchirer  le  voile  qui  enve- 
«  loppe  ce  colosse  imposant  de  l'Angleterre.  C'est  ici 
«  qu'il  faut  prouver  que  vous  commencerez  cette 
«  guerre  maritime  avec  autant  et  plus  d'avantages  que 
«  le  Cabinet  de  Saint-James.  Argent,  hommes,  vais- 
«  seaux,  voilà  le  triple  nerf  de  la  guerre.  Eh  bien  ! 
«  considérez  l'état  de  l'Angleterre,  comparez-le  au 
«  vôtre. 

«  La  dépense  publique,  en  Angleterre,  a  monté,  en 
«  1791,  après  une  paix  de  sept  années,  à  plus  de  1T 
«  millions  de  livres  sterling,  et  la  recette  n'a  pas  été 
«  au-delà  de  16  millions.  C'est-à-dire  que  plus  de  450 
«  millions  (de  nos  livres)  sont  nécessaires  pour  gou- 
«  verner  une  population  de  sept  millions  d'hommes, 
«  tandis  que  vingt-cinq  millions  de  Français,  si  nous 
«  étions  en  temps  de  paix,  ne  paieraient  pas  autant 
«  de  taxes  ;  c'est-à-dire  que  chaque  Anglais  paie  trois 
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fois  plus  d'impôts  qu'un  Français  ;  c'est-à-dire  que 
l'Angleterre  n'a  pas  une  seule  hypothèque  à  offrir 
aux  emprunts  qu'elle  sera  obligée  de  faire  pour  sou- 
tenir la  guerre,  puisque  la  dépense  ordinaire,  en 
temps  de  paix,  surpasse  de  près  d'un  million  sa  re- 
cette ordinaire,  tandis  que  la  France  a  d'abord  plus 
de  trois  milliards  d'hypothèque  à  offrir  en  fonds  de 
terre,  et  que  lorsque  cette  hypothèque  sera  épuisée, 
la  richesse  du  sol  et  de  l'industrie  française  offrira 
des  ressources  immenses  depuis  longtemps  consom- 
mées par  les  besoins  du  ministère  Anglais, 
c  Jugez  par  un  autre  trait  de  la  détresse  de  cette  su- 
perbe puissance.  L'armement  simulé  contre  la  Rus- 
sie en  1791,  a  coûté  près  de  cent  millions,  et  il  fait 
partie  d'une  dette  de  vingt  millions  de  livres  ster- 
ling qui  n'a  pas  encore  d'hypothèque,  tandis  que  le 
ministère  Anglais,  pour  cacher  sa  faiblesse  sous 
une  prospérité  apparente,  a  fait  amortir  annuelle- 
ment un  million  sterling  en  fonds  anglais.  Amortir 
un  million,  lorsque  le  déficit  annuel  s'élève  presque 
à  ce  million  même,  lorsque  près  de  vingt  millions 
de  livres  sterling  ne  sont  pas  encore  fondés,  lorsque 
pour  faire  face  à  des  besoins  pressants  on  est  obli- 
gé de  se  dégrader  au  point  de  voler  dans  la  banque 
d'Angleterre  500,000  livres  sterling  appartenant  à 
des  propriétaires  inconnus  ! 
€  L'Angleterre,  depuis  sa  paix  avec  l'Amérique,  a 
vu  créer  près  de  trois  millions  de  livres  sterling  de 
taxes  par  année.  Et  quels  impôts  l'agriculture,  le 
commerce,  les  manufactures  n'auraient-ils  pas  à  re- 
douter, si  la  guerre  avait  duré,  si  surtout  elle  était 

28 
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«  dirigée  contre  un  peuple  libre  de  25  millions  d'hom- 
«  mes  déterminés  à  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  li- 
«  berté,  lorsqu'une  guerre  avec  trois  millions  d'Amé- 
«  ricains  lui  a  coûté  plus  d'un  milliard  ?  (1)  » 

C'est  ainsi  que,  dans  les  deux  pays,  les  hommes 
politiques  se  livraient  à  des  appréciations  que  l'événe- 
ment devait  si  complètement  démentir.  Ils  ne  consi- 
déraient que  le  côté  matériel  de  la  question  et  négli- 
geaient le  côté  moral,  c'est-à-dire  les  qualités  des 
deux  peuples,  principale  source  des  prodiges  qu'ils  (le- 
vaient accomplir.  On  a  vu  Napoléon  Ier  lui-même  s'a- 
bandonner k  une  illusion  analogue,  lorsque  avant  la 
rupture  du  traité  d'Amiens,  il  proclama  dans  son  mes- 
sage au  Corps  législatif  que  «  l'Angleterre  seule  n'était 
t  pas  h  craindre  et  ne  pouvait  se  mesurer  contre  la 
«  France  »,  assertion  que  le  Roi  d'Angleterre  releva 
dans  son  manifeste  du  18  mai  1803,  en  la  déclarant 
«  outrageante  et  pleinement  démentie  par  l'histoire  ». 

En  résumé,  telle  était,  lorsque  la  guerre  éclata,  la 
situation  de  la  Grande-Bretagne  : 

Sa  dette,  tant  fondée  que  flottante,  s'élevait  : 

En  capital,  à  20i.735.059  1.  st.  6 .  543 .  376 .  475  fr. 

En  intérêts, 


(1)  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française,  T.  23,  P.  83. 

Brissot  commettait  les  plus  graves  erreurs  sur  la  situation  finan- 
cière de  l'Angleterre  II  paraît  n'avoir  bien  connu  ni  les  recettes  de 
l'Echiquier,  ni  la  distinction  entre  la  dette  fondée  et  la  dette  flot- 
tante ;  avoir  ignoré  qu'en  1792  les  recettes  avaient  excédé  les  dé- 
penses et  permis  de  consacrer  environ  cinquante  millions  de  francs 
à  l'extinction  de  la  dette  ;  n'avoir  pas  discerné,  enfin,  les  débuts  du 
grand  mouvement  industriel  que  l'invention  des  machines  com- 
mençait à  provoquer. 
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\ 9.471.675  1.  st.      236.791.875  fr. 

Ses  impôts 
produisaient. .     19 .  258 .  814  481 .  470 .  350 

Ses  dépenses 
absorbaient...     17.437.442  435  936.050 

Elle  consa- 
crait à  l'extinc- 
tion de  sa  dette 
flottante.   .   .      2.421.681  60.542.025 

Une  immense  carrière  de  progrès  industriels  s'ou- 
vrait devant  elle,  par  suite  de  la  découverte  de  ma- 
chines nouvelles.  Les  alarmes  que  lui  avait  si  long- 
temps causées  l'importance  de  sa  dette  étaient  calmées, 
et  grâce  à  la  confiance  exagérée  que  lui  inspirait  le 
nouveau  système  d'amortissement,  elle  considérait 
sans  la  moindre  appréhension  une  perspective  d'em- 
prunts pour  ainsi  dire  illimitée.  Enfin,  elle  ne  se 
livrait  pas  à  moins  d'illusions  que  la  France  sur  la 
durée  et  les  dangers  de  la  guerre. 
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SITUATION    DE  LA   GRANDE-BRETAGNE   PENDANT    LA    GUERRE. 


Budgets.  —  Pitt  trompé  dans  ses  vues.  —  Emprunts.  —  Impôts. 

Dépense  totale  de  la  guerre. 
Critiques  du  système  de  Pitt. 
Origine  des  ressources  de  l'Angleterre.   —  Durée  probable  de  ces 

ressources. 
Influence  du  système  de  Pitt  sur  la  condition  du  peuple  anglais. 


Ce  n'est  point  une  tache  sans  difficulté  que  d'appré- 
cier avec  exactitude  la  situation  de  la  Grande-Bretagne 
pendant  sa  longue  lutte  contre  la  Révolution  et  l'Em- 
pire. Les  publicistes  anglais  diffèrent  singulièrement 
d'opinion  sur  ce  point.  Suivant  les  uns,  la  période  de 
guerre  fut  signalée  par  une  prospérité  sans  précé- 
dent ;  suivant  les  autres,  elle  constitua  plutôt  une  ère 
de  souffrance.  Ceux-là  considèrent  l'énormité  des  em- 
prunts, la  prodigalité  dans  les  dépenses,  comme  le 
signe  manifeste  de  l'accroissement  de  la  richesse  pu- 
blique ;   ceux  ci   n'y  voient  que  la  folie  du  prodigue 
dévorant  son  capital,  et  bénissent  le  ciel  d'avoir  mis 
fin  à  la  lutte  avant  l'épuisement  de  ce  fonds  de  richesse. 
Enfin,  l'accord  ne  règne  même  pas  sur  les  chiffres. 
Il  y  a  bien  un  certain  rapport,  mais  pas  la  concor- 
dance exacte  qui  devrait  exister  en  pareille  matière. 
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comprend  ces  divergences,  quand  on  sait  qu'un 
rême  désordre  régna  pendant  cette  période  dans 
finances  anglaises,  et  que  les  Ministres,  désireux 
s  doute  de  dissimuler  à  la  nation  l'énormité  des 
irges  d'une  lutte  qu'ils  poursuivaient  avec  tant 
bstination,  ne  présentaient  de  budgets  ni  complets, 
sincères.  L'économiste  anglais  Porter,  l'un  des  ad- 
nistrateurs  du  ministère  du  commerce  dans  ces 
•niers  temps,  reconnaît  que  :  «  Les  éclaircissement* 
tonnés  chaque  année  à  la  Chambre  des  Communes 
>ar  le  Chancelier  de  l'Échiquier  sur  la  situation  fi- 
lancière  du  pays  étaient  présentés  sous  une  forme 
>eu  facile  à  comprendre.  »  Il  y  signale  d'impor- 
tés lacunes.  Il  déclare  enfin  que  les  détails  de  ces 
Igets  jetteraient  peu  de  lumières  sur  la  situation 
pays,  s'ils  avaient  été  conservés  en  la  forme  au- 
ntique,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu,  en  sorte  que  c'est 
îs  des  ouvrages  non  officiels  qu'il  faut  puiser  les 
seignements  (1).  En  1828,  la  Chambre  des  Confi- 
nes, voulant  s'éclairer  sur  les  opérations  financiè- 

de  cette  époque,  chargea  un  Comité  pris  dans  son 
n  de  faire  les  recherches  nécessaires.  Le  rapport 
ce  Comité  et  les  écrits  des  publicistes  et  des  éco- 
nistes  sont  les  principales  sources  à  consulter. 
Dans  les  premières  années  de  la  guerre,  W.  Pitt 
ivaincu  de  l'efficacité  du  système  d'amortissement 
itérèts  composés  et  de  la  courte  durée  d'une  lutte 

devait,  selon  lui,  rapidement  épuiser  les  ressour- 

)  G.  Porter.  The  progrès*  of  the  nation,  sect.  IV,  ch.  2,  p.  808 
»1. 
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ces  de  la  France,  essaya  de  la  soutenir  uniqucmem  1 
au  moyen  des  emprunts.  Il  espérait  que  le  peuple 
anglais,  n'ayant  à  subvenir  qu'à  un  léger  accroisse- 
ment d'intérêts,  n'en  serait  pas  gravement  affecté,  &t 
obtiendrait  le  triomphe  sans  l'avoir  trop  chèrement 
acheté.  En  conséquence,  pendant  les  trois  premières 
années,  il  n'augmenta  pas  les  impôts.  Mais  toutes 
ses  prévisions  furent  déjouées  :  les  emprunts  de  ces 
trois  années  s'élevèrent  ensemble  au  chiffre  nomi- 
nal de   cinquante-trois    millions  de   livres    sterling 
(l,325,000,000de francs).  L'année  1796 en  exigea  pour 
quarante-trois  millions  (1,075,000,000  de  francs),  et 
cette  progression  s'accrut  encore  pour  1797.  W.  Pitt 
avait  renoncé  aux  sages  coutumes  de  ses  devanciers, 
qui  empruntaient  des  sommes  fixes  à  un  intérêt  plus 
ou  moins  élevé,  et  n'obligeaient  le   pays  qu'au  rem- 
boursement des  fonds  réellement  reçus.  Il  avait  inau- 
guré le  système  fatal  aux  États,  mais  utile  aux  finan- 
ciers, qui  consiste  à  émettre  des  emprunts  au-dessous 
du  pair,  c'est-à-dire  au-dessous  du  taux  obligé  de 
remboursement  ;  qui  grève  l'État  d'une  somme  supé- 
rieure à  celle  qu'il  a  reçue,  et  l'oblige  presque  tou- 
jours à  racheter  à  haut  prix  des  titres  émis  à  bon 
marché. 

D'autres  circonstances  concoururent  avec  l'accrois- 
sement continuel  des  emprunts  à  convaincre  Pitt  de 
la  vanité  de  ses  calculs  et  de  ses  espérances.  La  rente 
trois  pour  cent  dont  le  taux  était  coté  en  mars  1792 
à  97,  tomba  par  une  dégradation  successive  jusqu'à  50 
en  mars  1797,  et  à  47  en  janvier  1798.  La  Banque 
d'Angleterre,  dont  l'encaisse  métallique  s'épuisa  par 
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l'envoi  des  subsides  sur  le  continent,  dut  suspendre, 
m  1797,  ses  paiements  en   espèces,  qui  ne  purent 
être  repris  qu'en  1819.  Enfin  l'énergique  vitalité  dont 
'a  France  faisait  preuve  relégua,  sinon  au  rang  des 
chimères,  du  moins  dans  l'obscurité  d'un  avenir  loin- 
toin  et  douteux,  sa  ruine  et  sa  chute  que  Pitt  avait 
crues  si  prochaines.   Il  reconnut  donc  qu'il    devait 
Codifier  son  système  et  recourir  à  l'impôt,  pour  assu- 
mer le  service  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  des 
emprunts,  et  rejeter  sur  les  revenus  annuels  une  par- 
tie des  charges  de  la  guerre.  En  conséquence,  à  dater 
fie  1797,  la  Grande-Bretagne  employa  simultanément 
les  deux  moyens.  Parmi  les  impôts  de  création  nou- 
velle, les  uns  furent  consolides,  c'est-à-dire  rendus 
permanents    et   affectés  spécialement  aux  dépenses 
fixes  de  l'État,  les  autres   furent  déclarés  impôts  de 
guerre,  et,  comme  tels,  votés  temporairement.  Exa- 
minons à  quelles  sommes  s'élevèrent  pendant  toute  la 
durée  de  cette  longue  lutte,  l'importance  des  emprunts 
et  la  quotité  des  impôts. 

Le  chiffre  nominal  des  emprunts  contractés  de  1793 
à  1815  excéda  un  milliard  sterling  (25,000,000,000  fr.). 
Mais,  comme  ces  emprunts  furent  émis  à  un  taux  fort 
inférieur  au  pair,  le  Gouvernement  anglais  ne  toucha 
en  réalité  qu'environ  les  deux  tiers  de  cette  somme. 
Il  faut  en  déduire  encore  le  montant  des  rachats  qui 
Turent  effectués  pendant  la  même  période  par  le  bu- 
reau d'amortissement,  et  il  se  trouve,  tout  compte 
fait,  que  l'Angleterre,  sur  le  produit  de  ses  emprunts, 
le  consacra  aux  besoins  de  la  guerre  qu'une  somme 
effective  fixée  par  le  Comité  parlementaire  de  1828 
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à  425,482,761  livres  sterling  (10,637,069,025  fr.)  (1). 

Mais,  le  chiffre  nominal  des  emprunts  et  leur  pro- 
duit réel  sont  moins  à  considérer  que  la  somme  d'in- 
térêts dont  ils  grevèrent  la  Grande-Bretagne.  Or,  à  la 
fin  de  la  guerre,  les  intérêts  annuels  de  la  dette  tant 
fondée  que  flottante  s'élevaient  à  32,457,141  livres 
sterling  (811,428,525  fr.)  (2).  A  cette  somme  s'ajou- 
taient la  dotation  et  les  frais  d'administration  de  l'a- 
mortissement, dont  le  montant  était  de  11,877,414 
livres  sterling  (296,935,350  fr.)  (3). 

Tel  fut  l'accroissement  de  charges  permanentes  que 
l'Angleterre  assuma,  par  suite  de  sa  confiance  dans  le 
nouveau  mode  d'amortissement  et  de  l'obstination 
qu'elle  apporta  dans  la  lutte. 

On  imagina  de  pousser  encore  plus  loin  le  système 
des  emprunts  et  l'emploi  de  l'amortissement.  En  1807, 
en  effet,  Lord  Henry  Petty  (depuis  marquis  de  Lans- 
downe),  alors  chancelier  de  l'Echiquier,  soumit  au  Par- 
lement un  projet  dont  le  but  était  de  rendre  pour  ainsi 
dire  indéfinie  la  faculté  d'emprunter  et  de  prolonger 
la  guerre.  Il  proposait  qu'au  lieu  de  prendre  l'intérêt 

(1)  M.  de  Montvéran,  dans  son  Histoire  raisonnée  et  critique  de 
la  situation  de  V Angleterre,  t.  1,  p.  143,  ouvrage  publié  antérieu- 
rement à  la  formation  du  Comité,  présente  le  calcul  suivant  : 

L'Angleterre,  en  23  ans,  a  emprunté 1 .021 .317.835  1.  st. 

Pour  lesquels  elle  n'a  reçu  que 663.818.077 

Le  Bureau  d'amortissement  a  racheté  dans 
cet  intervalle  à  peu  près  300,000,000  1.  st.,  qui 
lui  ont  coûté 187.000.000 

Elle  n'a  donc  touché  réellement  et  pu  por- 
ter dans  ses  comptes  que 476.818.077  1.  st. 

(2)  G.  Porter.  The  progress  of  the  Nation,  sect  IV,  ch.  2,  p.  286- 

(3)  Finance  accounts,  1816,  p.  224. 
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et  l'amortissement  des  emprunts  à  créer  sur  le  fonds 
consolidé,  on  affectât  à  ce  service  les  taxes  de  guerre 
qui  s'élevaient  à  21  millions  sterling.  Pour  accélérer 
l'extinction  de  ces  emprunts,  on  leur  aurait  attribué 
une  annuité  d'amortissement  de  cinq  pour  cent.  Us 
auraient  donc  été  successivement  rachetés  en  quatorze 
ms,  en  sorte  que,  à  l'expiration  de  cette  période, 
îhaque  année,  le  fonds  d'amortissement  affecté  à  l'un 
1e  ces  emprunts  devenant  libre,  on  aurait  pu  les  re- 
nouveler indéfiniment.  Il  serait  superflu  d'entrer 
>lus  avant  dans  le  détail  de  ce  système,  dont  le  fon- 
lement  reposait  encore  sur  la  théorie  de  l'intérêt 
composé,  et  que  la  retraite  du  ministère  dont  faisait 
>artie  Lord  Henry  Petty  empêcha  de  recevoir  uno  lar- 
;e  application. 

Quant  aux  impôts,  ils  pesèrent  plus  lourdement  en- 
tore  que  les  emprunts  sur  le  peuple  Anglais.  W.  Pitt, 
)bligé  d'y  recourir  en  1797,  commença  par  élever  les 
lroits  sur  le  sucre  et  les  autres  denrées  coloniales.  11 
.ugmenta  le  chiffre  de  la  faible  contribution  territo- 
•iale  que  la  propriété  foncière  paie  sous  le  nom  de 
jand-tax.  Il  étendit  la  nomenclature  des  objets  sou- 
nis  aux  taxes  assises,  qui  s'appliquent  aux  fenêtres, 
iux  domestiques,  aux  chevaux  et  aux  objets  de  luxe. 
1  tripla  enfin  le  chiffre  de  ces  taxes,  dans  l'espérance 
ju'elles  rendraient  annuellement  7,000,000  sterling 
175,000,000  fr.).  Mais  le  produit  ne  s'en  éleva,  dans 
a  première  année,  qu'à  4,500,000  livres  sterling 
112,500,000  fr.).  W.  Pitt  comprit  combien  la  facilité 
le  se  soustraire  aux  taxes  de  ce  genre,  par  l'absten- 
ion  du  luxe,  en  rendait  le  produit  incertain.  En  con- 
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séquence,  après  un  an  d'expérience,  il  renonça  au  tri- 
plement et  le  remplaça,  en  1798,  par  un  nouvel  ha- — 
pôt  devenu  fameux  sous  le  nom  d'income-tax  ou 
perty-tax,  et  qui  frappa  tous  les  revenus  supérieurs 
soixante  livres  sterling  (l,500fr.).  La  quotité  de  ci 
impôt  variait  suivant  la  nature  et  l'importance  du  re*  — 
venu.  Il  s'appliquait  à  la  rente  du  propriétaire  territo  — 
rial,  au  bénéfice  du  fermier,  à  l'intérêt  des  fonds  pi»  — 
blics  et  des  capitaux,  aux  appointements  des  fonctiorm— 
naires,  enfin   aux  bénéfices  et  aux  salaires  produits 
par  le  commerce,  l'industrie  et  les  diverses  profes- — 
sions.  Cet  impôt  fut  modifié  en  1803,  et  la  proporti»  xi 
la  plus  élevée  de  sa  perception  fixée  à  cinq  pour  cea  *• 
Mais,  en  1806,  les  besoins  du  Trésor  firent  doubler  ^e 
chiffre  de  la  contribution  pour  toutes  les  catégories  <M-  e 
revenu,  dont  les  principales  payèrent  ainsi  dix  pou-*" 
cent.  Dans  les  prévisions  de  W.  Pitt,  cet  impôt  dc\m-  ^ 
produire  dix  millions  sterling  (250,000,000  fr.)  Mai: 
soit  erreur  dans  les  évaluations,  du  reste  fort  curieuses 
des  divers  genres  dcrevenu,  soit  défaut  dans  l'assietl 
et  la  perception,  il  ne  rapporta  d'abord  que  7,000,00*^ 
sterling.  Après  le  doublement  de  1806,  par  suite  d     ^ 
perfectionnement  des  moyens  fiscaux  ou  de  l'accrois*  — 
sèment  et  de  la  concentration  de  la  richesse,  le  pro^  " 
duit  de  cette  taxe  s'éleva  progressivement  et  finit  pa*— r 
atteindre  quinze  millions  sterling  (375,000,000  fr.) 

Pitt  et  ses  successeurs  épuisèrent  tous  les  moyer^s 
d'accroître  les  impôts.  Aucun  objet  susceptible  d'êt^~"e 
taxé  ne  leur  échappa.  Les  droits  sur  les  spiritueux** 
la  drèche,  le  houblon  furent  considérablement  élevé*  ^- 
Le  tarif  des  douanes  lui-même  subit  des  aggravatioim  £- 


ET   LA   GUERRE  23 

Cette  exagération  finit  par  quadrupler,  du  commen- 
cement à  la  fin  de  la  guerre,  les  charges  du  peuple 
Anglais.  De  vingt  millions  de  livres  sterling,  chiffre 
de  1792,  elles  s'élevèrent  à  plus  de  quatre-vingt  mil- 
lions (2,000,000,000  fr.). 

Le  Comité  parlementaire  de  1828  résuma  ainsi  les 
résultats  financiers  des  vingt-trois  années  de  guerre: 
Dépenses...  1,507,496,143  1.  st.  37,687,403,575  fr. 
Revenus....  1,082  013,382    —    27,050,334,550 


Excédant  des 

dépenses  sur 

les  revenus .      425,482,761     -    10,637,069,025 

auquel  il  a  été  fait  face  par  les  emprunts. 

Le  système  adopté  par  le  gouvernement  Britanni- 
que pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre  a  soule- 
vé de  vives  controverses.  On  s'est  d'abord  demandé 
si  l'institution  de  l'amortissement  à  intérêts  composés 
méritait  toute  la  confiance  que  lui  accordèrent  W.  Pilt 
et  son  école?  Des  économistes  célèbres  (1)  ont  soutenu 
(|ue  tout  dans  cette  institution  est  pure  fiction,  et  que 
le  seul  mode  avantageux  d'extinction  de  la  dette  con- 
siste à  obtenir  des  revenus  supérieurs  aux  dépenses, 
et  à  consacrer  cet  excédant  au  rachat  des  emprunts. 

Le  Comité  parlementaire  de  1828  adopta  cette  opi- 
nion, du  moins  pour  les  périodes  où  l'État  est  obligé 
de  continuer  à  emprunter.  Il  reconnut  qu'il  est  absurde 
de  consacrer  une  partie  de  l'argent  qu'on  emprunte, 

(1)  Ricardo.  —  Principes  de  l'économie  "politique. 
Le  môme.  —  Article  Fitndiny  system  dans  l'Encyclopédie  d'E- 
dimbourg. 
Robert  Hamilton.  —  Recherches  sur  la  dette  publique. 
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à  racheter  sa  dette  à  plus  haut  prix  qu'on  ne  vient  (9  e 
la  contracter.  Le  Parlement  acueillit  ces  vues  noim  - 
velles,  et  le  système  d'amortissement  inauguré  pa~r 
W.  Pitt,  perdant  son  brillant  prestige,  fut  aboli  ^*i 
1829.  Les  finances  Anglaises  se  trouvèrent  ainsi  af- 
franchies des  charges  de  cet  amortissement,  qui  s'élo  - 
vaient  environ  à  quatre  cent  millions  de  francs  par  an  ; 
mais  il  ne  resta  plus  pour  alléger  le  fardeau  de  1^ 
dette,  outre  la  réduction  du  taux  des  intérêts,  que  Ta  im- 
plication de  l'excédant  des  recettes  au  rachat  des  ins  - 
criptions. 

Une  seconde  question  a  été  agitée,  celle  de  savoir 
si  la   Grande-Bretagne  n'aurait  pas  pu  soutenir   la 
lutte  avec  le  seul  produit  des  impôts,  par  conséque^nt 
si  la  création  d'une  aussi  prodigieuse  dette  n'a  p^*8 
été  une  œuvre  d'aveuglement  et  de  folle  prodigalité^ 
Dans  un  article  de  la  Revue  d'Edimbourg  attribué       ^ 
M.  Macculloch,  l'auteur,  après  avoir  fait  le  relevé  d^-* 
dépenses  publiques  et  du  produit  des  impôts  de  17S^^ 
à  1816,  a  soutenu  que  les  premières,  abstraction  fai^*° 
des  charges  résultant  des  emprunts,  ne  présentaien       t» 
pour  toute  retendue  de  cette  période,  qu'un  excédai^s^' 
de  114  millions  sterling  (2,850,000,000  francs),  c^e 
qui  ne  constituait  pour  chaque  année  qu'un  déficit  cf3e 
4,500,000  1.  st.  (1 12,500,000  francs),  qu'il  aurait  é  "*é 
nécessaire  de  combler  par  l'emprunt.  Si  donc  W.  P^  M 
eût  dès  le  début  employé  l'impôt  comme  ressour^ce 
principale,   et  l'emprunt   seulement   comme  moy*^1 
complémentaire,  la  Grande-Bretagne  aurait  pu,  sa*"fê 
subir  de  plus   lourdes  taxes,   soutenir  la  lutte  av^tf 
autant  de  vigueur  et  de  persévérance,  et  ne  contrat- 
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fer  qu'une  dette  inférieure  des  trois  quarts  à  celle  dont 
e"e  s'est  grevée.  Un  autre  écrivain,  également  versé 
"an$  l'histoire  financière  de  l'Angleterre,  parait  ad- 
m&tlre  que  cet  État  aurait  pu  satisfaire  à  toutes  les 
e**gences  de  l'époque  avec  le  seul  produit  des  im- 
^ts(l).  Ces  opinions  semblent  recevoir  une  confir- 
mation du  résultat  des  investigations  du  Comité  de 
^28.  Les  425  millions  sterling  d'excédant  des  dé- 
^tises  sur  les  recettes  par  lui  signalées  auraient  été 
1  **gulièrement  diminuées,  si  ces  dépenses  n'avaient 
**s  été,  dès  l'origine,  grossies  par  une  masse  d'inté- 
*^ts  qui  s'accrut  tous  les  ans. 

Cependant,  ces  critiques  ne  doivent  pas  être  acccp- 
^«s  avec  une  entière  confiance.  Quant  à  l'amortisse- 
ment, sans  examiner  si  la  nouvelle  doctrine,  vraie  en 
Principe,  ne  présente  pas  en  certains  cas  inoins  d'a- 
jutages que  d'inconvénients,  on  peut  soutenir  har- 
liment  que  l'existence  de  cette  institution  à  été  l'une 
les  causes  principales  du  triomphe  de  l'Angleterre. 
*oins  convaincu  de  l'efficacité  de  ce  mode  d'extinc- 
.ion  de  la  dette,  le  peuple  anglais,  malgré  la  grande 
puissance  de  l'aristocratie,  aurait  sans  doute  refusé  de 
suivre  son  Gouvernement  dans  une  voie  de  prodiga- 
îté  qui  lui  eût  paru  devoir  le  conduire  à  sa  ruine. 

L'emploi  de  l'impôt,  dès  l'origine,  comme  ressource 
principale  sinon  unique,  pourrait  provoquer  égale- 
ment de  graves  objections.  L'Angleterre  était-elle  au 
début  de  la  guerre  en  état  de  supporter  une  telle 


(1)  M.  de  Montvéran.  Histoire  critique,  etc.,  etc.,  t.  1,  p.  148  et 
186. 
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masse  de  contributions  ?  Leur  établissement  subit  n'au- 
rait-il pas  provoqué  une  crise,  qui  eût  paralysé  ses 
forces  et  mis  obstacle  au  retour  vers  les  voies  du  cré- 
dit? Pendant  les  premiers  temps,   l'insuffisance  de 
leur  produit,  dont  l'accroissement  fut  lent  et  succes- 
sif,  n'eût-elle  pas  rendu  nécessaires   des  emprunts 
encore  fort  considérables,  et  dont  les  intérêts,  gros- 
sissant successivement  le  chiffre  des  dépenses,  auraient 
exigé  d'année  en  année  des  émissions  de  rentes  plus 
fortes  que  ne  le  supposent  les  critiques  ?  Sans  doute, 
on  peut  blâmer  chez  Pitt  l'appel  tardif  à  l'impôt,  l'ex- 
cès des  emprunts,  le  désordre  et  la  prodigalité  dans 
l'emploi  des  ressources  ;  mais,  il  y  a  lieu  de  douter 
que  le  recours  à  peu  près  unique  à  l'impôt  eût  per- 
mis à  l'Angleterre  de  déployer  une  aussi  formidable 
puissance  (1). 

Les  conséquences  financières  de  la  guerre  pour 
l'Empire  britannique  se  résument  dans  les  trois  faits 
suivants  : 

Le  capital  de  la  dette  publique  qui  n'était,  en  1792, 

(1)  Chacun  incline  à  tomber  dans  l'exagération  de  son  système. 
Ricardo,  reconnaissant  que  les  impôts  pourront  excéder  les  forces 
des  contribuables,  veut  qu'en  ce  cas,  ce  soient  ces  derniers  qui 
empruntent  et  non  l'État.  «  Certains  contribuables,  dit-il,  surtout 
«  les  propriétaires  fonciers,  ne  pourront  peut-être  pas  subvenir,  eu 
«  cas  de  guerre,  à  une  augmentation  d'impôts;  que  les  mêmes 
«  prêteurs  qui  voulaient  faire  des  avances  au  Gouvernement  eu 
«  fassent  aux  contribuables  propriétaires  et  aux  chefs  d'entreprise, 
«  pour  les  aider  à  payer  leurs  impositions.  »  —  Article  fundiko 
system  dans  l'Encyclopédie  Britannique.  —  De  semblables  exa- 
gérations n'ont  pas  besoin  d'être  réfutées. 
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[uede.  .   :    261.735.059  1.  st.    6.543.376.475  fr. 
'élevait  au 

janvier 
316  à  .   .     885.186.323  22-129.658.075(1) 

l.es  inté- 
'ts   étaient 

>rtésde.  .        9.471.675  236.791.875 

->     .  .   .   .       32.457.141  811.428.350 

Enfin  les 
impôts  a- 
*.  ient  été 
e^vésde.  .      19.258.814  481.470  350 

-  .   .   .    .       83.254.659  2.081.366.475(2) 

Recherchons,  maintenant,  quelles  causes  permi- 

-  ut  à  l'Angleterre  de  soutenir  ce  gigantesque   effort 
lancier. 

La  première  fut  le  développement  de  l'agriculture, 
^accroissement  continuel  de  la  population,  h  partir 
Vi  début  de  la  guerre,  activa  la  demande  des  subsis- 
^nces.  La  disette  qui  sévit  sur  l'Angleterre  en  1800, 
Lt  sentir  plus  impérieusement  encore  la  nécessité  du 
I  éveloppement  de  la  production.  En  conséquence,  de 
grands  efforts  furent  accomplis  dans  ce  sens.  Comme 

(1)  G.  Porter,  the  progress  of  the  nation,  soct.  IV,  chap.  2, 
».  289. 

Les  finance  accounts  de  1816  ne  donnent  pas  le  capital  do  la 
lette  au  5  janvier.  Ils  le  donnent  au  1er  février,  et  ce  chiffre  est  in- 
érieur  de  dix  millions  sterling  à  celui  do  Porter.  Nous  avons 
uivi  cet  auteur,  que  sa  position  mettait  à  môme  de  rectifier  les 
rreurs  qui  pouvaient  exister  dans  les  documents  officiels. 

(2)  Chiffre  de  181 tt,  M.  de  Mont véran,  Histoire  critique,  etc.,  etc., 
.  1,  p.  M. 
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la  culture  des  céréales  se  trouvait  avant  l'établisse 
ment  de  la  loi  de  1804,*  dont  nous  parlerons  plusba. 
exposée  à  la  concurrence  des  importations  étrangère 
les  améliorations  se  dirigèrent  vers  la  production  A« 
bestiaux,  qui  avait  moins  à  craindre  sous  ce  rappor 
On  changea  l'assolement  ;  on  donna  plus  d'étendi 
aux  prairies  naturelles  et  artificielles,  plus  de  dévi 
loppement  à  la  production  des  racines  et  des  plant 
fourragères.  Cette  révolution  agricole  eut  pour  résu. 
tat  l'augmentation  du  bétail,  des  engrais  et  des  céréak 
elles-mêmes.  Des  terres  incultes  furent  en  outre  d( 
frichées.  On  calcule  que  le  capital  en  bestiaux  de  1 
Grande-Bretagne  tripla  dans  les  trente  années  com- 
prises entre  1784  et  1814.  En  même  temps,  on  diuii 
nua  le  prix  de  revient  par  la  simplification  de  h 
main-d'œuvre,  le  perfectionnement  des  instrument: 
aratoires,  la  substitution  des  machines  au  travail  d< 
l'homme  (1)  ;  on  rechercha  enfin  dans  tout  l'univer 
les  semences  les  plus  productives.  Les  bills  d'inc/0 
sure  qui  se  succédaient  constamment,  en  réduisant  I* 
petite  propriété,  accéléraient  cette  transformation  d< 
l'agriculture.  Enfin,  en  1804,  intervint  un  acte  dï 
Parlement  sur  l'importation  des  céréales,  dont  le! 
dispositions  eurent  pour  but  de  maintenir  le  prix  di 
blé  aux  environs  de  trois  livres  sterling  six  schelling 
le  quarter  (28  fr.  4o  c.  l'hectolitre).  Si  ce  prix,  e 
égard  aux  impôts  qui  grevaient  la  propriété,  n'éta 

(1)  Dès  cette  époque,  on  expérimentait  des  machines  &  moissc 
lier.  —  Farineras  magazine  «•  î>6,  8  novembre  181rt,  et  >*•  i 
7  février  18M. 
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pas  très  élevé,  du  moins  par  sa  fixité  il  assurait  la 
sécurité  de  l'agriculture. 

Mais,  ces  perfectionnements  ne  pouvaient  s'accom- 
plir qu'à  l'aide  de  grands  capitaux.  Deux  sources  les 
fournirent.  Les  chances  auxquelles  le  commerce  était 
a'ors  exposé  en  firent  distraire  des  sommes  impor- 
tes, qui  refluèrent  vers  la  culture  considérée  com- 
roeun  placement  plus  assuré.  D'un  autre  côté,  la  sus- 
Pension  des  paiements  en  espèces  permit  aux  fermiers 
<fe  trouver  par  l'escompte,  dans  les  banques  de  pro- 
vmce  alors  fort  nombreuses,  un   crédit  jusques-là 
accoutumé. 

Ce  fut  surtout  aux  propriétaires  du  sol  que  profita 
^te  prospérité  agricole.  Leurs  revenus  s'accrurent 
d'environ  quarante  pour  cent.  11  résulte  des  investiga- 
tions des  Comités  parlementaires  chargés,  en  1813, 
('e  constater   l'état  de  l'agriculture,  que  la  moyenne 
générale  de  la  rente  des  propriétaires,  par  cent  acres 
<k  terre,  qui  était  en  1790  de  80  1.  st.,  s'élevait  en 
*8Q3  à  121  1.  et,  en  1813  à  161  1.  Mais,  la  déprécia- 
tion du  papier-monnaie,  à  cette  dernière  époque,  ra- 
menait les  161  1.   à  125  environ.  Cette  moyenne  se 
trouvant  abaissée  par  le  concours  des  terres  mauvai- 
ses ou  récemment  défrichées,  il  est  évident  que  beau- 
coup de  propriétaires  avaient  dû  voir  doubler  leurs 
revenus.  Cet  accroissement  de  richesse  profitait  aux 
emprunts  publics,  dans  lesquels  les  propriétaires  du 
sol  trouvaient  un  placement  avantageux  pour  leurs 
économies. 

Une  autre  cause  de  la  puissance  financière  déployée 
3ar  l'Angleterre,  fut  la  formation  des  grandes  fortunes 
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mobilières,  qui  s'élevaient  rapidement  par  la  sous- 
cription des  emprunts  que  les  contractants  plaçaient 
toujours  avec  bénéfice  ;  par  les  spéculations  sur  les 
fonds  publics  ;  par  les  fournitures  pour  les  flottes  et 
pour  les  armées,  non  seulement  de  l'Angleterre  mais 
des  puissances  continentales,  auxquelles  le  Gouverne- 
ment anglais  payait  en  matériel  une  partie  de  ses  sub- 
sides. L'économiste  Ricardo  qui,  avant  d'écrire,  exer- 
çait la  profession  de  courtier  à  la  Bourse  de  Londres, 
avait,  par  sa  participation  aux  soumissions  d'emprunts, 
acquis,  en  quelques  années,  une  fortune  de  douze 
millions  de  francs.  Les  immenses  capitaux  que  le 
Gouvernement  rejetait  tous  les  ans  dans  la  circulation 
ne  passaient,  pour  rentrer  dans  le  corps  social,  que 
par  un  petit  nombre  de  canaux,  et  y  déposaient  la  ri- 
chesse. Les  classes  de  la  société  dans  lesquelles  ils  se 
concentraient  étaient  intéressées  à  favoriser  de  nou- 
velles émissions  de  fonds  publics.  La  faculté  d'em- 
prunter naissait  donc  des  emprunts  eux-mêmes.  Alors 
s'éleva  la  classe  des  hommes  d'argent  (money-men). 
L'Angleterre  présenta  à  cette  époque,  mais  sur  une 
plus  grande  échelle,  le  spectacle  qu'a  donné  naguère 
la  France,  à  la  suite  des  grandes  concessions  de  tra- 
vaux publics  et  des  fusions  de  Compagnies.  C'était  la 
même  abondance  de  capitaux  à  la  Bourse,  la  même 
ardeur  au  gain,  la  même  facilité  pour  les  initiés  à 
élever  leur  fortune,  et  pour  le  vulgaire  à  ramasser  les 
miettes  du  festin,  la  même  avidité  de  jouissances.  De 
là  résultait  l'accroissement  de  la  consommation  et  la 
prospérité  des  industries  de  luxe. 
Toutes  les  hautes  classes  de  la  société  que  la  guerre 
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enrichissait  ainsi,  propriétaires,  capitalistes,  traitants, 
fournisseurs,  grands  entrepreneurs  des  industries  de 
guerre  ou  de  luxe,  étaient  passionnées  contre  la  paix, 
^'humanité,  la  vérité,  l'évidence  les  trouvaient  sourdes 
et  aveugles.  La  mission  pacifique  de  lord  Lauderdale 
***  France,  en  1806,  échouait-elle,  le  retour  de  ce  né- 
gociateur, signe  de  la  continuation  des   hostilités, 
e^it  célébré  par  des  réjouissances  au  café  de  Lloyd, 
Cartier-général  des  spéculateurs  (1).  M.  Vansittart, 
c**fcncelier  de  l'Échiquier,  portait-il  en  1813  atteinte 
l'inviolabilité  des  fonds  de  l'amortissement,  que 
^iis  les  bills  antérieurs  avaient  déclarés  sacrés,  cha- 
^*n  palliait  cette  violation  de   la  foi   promise.  Une 
^^munission  parlementaire,   composée  des  hommes 
^s  plus  éminents  dans  la  science  financière,  avouait- 
^lle  la  dépréciation  des  billets  de  Banque,  devenus 
**lonnaie  légale  depuis  la  suspension  des  paiements 
^n  espèces,  le  Parlement,  sur  la  proposition  du  même 
^linistre  décrétait,  et  tous  les  partisans  de  la  guerre 
proclamaient  à  l'envi,  que  ce  n'étaient  pas  les  billets 
qui  perdaient,  mais  Vor  qui  augmentait  de  valeur  ! 

Cette  suspension  des  paiements  en  espèces  avait 
elle-même  contribué  à  l'accroissement  des  ressour- 
ces nationales.  Le  cours  forcé  des  billets  avait  rendu 
disponible  tout  le  capital  métallique,  désormais  inutile 
pour  la  circulation.  L'Angleterre  avait  donc  pu  le 
consacrer  aux  besoins  de  la  guerre.  Il  faut  ajouter 
que  la  création  du  papier-monnaie  avait  procuré  à 


(1)  Continuation  de  V Histoire  d'Angleterre,  de  Hume  et  Smol- 
lett,  t.  21,  p.  298.  Êdit  de  Janet  et  Cotelle. 
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l'industrie  les  mêmes  avantages  qu'à  l'agriculture,  1 
bas  prix,  la  facilité  et  la  sécurité  de  l'escompte.  L( 
Banques,  disposant  d'un  capital  purement  gratui 
pouvaient  le  prêter  à  un  faible  intérêt  ;  exemptées  d 
remboursement  de  leurs  billets,  elles  pouvaient  dor 
ner  plus  d'étendue  à  leurs  opérations  ;  affranchies  d 
la  conservation  et  de  la  défense  d'un  encaisse  meta 
lique,  elles  étaient  dispensées  de  ces  exagérations  d 
taux  de  l'intérêt,  de  ces  restrictions  dans  la  durée  de 
avances  que  nous  avons  vu  naguère  affecter  si  cruelle 
ment  le  commerce.  La  dépréciation  même  qui  com 
mença  vers  1808  à  frapper  le  papier-monnaie,  contr: 
bua  à  imprimer  plus  d'activité  aux  transactions 
Chacun,  dans  la  crainte  de  subir  les  effets  toujour 
croissants  de  cette  dépréciation,  s'empressait  d'échai 
ger  les  billets  qui  entrait  en  sa  possession  contre  de 
objets  d'une  valeur  moins  altérable.  C'est  ainsi  qu 
des  conséquences  même  les  plus  défavorables  de  1 
guerre  naissaient  des  moyens  de  la  soutenir. 

Les  dépouilles  et  le  commerce  de  l'Inde  vinrei 
encore  ajouter  aux  richesses  de  la  Grande-Bretagn 
Ce  fut,  en  effet,  pendant  la  guerre  de  la  Révolutic 
qu'elle  s'empara  des  trésors  de  Tippoo-Saïb  et  * 
plusieurs  autres  princes  moins  puissants.  Alors  aus 
régnait  le  système  qui,  obligeant  les  grandes  ms 
sons  de  commerce  indiennes  à  opérer  sous  le  no 
d'un  des  employés  de  la   Compagnie,  procurait 
ceux-ci  les  fortunes  jmmenses  qui  leur  valaient, 
leur  retour  dans  la  mère-patrie,  le  nom  de  Nabahs, 
On  a  évalué  à  plus  de  cinq  milliards  de  francs  les 
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richesses  que  ces  dépouilles  et  ces  bénéfices  firent 
refluer  vers  l'Angleterre  (1). 

Les  captures  faites  dans  les  colonies  de  la  France 
et  de  la  Hollande,  ainsi  que  les  prises  navales  s'ajou- 
tèrent aux  dépouilles  de  l'Inde.  Le  nombre  des  navires 
de  commerce  dont  s'emparèrent  les  Anglais  ne  peut 
pas  être  évalué  à  moins  de  quatre  mille  (2). 

Enfin,  le  développement  de  l'industrie,  du  com- 
merce, d'une  navigation  affranchie  de  la  rivalité  des 
principaux  peuples  de  l'Europe,  forma  le  complément 
des  causes  d'accroisement,  de  circulation  et  de  con- 
centration des  richesses.  Cependant,  il  faut  le  dire, 
quelqu'influence  qu'aient  exercée  les  perfectionne- 
ments industriels  de  cette  époque,  l'opinion  en  a  exa- 
géré les  effets.  Faute  d'un  examen  assez  approfondi 
pour  discerner  la  multiplicité  des  causes  de  la  gran- 
deur financière  de  l'Angleterre,  tout  l'honneur  en  a 
été  attribué  à  la  supériorité  manufacturière  que  lui 
donnèrent  le  perfectionnement  de  la  machine  à  va- 
peur par  Watt,  et  l'invention  des  machines  à  filer  et  à 
tisser  le  coton  due  à  l'ingénieuse  sagacité  des  Har- 
greaves,  des  Arkwright  et  des  Cartwright.  Mais,  cette 
attribution  exclusive,  devenu  aujourd'hui  presque  un 
lieu  commun,  est  une  exagération  historique.  Exami- 
nons, pour  nous  en  convaincre,  les  faits  et  les  chif- 
fres. 

Ce  fut  certainement  une  coïncidence  fortunée  pour 
l'Angleterre,  que  celle  du  développement  des  inven- 

(1)  M.  de  Montvéran,  Histoire  rationnée,  etc.,  etc.,  t.  2,  p.  120, 
(2;  Porter.  Theprogress  ofthe  nation. 
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tions  nouvelles  avec  la  lutte  gigantesque  qu'elle  ait    âk 
soutenir.  La  patente  d'Arkwright  expira  en  1785,  ^3t 
celle  de  Watt,  prolongée  par  acte  du  Parlement,  ^» 
1800.  Les  effets  des  inventions  dues  à  ces  hommes 
ingénieux  se  manifestèrent  surtout  pendant  la  premier"^ 
période  de  la  guerre.  En  1783  et  1784,  l'exportation 
des  tissus  de  coton  était  presque  nulle,  quoique  e*"1* 
couragée  par  une  prime  de  sortie  (1).  En  1785,  •-  a 
quantité  de  coton  brut  mise  en  œuvre  n'excédait  p»-~s 
huit  millions  de  kilogrammes  (2).  Mais,  en  1790,  ■-  a 
valeur  seule  des  exportations  atteignit  1,666,369  livrets 
sterling  ;  et  de  1790  à  1802  elle  s'éleva,  par  un  pr< 
grès   continu,  jusqu'à    7  ,  624  ,  505    livres   sterlii 
(190,612,625  francs)  (3)  :  elle  quintupla  à  peu 

La  seconde  période  de  la  guerre  ne  fui  pas  favorise 
d'un   mouvement  aussi  accéléré.    Les    exportatioi 
oscillèrent  pendant  plusieurs  années  entre  sept  et  dS-  * 
millions  sterling.  Elles  s'accrurent  en  1809  et  181    & 
jusqu'à  dix-neuf  millions  (475  millions  de  francs),  pou-*** 
retomber  ensuite  à  seize  millions  environ.  La  produc- 
tion, sauf  deux  années  exceptionnelles,  ne  fit  don^ 
que  doubler. 

Ce  développement  de  l'industrie  du  coton  créa, 
pour  l'Angleterre,  une  source  féconde  de  richesses  ; 
mais  il  est  loin  de  pouvoir  justifier  à  lui  seul  les  pro- 
digieux efforts  financiers  de  l'époque. 

Et  d'abord,  bien  que  le  progrès  le  plus  sensible  se 

(1)  Stat  23,  Georges  III,  C.  21. 

(2)  Travaux  de  la  Commission  française  sur  l'industrie  d< 
nations.  Exposition  de  1851.  —  Introduction,  p.  147. 

(3)  Porter.  —  Progress  of  the  nation,  Sect.  II,  p,  204-205. 
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fût  accompli  pendant  la  première  période  de  la  guerre, 
il  ne  préserva  l'Angleterre  ni  de  la  suspension  des 
paiements  en  espèces,  qu'on  ne  pouvait  considérer  au 
premier  moment  que  comme  un  symptôme  défavora- 
ble, ni  de  l'épuisement  momentané  qui  lui  fit  accepter 
le  traité  d'Amiens. 

D'un  autre  côté,  si  l'ouverture  des  marchés  de  la 
péninsule  et  des  colonies  espagnoles  lui  permit  d'éle- 
ver, en  1809  et  1810,  ses  exportations  jusqu'au  chiffre 
de  475  millions  de  francs,  cet  excès  de  production  ne  fut 
pour  elle  qu'une  cause  de  souffrances.  Les  cotonnades 
jetées  sans  mesure  sur  ces  marchés  restèrent  en  par- 
tie invendues.  Ce  mécompte  entraîna  les  plus  graves 
conséquences.  Du  5  octobre  1810  à  la  fin  de  1811,  en 
quinze  mois,  il  éclata  plus  de  trois  mille  faillites, 
toutes  fort  considérables,  tandis  que,  dans  les  temps 
ordinaires,  le  nombre  annuel  n'en  était  que  d'environ 
400.  Le  Gouvernement  s'émut  de  cette  situation  cri- 
tique, et  obtint  du  Parlement  un  crédit  de  cent  cin- 
quante millions  de  francs  pour  être  distribués  aux 
fabricants.  Mais  ses  bienveillantes  intentions  restè- 
rent en  grande  partie  stériles.  Les  manufacturiers  ne 
devaient  obtenir  les  secours  qu'à  titre  de  prêt  et 
contre  des  sûretés  ;  or,  la  plupart  ne  purent  en  four- 
nir, leur  ruine  était  complète  (1). 

(1)  Archibald  Alison,  History  of  Europe,  ch.  60.  —  Histoire 
d'Angleterre,  continuation  de  Hume  etSmollett,  t.  21,  p.  361.  — 
On  peut  se  laisser  entraîner  à  de  graves  erreurs,  si  l'on  ne  tient 
compte  que  des  chiffres  de  la  statistique.  M.  le  baron  Charles 
Dupin,  dans  sa  curieuse  et  savante  introduction  aux  Travaux  de 
la  Commission  française  sur  l'Exposition  universelle  de  1851, 
nous  parait  s'être  mépris  sur  l'époque  dont  il  est  ici  question,  pour 
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En  somme,  matière  première,  travail,  bénéfices, 
tout  se  résume  dans  le  prix  de  vente  du  produit  ma- 
nufacturé. Or,  pendant  les  quatorze  années  comprises 
entre  1801  etl815,  la  moyenne  des  exportations  des  fils 
et  tissus  de  coton  s'éleva  à  310  millions  de  francs.  En 
admettant  un  chiffre  égal  pour  la  consommation  inté- 
rieure, le  produit  total  de  la  fabrication  annuelle  aurait 
été  de  620  millions  de  francs.  Ce  résultat  est  beau  sans 
doute  ;  cependant  quelque  activité  qu'il  atteste  dans  le 
travail  des  cotons,  cette  industrie  ne  put  évidemment 
à  elle  seule  procurer  à  l'Angleterre  la  faculté  d'élever 
ses  impôts  de  cinq  cents  millions  à  deux  milliards,  et 
d'emprunter  pendant  les  vingt-trois  ans  de  guerre  un 
capital  effectif  d'environ  quinze  milliards.  Elle  consti- 
tua l'un  des  éléments  de  sa  puissance  financière,  mais 
non  le  seul,  et  peut-être  ne  fut-elle  pas  le  plus  consi- 
dérable. 

Ce  rôle  prépondérant  que  nous  ne  pouvons  lui  re- 
connaître n'appartint  pas  aux  autres  branches  de 
l'industrie  britannique.  Elles  restèrent,  du  moins  sous 


avoir  consulté  la  statistique  plus  que  l'histoire.  Il  représente  les 
années  1808  à  1815  comme  une  ère  de  prospérité  commerciale  pour 
l'Angleterre.  Mais,  pendant  cette  période  le  papier-monnaie  subit 
une  dépréciation  considérable  et  incessante  ;  le  blocus  continental 
pesa  sur  le  commerce  britannique  ;  Y  importation  du  coton  brut, 
après  les  exagérations  de  1809  et  1810,  retomba  en  1813  au-dessous 
du  chiffre  de  1801,  et  si  Y  exportation  des  tissus  de  coton  fut  néan- 
moins plus  considérable,   dans  les  dernières  années  de  la  guerre 
qu'au  commencement  du  siècle,  il  faut,  suivant  G.  Porter,  attribuer 
ce  résultat  contradictoire  à  l'état  de  misère  de  la  masse  de  la  popu- 
lation, qui  la  forçait  à  diminuer  la  consommation  des  vêtements  ; 
enfin,  en  1813,  M.  Vansittart,  chancelier  de  l'Échiquier,  fut  obligé 
de  déclarer  au  Parlement  que  la  matière  imposable  était  épuisée, 
etc.,  etc, 
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le  rapport  du  commerce  extérieur,  dans  un  état  à  peu 
près  stationnaire,  sauf  les  lainages  et  les  fers,  dont 
l'exportation  réunie  finit  par  augmenter  de  cent  mil- 
lions de  francs  (1). 

Il  convient,  enfin,  pour  apprécier  exactement  l'in- 
fluence du  commerce  extérieur  de  l'Angleterre  sur  sa 
puissance  financière,  de  tenir  compte  des  dépenses  et 
des  pertes  que  le  blocus  continental  lui  infligeait  en 
Europe.  La  Chambre  des  Communes  les  constata  dans 
une  Résolution  prise  sur  la  demande  du  Chancelier  de 
l'Échiquier.  Après  avoir  rappelé  les  rigueurs  de  ce 
blocus,  elle  déclara  :  «  Qu'entre  la  Grande-Bretagne 
«  et  le  continent  de  l'Europe  (à  peu  d'exceptions  près, 
«  comme  avec  la  Suède,  le  Portugal  et  quelques  por- 
t  tions  de  l'Espagne,  etc.),  toute  correspondance  et 
«  tout  commerce  étaient  devenus  hasardeux,  pré- 
«  caires  et  dispendieux  ;  que  le  trafic  en  outre  s'était 
«  trouvé  chargé  de  frais  excessifs  à  payer  aux  arma- 
«  teurs  étrangers,  et  d'autres  dépenses  inaccoutu- 
«  mées,  etc.,  etc.  » 

Si  nous  jetons  maintenant  un  regard  attentif  sur  les 
modifications  que  subit,  pendant  cette  longue  période 
de  guerre,  la  condition  du  peuple  anglais,  nous  recon- 
naîtrons qu'un  double  effet  se  produisit.  D'un  côté,  la 
richesse  se  concentra  de  plus  en  plus  dans  les  classes 
supérieures  ;  de  l'autre,  la  masse  du  peuple  s'appau- 
vrit et  inclina  vers  le  prolétariat.  La  petite  propriété 
fut  presque  anéantie  ;  l'énormité  des  impôts,  qui  gre- 

(1)  Voir  Y  Introduction  aux  travaux  de  la  Commission  fran- 
çaise sur  l'industrie  des  nations  (Exposition  universelle  de  1851), 
t.  I,  p.  173. 
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vaient  principalement  les  objets  de  consommait 
rendit  insuffisantes  les  petites  fortunes  mobilières 
l'avènement  des  machines  diminua  le  nombre  d» 
bras  employés  ;  la  gêne  et  la  misère  s'accrurent.  Tarm 
que  dura  la  guerre,  l'armée  et  les  industries  qu'elE« 
occupait  offrirent  un  débouché  ;  mais  quand  la  pai  z 
vint  le  fermer,  le  mal  apparut  dans  toute  son  éter» 
due,  et  les  émeutes  des  classes  sans  emploi  ébranlfe- 
rent  l'antique  constitution  de  l'Empire  britannique. 

La  population  s'était  accrue  pendant  la  période  cM 
guerre  avec  une  rapidité  inaccoutumée.   Tandis  qi» 
sa  progression,  dans  le  cours  du  dix-huitième  sièc:l 
tout  entier,  n'avait  été  que  d'environ   soixante-di 
pour  cent,  elle  s'était  élevée  pour  la  première  péri 
décennale  du  dix-neuvième  à  seize  pour  cent.  Le 
censément  officiel  de  1801,  en  effet,  portait  pour  Y 
gleterre  proprement  dite  et   le  pays  de    Galles     1 
nombre  des  habitants  à  9,343,578,  tandis  que  cel* 
de  184 1  constata  un  chiffre  de  10,791,115  personne* 
Ce  serait  une  erreur  que  d'attribuer,  comme  on   I* 
fait,  cette  rapide  multiplication  à  l'accroissement  <J< 
l'aisance  générale.  On  doit  plutôt  y  voir  un  signe  di 
l'extension  du  prolétariat,  qui  se  révèle  toujours  pBf 
une  imprévoyante  pullulation.  Le  chiffre  de  la  taxe 
des  pauvres  laisse  peu  de  doutes  sur  ce  point.  II  tte 
s'élevait,  en  1776,  qu'à  1,530,800  livres  sterling;  en 
1795,  qu'à  1,912,241  1.  st.  Mais  de  cette  époque  à 
1811  une  progression  rapide  et  continue  le  porta  à 
6,656,105  1.  st.  (I).  Ainsi,  de  1776  à  1811,  tandis 

(1)  Pour  éviter  le  reproche  d'exagération,  je  prends  le  chiffre  à» 
Porter,  qui  est  le  plus  bas.  D'autres  publicistes  ont  porté  cette  tau 
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que  la  population  ne  s'était  accrue  que  de  cinquante 
pour  cent,  la  taxe  des  pauvres  avait  plus  que  qua- 
druplé. 

Voilà  donc  le  dernier  effet  du  système  social,  éco- 
nomique et  financier  inauguré  par  W.  Pitt  et  suivi 
avec  obstination  pendant  les  guerres  de  la  Révolution 
et  de  l'Empire.  Tandis  que  terres,  capitaux,  revenus 
de  la  dette  se  concentraient  de  plus  en  plus  entre  les 
mains  d'une  aristocratie  de  Landlords,  de  grands  ma- 
nufacturiers, de  banquiers,  d'agioteurs,  la  masse  du 
peuple,  appauvrie,  accablée  par  l'impôt,  perdait  Tin- 
dépendance  et  la  facilité  d'existence  dont  elle  avait 
joui  avant  1790,  pour  tomber  dans  la  condition  du 
salaire  et  du  prolétariat. 

Ce  système  a  été  critiqué,  même  en  Angleterre  par 
des  esprits  éminents.  Lord  John  Russel  a  reproché  à 
W.  Pitt  «  d'avoir  fait  vivre  son  pays  trop  rapide- 
€  ment....  d'avoir  fait  régner  la  prodigalité  et  la  con- 

t  fusion d'avoir  employé  des  stimulants   nuisi- 

«  blés  pour  lui  procurer  une  vigueur  factice,  et 
«  d'avoir  altéré  ses  forces  permanentes  et  les  élé- 
«  ments  de  sa  vie  (1).  »  G.  Porter  à  qui  ses  connais- 
sances spéciales  et  sa  position  officielle  ont  donné  de 


beaucoup  plus  haut,  notamment  M.  de  Montvéran  et  M.  Double- 
<lay.  Ce  dernier  donne  les  chiffres  suivants  : 

1801  —  4.806.000  1.  st.  1812-13  —  8.640.842  L  st. 

1803  —  5.348.204  1818-14  —  8.388.974 

(A  Financial,  Monetary  and  statistical  history  of  England, 
1847,   p.  191). 

(1)  Essai  sur  V Histoire  du  Gouvernement  et  de  la  Co>istitution 
fie  V Angleterre,  etc.,  par  lord  John  Russel.  —  Traduction  fran- 
çaise, 1821,  p.  255. 
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l'autorité  en  ces  matières,  a  tracé  un  sombre  tableau 
de  la  situation  que  le  système  de  Pitt  et  l'acharnement 
de  l'aristocratie  créèrent  à  l'Angleterre.  Il  la  compare 
à  celle  du  prodigue  pendant  sa  carrière  de  débauche 
et  d'extravagance  ;  il  soutient  que  la  prospérité  du 
pays  était  plus  apparente  que  réelle,  et  que  si  les 
classes  supérieures  s'enrichissaient  par  la  guerre,  la 
grande  masse  du  peuple  anglais  était  plongée  dans  la 
misère.  Parler,  dit-il  en  finissant,  de  l'état  prospère 
du  pays  dans  de  telles  conditions,  renferme  une  pal- 
pable contradiction  (i). 

Quel  esprit  sage  refuserait  de  s'associer  à  ces  criti- 
ques, malgré  l'état  dont  a  brillé  le  système  de  Pitt  et 
le  succès  que  la  fortune  lui  a  réservé  ?  Mais  le  blâme 
doit  s'arrêter  au  Gouvernement.  Quant  au  peuple 
anglais,  il  a  droit  à  un  tribut  d'admiration  pour  les 
rares  qualités  qu'il  déploya  dans  cette  longue  épreuve. 
Ce  fut,  en  effet,  un  spectacle  grand  et  extraordinaire 
que  celui  d'une  nation  puisant  en  elle-même  une  telle 
masse  de  richesses,  par  sa  foi  dans  son  crédit,  par  son 
énergie  produclive,  par  son  dévouement.  L'histoire 
ne  présente  de  supérieur  à  cet  effort  que  celui  qu'ac- 
complit la  nation  française  à  la  même  époque,  quand 
du  sein  de  l'anarchie,  de  la  guerre  civile,  de  la  ruine 
de  tous  les  éléments  de  richesse,  elle  se  précipita  à  la 
frontière,  et  par  un  élan  d'enthousiasme  et  de  courage 
sans  précédent,  elle  repoussa  l'étranger  et  lui  rendit 
l'invasion  dont  il  l'avait  menacée. 

Mais,  la  Grande-Bretagne  ne  s'épuisait-elle  pas  par 

(1)  The  progress  of  the  nation,  t.  II,  p.  282-285. 
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œs  gigantesques  efforts,  et  aurait-elle  pu  continuer  la 
juerre  au-delà  du  terme  que  lui  assignèrent  préma- 
uréraent  les  fautes  et  les  malheurs  de  l'Empereur 
'apoléon  Ier  ?  Sans  doute,  une  pareille  recherche  ap- 
liquée  à  des  temps  où  l'excitation  des  passions,  la 
udaineté  des  événements,  l'imprévu  des  ressources 
aient  si  souvent  déjoué  les  probabilités,  ne  peut 
ad u ire  qu'à  des  résultats  hypothétiques.  Cependant, 
est  possible  de  déterminer  avec  une  suffisante  ap- 
^ximation  le  point  où  l'Angleterre,  par  suite  de  l'a- 
s  de  ses  forces,  se  serait  trouvée  réduite  à  l'impuis- 
*ce. 

Le  système  financier  dans  lequel  W.  Pitt  l'avait 
5cipitée,  ne  lui  permettait  de  soutenir  la  guerre 
%à  l'aide  des  emprunts.  Or,  la  permanence  de  la 
îulté  d'en  contracter  exigeait  le  concours  des  deux 
nditions  que  nous  avons  signalées  :  l'abondance 
nstante  du  capital  disponible,  et  un  accroissement 

revenu  proportionnel  à  celui  de  l'intérêt  et  de  ra- 
vissement. L'abondance  et  la  disponibilité  du  ca- 
al  étaient  assurées  par  la  concentration  incessante 
3  fortunes.  Quant  au  revenu,  la  situation  était 
uns  favorable.  En  1813,  M.  Vansiltart,  Chancelier 

l'Échiquier,  fut  obligé  de  déclarer  au  Parlement 
e,  hors  les  taxes  de  guerre,  il  ne  restait  plus  aucune 
rtie  des  impôts  qui  pût  êlre  consolidée  pour  faire 
e  aux  charges  des  nouveaux  emprunts  ;  enfin  que 
matière  imposable  était  épuisée.  D'un  autre  côté,  les 
jettes  présentaient  un  déficit  considérable  non  seu- 
lent  sur  les  évaluations  peut-être  exagérées,  mais 
jore  comparativement  aux  produits  des  années  pré- 
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cédentes.  Ce  déficit  s'élevait  pour  Tannée  1812,  en 
chiffres  ronds,  à  12,000,000  1.  st.  (300,000,000  fr.). 
Cependant,  l'Angleterre  ne  pouvait  entraîner  l'Europe 
à  de  nouveaux  efforts  qu'à  l'aide  d'un  large  recours 
à  l'emprunt.  Pour  subvenir  aux  charges  qui  devaient 
en  résulter,  il  ne  se  présentait  que  trois  moyens  : 

1*  Consolider  une  partie  des  taxes  de  guerre,  c'est- 
à-dire  les  rendre  de  temporaires  permanentes,  ce  qui 
s'était  déjà  fait  pour  quelques  portions  des  droits  addi- 
tionnels de  douanes  ; 

2*  Adopter  le  système  de  Lord  Henry  Petty,  qui 
consistait  à  affecter  successivement  les  taxes  de  guerre 
au  service  des  nouveaux  emprunts,  en  leur  deman- 
dant, outre  l'intérêt,  une  annuité  d'amortissement  de 
cinq  pour  cent,  qui  permettrait  d'éteindre  chaque  em- 
prunt en  quatorze  ans.  C'eût  été  non  pas  consolider 
les  taxes  de  guerre  employées  à  cet  usage,  mais  sim- 
plement en  prolonger  la  durée  ; 

3°  Porter  atteinte  aux  réserves  de  l'amortissement, 
en  annulant  les  rentes  déjà  rachetées,  pour  les  rem- 
placer par  de  nouveaux  emprunts,  qui  profiteraient 
de  la  portion  du  fonds  consolidé  ainsi  rendue  dispo- 
nible. 

Chacun  de  ces  moyens  présentait  de  graves  incon- 
vénients : 

Consolider  successivement  les  taxes  de  guerre, 
c'était  transformer  en  situation  normale  un  État  vio- 
lent que  la  guerre  seule  pouvait  temporairement  jus- 
tifier ;  c'était  exposer  l'Angleterre,  pour  le  cas  où  la 
lutte  se  prolongerait  à  arriver  à  ce  terme  fatal  où, 
toutes  les  recettes,  tous  les  impôts  possibles  étant 
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absorbés  par  les  charges  de  la  dette,  il  ne  resterait 
P'us  de  revenu  ni  pour  vivre,  ni  pour  emprunter. 

Le  système  de  Lord  Henri  Petty  pouvait,  si  le  chif- 
fre des  emprunts  était  très  élevé,  conduire  plus  rapi- 
dement encore  à  la  même  extrémité. 

Mais  ces  deux  systèmes  étaient  entachés  aux  yeux 
de  l'aristocratie,  alors  toute  puissante,  d'un  vice  capi- 
tal :  Ils  devaient  entraîner  une  prolongation  soit  in- 
définie, soit  temporaire  au-delà  du  terme  des  hostili- 
^s,  de  Tincome-tax,  impôt  de  guerre  qu'elle  ne  sup- 
portait qu'impatiemment,  et  qui,  d'après  la  loi  de  son 
établissement,  devait  prendre  fin  à  la  paix. 

Ces  deux  moyens  ainsi  repoussés  tacitement  par 
ristocratie,  il  ne  restait  plus  que  la  reprise  des  ren- 
s  de  l'amortissement.  Y  recourir,  c'était  détruire  le 
^^estige  de  l'institution  ;  confesser,  du  moins  pour 
^s  temps  de  guerre,  la  vanité  des  calculs  dont  le  mi- 
^ge  avait  entraîné  l'Angleterre  à  de  si  grandes  pro- 
visions ;  c'était  faillir  à  de  solennels  engagements  ; 
^était  s'exposer  à  la  chance  funeste  de  voir  les  capi- 
talistes désillusionnés  déserter  les  emprunts,  et  par 
là  l'Angleterre  désarmée. 

Le  Chancelier  de  l'Échiquier  proposa  donc  au  Par- 
lement l'adoption  de  ce  moyen;  mais,  loin  de  dissimu- 
ler la  gravité  de  la  mesure,  il  déclara  que  pour  la 
soumettre  aux  Chambres  :  •  Il  lui  fallait  une  grande 
•  part  de  ce  courage  brillant  qu'avaient  montré  ses 
c  compatriotes  aux  assauts  de  Ciudad  -Rodrigo  et  de 
c  Badajoz.  » 

Pour  pallier  aux  yeux  du  public  la  gravité  de  l'at- 
teinte portée  au  système  de  l'amortissement  établi  par 
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W.  Pitt,  le  Chancelier  de  l'Échiquier  soutenait  que  l 
principe  fondamental  de  ce  système  consistait  dan 
la  possibilité  de  racheter  la  dette  en  moins  de  qua 
rante-cinq  ans  ;  que,  retrancher  les  intérêts  des  ren 
tes  rachetées,  mais  laisser,  comme  il  le  faisait,  a 
fonds  d'amortissement  la  dotation  d'un  pour  cent  q  i 
permettrait  encore  l'extinction  de  la  dette  dans  le  lai 
de  temps  normal,  ce  n'était  pas  violer  le  principe  c 
l'institution,  mais  simplement  retarder  le  point  c 
départ  de  son  action. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  démontrer  ce  qu'u  i 
telle  augmentation  présentait  de  sophistique.  Il  c 
évident  que  l'un  des  éléments  fondamentaux  du  sy 
tème  consistait  dans  le  jeu  de  l'intérêt  composé, 
que  c'était  y  porter  atteinte  que  de  s'emparer  des  ii 
térêts  des  rentes  rachetées  pour  les  affecter  à  de  n<n 
veaux  emprunts.  D'autres  réponses  péremptoire 
puisées  dans  la  diversité  d'origine  des  éléments  de 
dette  anglaise  et  dans  l'application  du  fonds  d'amo 
tissement,  étaient  faites  au  Chancelier  de  l'Échiquiei 
sans  qu'il  fût  néanmoins  question  de  repousser  1 
mesure,  qui  fut  en  définitive  adoptée. 

Quant  à  la  masse  du  peuple  anglais,  elle  ne  brillai 
pas  alors  par  les  lumières  qui  la  distinguent  aujour- 
d'hui ;  aussi  accueillait-elle  avec  une  aveugle  con- 
fiance les  assertions  de  son  Gouvernement,  soutenues 
le  plus  souvent  par  une  presse  dévouée  ou  vendue  aux 
passions  haineuses  de  l'aristocratie.  Elle  ne  croyait 
donc  point  le  système  de  l'amortissement  attaqué. 
C'est  ainsi  que,  sur  l'affirmation  du  même  Chancelier 
de  l'Échiquier,  confirmée  par  un  vote  du  Parlement, 
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elle  avait  admis  deux  ans  auparavant,  malgré  le  lu- 
romeux  rapport  de  la  Commission  des  monnaies,  une 
grossière  erreur  au  sujet  de  la  dépréciation  des  billets 
<te  banque.  C'est  enfin  par  suite  de  la  même  confiance, 
<ju  elle  ajoutait  foi  à  tant  d'imputations  absurdes  sur 
te  compte  de  la  France  et  de  l'Empereur  Napoléon  Iar. 
L'annulation  des  fonds  publics  rachetés  par  le  bu- 
reau d'amortissement  et  l'application  des  intérêts  par 
&  rendus  libres  au  service  des  nouveaux   emprunts, 
devaient  permettre  de  subvenir  aux  charges  de  ceux 
qu'exigeraient  les  années  1813,  1814  et  1845.  Le  ser- 
v*ce  financier  se  trouvait  donc  assuré  à  l'avance  pour 
tpois  ans. 

Ces  ressources  une  fois  épuisées,  il  serait  resté  la 
dotation  de  un  pour  cent  sur  tous  les  emprunts,  lais- 
se au  bureau'  d'amortissement.    On  aurait  pu,  par 
'  Tandon  complet  du  système,  disposer  de  cette  dota- 
"°n  p0ur  l'affecter  au  service  de  nouveaux  emprunts. 
^efte  distraction  aurait  encore  permis  de  subvenir  aux 
esoins  financiers    de  trois  autres    années  environ. 
*Ppès  cela,  le  Gouvernement  anglais  ne  se  serait  plus 
r°Uvé   en  présence  que  des  taxes  de  guerre,  et  il 
Ur^it  dû  opter  entre  la  consolidation  de  celles-ci  et 
** Système  de  lord  Henri  Petty. 
^tais,  il  est  permis  de  supposer,  sans  méconnaître 
Constance  du  caractère  anglais,  qu'avant  l'expiration 
'   c^es  six  années,  la  Grande-Bretagne  aurait  cédé  au 
*^«)in  de  la  paix.  La  guerre  avait  éclaté  entre  elle  et 
^    États-Unis  ;  le  produit  de  ses  impôts  avait  baissé 
1      1812;   son  papier -monnaie  subissait  une  dépré- 

^tion  de  trente  pour  cent,  que  la  prolongation  de  la 

30 
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guerre  aurait  nécessairement  accrue  ;  le  prix  des  objets 
de  consommation  s'élevait  ;  la  misère  augmentait  ;  les 
faillites  se  multipliaient  :  tout  indiquait  l'approche 
d'une  crise  que  semblait  seule  retarder  l'espérance 
née  des  malheurs  de  la  France.  Si  l'on  suppose  main- 
tenant l'Empire  français,  non  penché  vers  sa  ruine, 
comme  après  le  désastre  de  Leipsig,  mais  rentré  dans 
les  magnifiques  limites  que  lui  aurait  laissées  l'accep- 
tation des  propositions  de  Prague,  en  paix  avec  les 
puissances  du  continent,  désabusé  des  chimères,  ré- 
parant ses  forces,  concentrant  sa  puissance,  dévelop- 
pant son  industrie,  construisant  des  vaisseaux,  réu- 
nissant des  matelots,  et  forçant  son  ennemie,  par  une 
attitude  toujours  menaçante  à  continuer  toujours  ses 
armements  et  ses  dépenses  ;  si  Ton  considère  la  pros- 
périté tinancière  de  l'Empire  français,  la  modération 
de  ses  impôts,  la  modicité  de  son  budget,  l'exiguit^ 
de  sa  dette,  on  reconnaîtra  que  le  moment  devaï* 
venir  où  sa  rivale  serait  obligée  de  se  soumettre  en--* 
vers  lui,  non  à  l'humiliation,  mais  à  la  justice  et  à  1&- 
paix.  Que  fallait-il  donc  pour  atteindre  à  ce  gran^* 
résultat  ?  La  modération,  le  sentiment  du  vrai,  et  1^ 
patience  d'attendre  les  inévitables  effets  du  temps  e^ 
de  la  force  des  choses  (1). 

Certes  on  est  en  droit  de  s'étonner  que  l'énorraité 
des  dépenses,  les  souffrances  d'une  partie  de  la  popu- 
lation, l'incertitude  du  succès,  la  défaite  de  tant  de 
coalitions  continentales  n'aient  pas  porté  l'Angleterre 

(1)  M.  de  Metternich,  qui  était  bien  renseigné,  déclarait  avec 
raison  à  Napoléon,  à  Dresde,  que  l'Angleterre  avait  besoin  de  la 
paix. 
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k  céder  aux  avis  des  hommes  d'État  qui,  en  1810  et 

1811,  reconnaissaient  en  plein  Parlement  la  solidité 

de  la  puissance  de  la  France  et  conseillaient  la  paix. 

Cette  persévérance  inflexible  et  aventureuse  s'explique, 

entre  autres  raisons,  par  l'intérêt  de  l'aristocratie  à  la 

continuation   de  la  guerre  et  par  sa  prédominance 

absolue  dans  le  Gouvernement.  La  guerre,  loin  de  lui 

imposer  des  charges,  ne  lui  procurait  que  richesses 

et  avantages.  Le  produit  des  terres,  qu'elle  possédait 

presque  exclusivement,  s'était,  comme  nous  l'avons 

vu,  constamment  accru  ;  ses  capitaux  trouvaient  dans 

les    emprunts   le   placement    le  plus    avantageux  ; 

l'augmentation  de  l'état  militaire  et  l'occupation  des 

colonies  étrangères  multipliaient  pour  ses  cadets  les 

grades,  les  chances  d'avancement  et  de  fortune.  Les 

impôts  de  consommation,  si  onéreux  aux  classes  mal- 

aisées,  étaient  à  peine  sensibles  pour  elle  ;  Tincome- 

tax  seul  lui  faisait  sentir  son  poids,  mais  cette  charge 

disparaissait  devant  l'augmentation  de  ses   revenus. 

Son  intérêt  la  portait  donc  à  ne  pas  désirer  la  fin  de 

la  guerre.  A  ce  puissant  mobile  se  joignaient  ceux  que 

l'histoire  a  déjà  tant  de  fois  signalés  :  la  haine  contre 

la  France,  contre  les  principes  de  sa  révolution,  contre 

1#  personne  de  son  Empereur,  la  jalousie,  l'orgueil, 

un  immense  désir  de  domination  habilement  confondu 

avec  le  dessein  patent  d'affranchir  le  continent. 

Quant  à  la  prédominance  absolue  de  l'aristocratie, 
elle  résultait  des  abus,  des  inégalités,  des  anomalies 
que  le  temps  et  les  changements  qu'il  entraine  avaient 
apportés  dans  la  représentation  nationale.  La  Cham- 
bre des  Communes  avait  vu  dénaturer  son  caractère. 
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Elle  ne  représentait  plus  la  classe  moyenne  et  la  dé- 
mocratie du  pays  ;  au  lieu  de  former  le  contre-poids 
de  la  Chambre  des  Pairs,  elle  en  était  devenue  la 
succursale.  Depuis  longtemps,  les  esprits  sincèrement 
dévoués  à  la  Constitution  s'inquiétaient  de  cette  allé- 
ration  de  son  essence.  Le  premier  Pitt  avait  procla- 
mé la  nécessité  d'une  réforme,  et  prédit  qu'elle  s'ac- 
complirait un  jour  «  ou  dans  le  Parlement,  ou  sans 
lui  et  contre  lui.  »  En  1783,  son  fils  W.  Pitt,  alors  au 
début  de  sa  carrière  politique,  provoqua,  mais  sans 
succès,  la  nomination  d'un  Comité  d'enquête  sur  cette 
importante  matière.  Il  soutint  avec  force  et  éloquence 
cette  motion,  dont  il  abandonna  le  principe  lorsqu'il 
fut  solidement  assis  au  pouvoir.  En  4792,  des  péti- 
tions appuyées  sur  des  faits  concluants  furent  encore 
présentées  au  Parlement.  Il  résiliait  de  l'ensemble 
des  documents  et  des  discussions  que,  sur  six  cent 
cinquante-huit  membres  dont  se  composait  la  Cham- 
bre des  Communes,  six  cents  appartenaient  à  la  classe 
des  propriétaires,  ce  qui  ne  laissait  aux  autres  inté- 
rêts qu'une  représentation  insuffisante  ; 

Que,  sur  ces  six  cents  propriétaires,  deux  cent 
trente-quatre  étaient  soit  Pairs  d'Irlande  non  appelés  à 
siéger  à  la  Chambre  des  Pairs  du  Royaume-Uni,  soit 
fils  aines,  frères  ou  proches  parents  de  Pairs  d'Angle- 
terre ou  d'Ecosse  ; 

Que,  dans  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  la  no- 
mination de  trois  cents  membres  était  dans  la  dépen- 
dance absolue  des  Pairs  ou  des  riches  Baronnets  ;  et, 
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1  en  Ecosse,   l'influence   des   grands  propriétaires 
ait  aussi  puissante  ; 

Que  la  Couronne  était  absolument  maîtresse  des 
actions  dans  les  cinq  grands  ports,  dans  les  trois 
>t*ts  subalternes  et  dans  tous  les  autres  ports  où  les 
njaniers  exerçaient  leur  office,  enfin  dans  les  bourgs 
peuplés  qui  a  voisinaient  les  domaines  royaux  ;  ce 
ti  lui  donnait  la  disposition  de  cent  voix. 
La  Couronne,  à  cette  époque,  partageait  les  pas- 
:*ns  et  les  vues  de  l'aristocratie  ;  elle  subissait  même 
rifluence  occulte  des  grandes  familles  Tories. 
L'intérêt  et  la  toute-puissance  concouraient  donc 
lez  l'aristocratie  anglaise  pour  perpétuer  la  guerrç. 
n  lui  a  reproché  de  s'être  montrée  peu  scrupuleuse 
*ns  le  choix  de  ses  moyens  de  succès.  Qui  ne  connaît 
i  effet  les  imputations  si  souvent  adressées  à  W.  Pitt 
*r  la  France  révolutionnaire,  d'avoir  fomenté  chez 
le  à  prix  d'argent  les  troubles  et  la  désorganisation? 
e  Gouvernement  anglais  s'est  également  vu  accuser 
avoir  semé  la  corruption  dans  les  Cabinets  pour  les 
itrainer  à  d'incessantes  coalitions  ;  et  Napoléon  lui- 
ême  a  corroboré  cette  accusation  par  le  mot  célèbre 
malheureux  qu'il  adressa  à  Dresde  à  M.  de  Metternich. 
ms  n'avons  point  à  nous  prononcer  sur  l'existencç  de 
s  ténébreuses  machinations.  Nous  nous  bornerons  k 
*e  que  si  le  Gouvernement  anglais  a  voulu  employer 
corruption,  les  moyens  ne  lui  en  ont  pas  manqué, 
i  effet,  des  sommes  immenses  ont  été  dépensées  par 
,  sans  qu'il  soit  resté  trace  de  leur  emploi.  Les 
mités  parlementaires  de  1822  et  1826  constatèrent 
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qu'il  n'existait  aucune  justification  pour  des  dépenses 
s'élevant  à  4,549,025,000  francs  (I). 

Il  faut  ajouter  que  le  Ministère  avait  encore  à  sa 
disposition  d'autres  ressources  qui  provenaient  des 
droits  d'amirauté,  de  prises  de  guerre,  d'amendes, 
etc.,  etc.  Enfin  lors  du  procès  de  péculat  intenté  par 
la  Chambre  des  Communes  contre  Henri  Dundas. 
vicomte  Melville,  membre  du  Ministère  Pitt,  au  sujet 
d'abus  et  prévarications  commis  dans  le  maniement 
des  fonds  de  la  marine  pendant  qu'il  en  était  Tréso- 
rier-général, l'accusé  déclara  dans  une  de  ses  répon- 
ses écrites  :  «  Qu'il  n'avait  pas  les  pièces  nécessaires 
«  pour  fournir  des  renseignements  sur  les  causes  et 
«  l'étendue  du  détournement,  et  que  s'il  les  avait  en 
«  sa  possession,  il  ne  pourrait  les  produire  sans  dé- 
«  voiler  des  opérations  délicates  et  confidentielles  dn 
t  Gouvernement,  qu'il  était  de  son  devoir  de  ne  pas 
«  faire  connaître.  » 

On  voit  donc  que  si  le  Gouvernement  anglais  a  juge 
nécessaire  de  faire  concourir  la  corruption  au  succès 
de  ses  desseins,  il  a  pu  la  pratiquer  sur  la  plus  large 
échelle. 

11  ne  faut  pas  croire  que  les  subsides  alloués  par 
l'Angleterre  aux  puissances  continentales  ennemies  de 
la  France  aient  été  la  principale  cause  de  ses  dépen- 
ses. Quand  on  examine  les  documents  relatifs  à  cet 


(1)  BaiUy,  Exposé  de  l'administration  des  finances  du  RoyauW- 
Uni,  t.  1,  p.  65. 

Ces  sommes  étaient  censées  avoir  été  employées  à  l'amortisse- 
ment ;  mais  elles  n'avaient  point  en  réalité  été  versées  entre  les 
mains  des  Commissaires. 
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objet,  on  est  frappe  de  la  modicité  des  subventions 
que  recevaient  les  plus  grands  États.  Il  nous  suffira 
de  dire,  que  pendant  les  vingt-trois  ans  de  guerre, 
l'ensemble  de  ces  subsides,  tant  en  argent  qu'en  ap- 
provisionnements, ne  s'éleva  pas  à  deux  milliards  de 
francs,  chiffre  minime,  si  on  le  compare  aux  sommes 
prodigieuses  dont  disposa  l'Angleterre.   Les  grandes 
causes  de  dépense  furent  ses  propres  armements.  Sa 
flotte  lui  coûtait,  année  commune,  cinq  cents  millions 
de  francs;  son  armée  de  terre,  à  partir  du  commen- 
cent de    la   guerre  de  la  Péninsule,  une  somme 
)eaucoup  plus  considérable  ;  et  l'artillerie  de  terre  et 
'e  mer  qui  forme  dans  son  budget  un  chapitre  spé- 

• 

1&I  environ  cent  vingt-cinq  millions.  Son  armée  de 
erre  comptait,  en  4812,  279,000  hommes  de  troupes 
êgulières  et  90,000  hommes  de  milices  (1).  Elle 
lvait  à  sa  solde  de  nombreux  corps  d'étrangers  ;  enfin, 
Km  infanterie  de  marine  (qui  ne  fait  pas  partie  de 
'armée  de  terre)  s'élevait  à  36,000  hommes. 

Arrêtons-nous  ici  :  Nous  croyons  avoir  sufflsam- 
lent  mis  en  lumière  les  causes  qui  permirent  à  l'Ân- 
leterre  de  déployer,  pendant  sa  lutte  contre  la 
ranec,  une  puissance  financière  et  une  persévérance 
iconnues  jusqu'alors.  Elles  se  résument  dans  lescir- 
mstances  suivantes  : 

Confiance  absolue  dans  l'efficacité  du  système  d'a- 
tortissement  à  intérêts  composés  ; 

Augmentation  du  revenu  des  propriétaires-fonciers, 


(1)  Procès-verbal  de  la  Chambre  des  Communes,   session  du 
irlement  de  1812  à  1813,  vol,  68,  appendix  n°  5,  p.  775, 
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qui  leur  procura  la  disposition  d'un  excédant  con 
dérable  ; 

Création  des  grandes  fortunes  mobilières  par 
emprunts,  les  fournitures,  le  mouvement  des  fo 
publics,  les  profits  industriels  ; 

Concentration  delà  richesse  dans  les  classes  su  ^  j>«J 
rieures  ;  et  réduction  de  la  condition  des  classer 
moyennes  et  inférieures  au  minimum  de  bien-être    - 

Facilités  résultant  de  la  création  du  papier-ni  ou- 
naie  ; 

Dépouilles  de  l'Inde,  captures  coloniales  et  nuLrît/- 
mes  sur  la  France,  la  Hollande  et  l'Espagne  ; 

Développement  de  l'emploi  des  machines,  de  Vin- 
dustrie  cotonnière  et  du  commerce  général  ; 

Prédominance  absolue  de  l'intérêt  et  du  pouvoir  de 
l'aristocratie. 

Il  ne  nous  reste  plus,  maintenant,  qu'à  rechercher 
si  la  situation  financière  et  économique  de  la  Grande- 
Bretagne,  la  condition  des  diverses  classes  de  sa  po- 
pulation  et  son    organisation    politique  lui  permet-     ]  ] 
traient  de    déployer,   dans  une    nouvelle  lutte,  les 
mêmes  ressources  et  la  même  obstination.  -  lût 


ir 
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SITUATION   ACTUELLE   DE   LA   GRANDE-BRETAGNE. 


Transition  de  la  guerre  à  la  paix. 
Condition  du  peuple  anglais. 

Etat  des  finances.  —  Dette.  —  Impôts.  —  Guerre  d'Orient.  Res- 
sources de  l'Angleterre  pour  une  nouvelle  guerre.  Conclusion. 


On  doil,  en  abordant  cette  partie  du  sujet,  tenir  son 
esprit  en  garde  contre  les  préventions  que  pourraient 
faire  naître  soit  la  prédilection  pour  les  Gouverne- 
ments libres,  dont  la  Grande-Bretagne  est  en  Europe 
la  plus  éminente  représentation,  soit  le  ressentiment 
des  injures  et  des  injustices  du  passé.  L'impartialité 
et  la  circonspection  sont  ici,  plus  qu'en  toute  autre 
matière,  les  conditions  indispensables  d'une  saine  ap- 
préciation. On  a  vu  du  reste,  par  les  exemples  de 
Brissot,  de  W.  Pitt,  de  Napoléon  I",  quels  éclatants 
démentis  peuvent  recevoir  des  prévisions  fondées  en 
apparence,  mais  inspirées  au  fond  par  un  sentiment 
hostile,  quand  il  s'agit  de  nations  riches,  populeuses, 
énergiques,  et  capables  de  dévouement. 

Reprenons  les  faits.  Lorsque  la  paix  fut  définitive- 
ment rétablie,  l'Angleterre  s'efforça  d'alléger  le  far- 
deau de  ses  charges.  Elle  adopta  successivement  pour 
y  parvenir  trois  ordres  de  mesures  : 

Elle  diminua  ses  dépenses  ; 

Elle  réduisit  l'intérêt  de  sa  dette  ; 

Elle  supprima  l'amortissement. 
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Son  état  militaire  qui  l'avait  grevée,  pendant  cha — 
cune  des  deux  dernières  années  de  la  guerre,  d'un» 
dépense  supérieure  à  quinze  cent  millions  de  francs  « 
fut  successivement  ramené  au  quart  de  cette  somme  — '- 
Cependant,  la  longue  liquidation  de  l'arriéré,  les  chai — 
ges  permanentes  qui  suivent  d'aussi  terribles  luttes-s^ 
ne  permirent  pas  d'abolir  de  prime-abord  tous  les  im — 
pots  exlraordinaires.  L'income-tax  seul  fut,  en  1816S 

entièrement  supprimé,  ce  qui  allégea  les  contribua : 

blés  de  trois  cent  soixante  millions  de  francs.  Il  n  ^ 
faut  pas,  en  effet,  tenir  compte  du  dégrèvement  d  ^ 
soixante-quinze  millions  de    francs   qu'éprouvèrent, 
dans  la  même  année,  les  douanes  et  l'excise,  puis- 
qu'en  1819  ce  dégrèvement  fut  annulé  par  une  aug- 
mentation de  droits  équivalente.  Cependant  la  dimi- 
nution des  impôts  fut  la  constante  préoccupation  du 
Gouvernement  anglais.  Grâce  à  d'habiles   remanie- 
ments et  à  l'accroissement  de  certaines  branches  du 
revenu  ;  grâce  à  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt  de 
la  dette  et  à  l'abolition  de  l'amortissement,  il  parvint 
à  supprimer  ou  alléger  les  plus  onéreuses  des  taxes. 
Dans  l'espace  de  vingt  ans,  de  1816  à  1836,  les  dé- 
penses, et  par  conséquent  les  impôts,  furent  diminués 
de  trois  cent  cinquante  millions  de  francs. 

En  1816,  le  revenu  s'élevait  à  62,264,526  1.  st. 
(1,556,613,150  fr.),  et  la  dépense  à  65,169,771  1.  st. 
(1,629,244,275  francs). 

En  1836,  le  revenu  était  réduit  à  48,591,180  livres 
(1,214,779,500  fr.),  et  la  dépense  à  48,093,196  livres 
(1,202,329,900  francs). 

La  suppression  de  l'amortissement  qui  fut  moins  le 
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résultat  des  critiques  des  économistes  que  des  néces- 
sités du  Trésor,  aura,  suivant  toute  probabilité,  pour 
conséquence  de  rendre  permanente  la  dette  de  la 
Grande-Bretagne.  Il  est,  en  effet,  difficile  d'admettre 
que,  pendant  le  laps  de  temps  si  considérable  qu'exi- 
gerait son  extinction,  il  ne  survienne  pas  des  compli-. 
cations  qui  rendent  de  nouveaux  emprunts  nécessai- 
res, et  détruisent  le  bienfait  des  diminutions  anté- 
rieures. 

Si  la  réduction  des  charges  publiques  ne  s'opéra 
qu'avec  lenteur  et  difficulté,  il  en  fut  de  ménie  du  dé- 
veloppement de  l'industrie.  La  paix  ne  lui  avait  pas 
ouvert  l'ère  de  prospérité  qu'on  aurait  pu  s'en  promet- 
tre. Les  peuples  du  continent  affranchis  des  inquiétu- 
des, des  dépenses  et  des  ravages  de  la  guerre,  s'adon- 
nèrent activement  à  l'industrie  et  au  commerce,  et 
abritèrent  derrière  des  tarifs  protecteurs  cette  re- 
naissance du  travail  national.  Ces  efforts  et  ces  mesu- 
res exercèrent  une  réaction  naturelle  sur  les  exporta- 
lions  des  manufactures  anglaises.  Ces  exportations 
diminuèrent  comparativement  aux  dernières  années 
de  la  guerre,  et  descendirent  à  peu  près  au  chiffre 
qu'elles  avaient  atteint  au  commencement  du  siècle. 
Elles  s'élevaient  alors  à  une  valeur  de  36  à  45  millions 
sterling  par  an,  tandis  que  de  1819  h  1835  elle  n'ex- 
cédèrent pas  39  millions. 

Cet  état  de  choses  se  prolongea  jusqu'en  1835.  Il  se 
compliqua  de  la  cessation  des  industries  de  guerre 
et  de  l'accroissement  continuel  de  la  population.  Il  y 
eut  donc  moins  de  travail  pour  plus  de  bras.  De  là  un 
profond  malaise  qui  rendit  la  transition  de  l'état  de 
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guerre  à  celui  de  paix  plus  pénible  que  ne  l'avait  é 
la  guerre  elle-même.  Enfin,  après  vingt  années  dm 
souffrance,  l'énergie  nationale,  les  remèdes  appliqués 
avec  discernement,  l'extension  des  débouchés,  permi 
rent  à  l'industrie  britannique   de  prendre  un  nouv 
essor,  qui  ne  s'est  point  encore  arrêté. 

Pour  se  rendre  compte  de  la   situation  actuelle  d 
l'Angleterre,  il  faut  la  considérer  sous  les  divers  rap- 
ports de  la  population,  de  l'industrie,  du  commer 
extérieur  et  des  finances. 

L'accroissement  de  la  population,  dont  l'accélère 
tion  s'était  manifestée  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  r 
s'est  pas  ralenti.  Le  recensement  de  1851  a  consta 
que  cette  population  a  doublé  depuis  cette  époque.  I 


nombre  des  habitants  de  l'Angleterre  et  de  FÉcosî 
qui  était,  en  1801,  de  10,795,630  personnes,  s'élevai 
en  1851,  à  20,916,468.  Il  augmente  encore  tous  h 
jours.  Ce  surcroît  de  population  ne  peut  trouver  d'en 
ploi  que  dans  l'industrie.  L'agriculture,  en  effet,  a  ui 
tendance  constante  à  réduire  le  nombre  des  bn 
qu'elle  emploie.  La  proportion  de  la  classe  agrici 
k  l'ensemble  de  la  population,  qui  était  en  1811  c 
35,  2  pour  cent,  s'est  abaissée,  par  une  décroissan 
non  interrompue,  jusqu'à  25,  5  pour  cent  en  1841. 
outre,  ce  n'est  pas  seulement  la  proportion  des  agi 
culteurs  qui  a  diminué,  c'est  leur  nombre  absol 
Ainsi,  en  1831 ,  sur  une  population  de  16,539,318  pc3s=-  r- 
sonnes,  le  nombre  des  adultes  mâles  employés  à  P^^*- 
griculture  était  de  1,243,057,   tandis  qu'en  1841,  '/ 

n'était  plus  que  de  1,207,989  sur  une  population    <~^e 
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***»*3"20,394  individus.    11    avait    donc    diminué   de 

Ce*  développement  et  cette  répartition  de  la  popula- 
»on    dominent  la  politique  de  la  Grande-Bretagne,  et 
COr*  traignent  ce  pays  à  se  proposer  constamment  deux 
°*>J^ts  :  l'ouverture  de  nouveaux  débouchés  pour  une 
lnc*Hstric  qui  doit  s'accroître  sans  cesse  avec  le  nombre 
°^  ouvriers,  et  rabaissement  du  prix  de  revient  des 
^^^duitsdeses  manufactures,  pour  en  assurer  l'écou- 
^^"^enl.    L'Angleterre  est   fatalement    condamnée  h 
°*~*i  rie  sceptre  de  l'industrie.  Du  jour  où  il  lui  échap- 
^^**sîit,  dateraient  probablement  pour  elle  des  pertur- 
bions dont  il  serait  impossible  de  prévoir  les  consé- 
^^^nces. 

l-/ouverture  de  débouchés  est  sa  constante  préoc- 

^^•tiation.   Avec  sa  sagacité  habituelle,  elle  a  compris 

1**^  le  marché  européen  ne  lui  offrait  qu'un  horizon 

^^fc^né  et  une  situation  précaire;  que  la  concurrence 

*  *  travail  continental,  l'exhaussement  des  tarifs  doua- 
**  ^^rs,  la  guerre  enfin,  pourraient  sinon  le  fermer,  du 
***^*ins  le  restreindre  devant  elle.  Aussi  a-t-elle  cher- 

***J  au  loin  le  placement  de  ses  produits.  Les  chiffres 
*  *  *  i  suivent  montrent  qu'elle  est  retondue  de  son  com- 

*  ^rce  extérieur  et  celle  de  ses  débouchés  hors  d'Eu- 

L'ensemble  des  exportations  britanniques  s'élevait, 

f*^  1833,  à 983.285.325  fr. 

En  1853,  année  qui  a  précédé 
guerre  de  Russie  et  celle  d'O- 
x"^^nt,  k 2.473.344.525 
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Ces  exportations  se  sont  ainsi  réparties  :  Il  a  é 

vendu  : 

a  l'europe 

En  1833.     390.294.725  fr. 

En  1853.     788.624.475 


AU  RESTE  DU   MOND 

592.990.600  fi 
1.684.720.050 


1.091. 729. 450  fr 


Différence    398.329.750  fr. 

En  sorte  que,  dans  l'espace  de  vingt  ans,  les  expoi 
tations    de    la    Grande-Bretagne    se    sont    accru 
de 1.490.059.200  fm 

Et  que,  sur  cette  augmentation 

l'Europe  n'a  reçu  que 398.329.750 

tandis  que  les  autres  parties  du 

monde  recevaient 1.091.729.450 

Par  cette  direction  donnée  à  son  commerce  exté- 
rieur, l'Angleterre  s'est  ouvert,  dans  des  régions  vas- 
tes et  pleines  d'avenir,  des  débouchés  qui  promettent 
de  suivre  la  même  progression  que  sa  population,  et 
qui,  sauf  les  subsistances,  la  rendent  k  peu  près  indé- 
pendante de  l'Europe. 

Quant  à  l'abaissement  du  prix  de  revient  de  ses 
produits  manufacturés,  il  a  été  le  but  des  réformes 
dont  sir  Robert  Peel  s'est  fait  l'exécuteur,  et  qui  ont 
procuré  aux  fabricants  la  main-d'œuvre  et  les  matiè- 
res premières  au  plus  bas  prix  possible. 

Mais,  ces  réformes,  en  affranchissant  de  tout  droit 
de  douane  les  denrées  alimentaires,  ont  concouru, avec 
l'accroissement  de  la  population,  à  produire  une  situa- 
tion dont  les  hommes  d'État  les  plus  éminents  ne 
considéraient  la  possibilité  qu'avec  effroi.  Elles  ont 
rendu  la  Grande-Bretagne  tributaire  de  l'étranger  pour 
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une  partie  notable  de  sa  subsistance.  Les  lois  qui  pro- 
tégeaient antérieurement  l'agriculture  nationale  n'a- 
vaient pas  seulement  pour  objet  de  favoriser  la  pro- 
priété foncière,  c'est-k-dire  l'aristocratie  qui  la 
possédait;  elles  tendaient  encore  à  sauvegarder  l'in- 
dépendance britannique,  et  à  entraver  le  développe- 
ment excessif  de  la  population.  A  partir  de  4790, 
époque  où  ce  développement  a  commencé  à  se  faire 
sentir,  l'Angleterre  a  dû,  malgré  les  perfectionne- 
ments continuels  apportés  h  sa  culture,  demander 
constamment  à  l'étranger  le  complément  de  sa  sub- 
sistance. Ce  complément,  faible  dans  l'origine,  a  pris 
des  proportions  considérables,  depuis  que  la  réforme 
douanière  a  abaissé  toutes  les  barrières.  L'importation 
annuelle  des  céréales  de  tout  genre,  en  effet,  s'est  éle- 
vée, par  une  progression  à  peu  près  constante,  jusqu'à 
dix  millions  de  quarters  (29  millions  d'hectolitres),  et 
celle  des  bestiaux  à  un  chiffre  qui  excède,  pour  les 
bœufs  adultes  seulement,  soixante  mille  têtes  (1). 

On  évalue,  en  général,  la  consommation  annuelle  à 
un  quarter  de  céréales  par  personne.  En  défalquant 
du  chiffre  des  importations  la  partie  destinée  à  la 
nourriture  des  animaux,  et  celle  qui  pourrait  corres- 
pondre à  un  déficit  extraordinaire  causé  par  l'inclé- 
mence des  saisons,  on  arrive  à  ce  résultat  que  le  tiers 
environ  des  habitants  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse, 
ou  le  quart  de  la  population  totale  des  trois  Royau- 
mes, dépend  pour  sa   subsistance   de  l'importation 

(1)  Annual  Maternent  s  of  the  trade. 
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étrangère,  proportion  qui  tend  constamment  à  s'ac- 
croître. 

La  double  nécessité  que  subit  ainsi  l'Angleterre  de 
chercher  partout  des  débouchés  et  des  subsistances, 
pèse  sur  sa  politique,  préoccupe  ses  hommes  d'fitatet 
ses  publicistes,  et  se  cache  au  fond  du  système 
d'échange  qu'ils  préconisent,  et  dont  le  dernier  mot 
peut  être  formulé  en  ces  termes  :  L'Angleterre  doit 
être  la  manufacture  du  monde,  et  le  monde  le  grenier 
de  l'Angleterre. 

Tel  est,  au  point  de  vue  économique,  la  situation  qui 
ressort,  pour  la  Grande-Bretagne,  de  cet  aperçu  som- 
maire :  Sa  population  s'accroît  constamment  ;  —  elle 
ne  peut  trouver  d'emploi  que  dans  l'industrie  ;  —  de 
là,  nécessité  d'abaisser  par  des  dégrèvements  le  prix 
de  revient  des  objets  manufacturés,  et  d'ouvrir  sans 
cesse  de  nouveaux  débouchés  ;  —  la  Grande-Bretagne 
a  su  s'en  créer  hors  de  l'Europe,  qui  la  rendent  pres- 
que indépendante  de  cette  partie  du  monde  pour  le 
placement  de  ses  produits  ;  —  enfin,  elle  est  obligée 
de  demander  la  subsistance  du,  quart  environ  de  sa 
population  à  l'importation  étrangère. 

Examinons,  maintenant,  quelle  est  sa  position  fi- 
nancière. 

Nous  avons  vu  qu'en  1836,  par  suite  de  réductions 
continuelles,  les  dépenses  de  l'Angleterre  s'étaient 
abaissées  jusqu'à  48,093,196  1.  st.  (1,202,329,900  fr.). 
Comme  les  charges  de  la  dette  consolidée  et  ilôt  tan  te 
figuraient  dans  celte  somme  pour  29,243,598  1.  st. 
(731,089,950  francs),  les  services  publics,  guerre, 
marine,  administration,  etc.,  etc.,  n'employaient  que 
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18,849,598 1.  st.  (471,239,950  francs).  Dans  les  années 
suivantes,  des  armements,  des  expéditions,  élevèrent 
les  dépenses  au-dessus  dos  recettes.  Il  fallut  rétablir 
l'équilibre.  Nul  ne  songea  k  l'emprunt,  tant  on  se  sou- 
venait des  leçons  du  passé.  Restait  l'impôt.  On  était 
en  1842  :  sir  Robert  Peel  promulguait  ses  plus  impor- 
tantes réformes.  Il  dégrevait  les  substances  alimen- 
taires et  les  matières  premières.  Faire  subir  dans  une 
pareille  conjoncture  aux  taxes  maintenues  une  aggra- 
vation qui  aurait  réagi  sur  le  prix  des  objets  de  con- 
sommation, eût  été  plus  qu'une  inconséquence.  Aussi, 
sir  Robert  Peel  ne  craignit-il  pas,  pour  obtenir  le 
complément  de  recette  dont  il  avait  besoin,  d'exhumer 
la  vieille  machine  de  guerre,  de  recourir  à  l'income- 
tax.  Il  le  rétablit  donc,  mais  en  affranchissant  de 
toute  contribution  les  revenus  inférieurs  à  150  1.  st. 
(3,750  francs),  et  en  ne  demandant  à  la  catégorie  la 
plus  imposée  que  2,91  pour  cent.  L'impôt  ne  devait 
durer  que  trois  ans,  mais  il  a  été  successivement 
prorogé  et  subsiste  encore.  Le  Gouvernement  anglais 
se  trouva  ainsi  de  nouveau  muni  de  cet  instrument, 
dont  la  flexibilité  et  la  puissance  constituent,  au  jour 
du  danger,  l'un  des  principaux  éléments  de  force  du 
pays. 

Le  moyen  le  plus  sûr  d'apprécier  exactement  la 
puissance  financière  actuelle  de  la  Grande-Bretagne 
et  l'étendue  des  sacrifices  qu'elle  lui  permettrait  de 
supporter,  c'est  de  prendre  pour  point  de  départ  la 
situation  normale  de  ce  grand  État  en  temps  de  paix; 
de  rechercher  par  quels  moyens  il  a  soutenu  la  guerre 

d'Orient  ;  enfin,  quelles  charges  cette  guerre  lui  a  lé- 
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guées.  L'année  1853,  la  dernière  de  la  période 
paix,  nous  paraît  être  terme  de  comparaison 
plus  naturel. 

Les  recettes,  pendant  cette  année,  se  sont  élev 
à 54.430.344  1.  si.  1.360.758.600    1 

Les   dépen- 
ses k  ...   .     51.174.839  1.279.370.975 


Il  y  a  donc 
eu  un  excé- 
dant de  recette 
de 3.255.505  1.  st.        81.387.625 

Les  charges 
annuelles  de  la 
dette  publique 
ont  figuré  dans 
les  dépenses 
pour   ....     27.804.842  1.  st.      695. 12t. 05 

L  '  ensemble 
des  services 
publics,  dé- 
duction faite 
de  la  dette,  n'a 
donc exigé  que    23.369.997  584.249.92S 

Enfin  l'inco- 
me-tax  a  pro- 
duit       5.588.171  139.704.275 

Telle  était  donc,  sous  le  rapport  financier,  la  situa- 
tion normale  de  la  Grande-Bretagne  avant  la  guerre 
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rt  Prient.  Elle  se  résume  dans  les  quatre  chiffres  de  la 

rec^tte,  de  la  dépense,  de  la  dette,  de  Yincome-tax. 

^  trait  le  plus  saillant  de  cette  situation,  c'est  que 

^**g!eterre,  pendant  que  les  autres  États  européen» 

auISnientaient  leur  delte,  a,  par  la  sagesse  de  ses  me- 

Sllï*es,  constamment  diminué  la  sienne.  En  4810,  elle 

av^it  à  payer,  amortissement  déduit,  811  millions  de 

r^Mcs  d'intérêts  ;   en    1853,  elle  n'était  plus  grevée 

T1*^   de  695  millions,  bien  que  dans  l'intervalle  elle 

e**t   alloué  aux  planteurs  de  ses  colonies  une  indem- 

llJt^  de  500  millions. 

Quelles  modifications  la  guerre    d'Orient  a-t-elle 
apportées  à  cet  état  de  choses? 

Lorsqu'elle  éclata,  le  Gouvernement,  éclairé  par  les 
*^utes de  l'école  de  W.  Pitt,  s'efforça  d'en  faire  sup- 
porter autant  que  possible  les  charges  par  l'impôt, 
allais,  il  se  trouva  en  présence  d'une  sérieuse  difficulté. 
Si,  en  aggravant  les  taxes  il  faisait  élever  le  prix  des 
objets  de  consommation,  le  taux  de  la  main-d'œuvre 
devait  nécessairement  subir  une  augmentation   cor- 
respondante. Or,  ce  qui  précède  fait  comprendre  les 
dangers  d'un  pareil  résultat.    Le  Gouvernement  fut 
donc  obligé  de  rechercher  parmi  les  impôts  ceux  qui 
pourraient  être    élevés   sans  entraîner  cette  consé- 
quence. Uincome-tax  se  présentait  en  première  ligne. 
Il  subit  des  modifications  importantes  :  Le  minimum 
des  revenus  qui  devaient  y  être  soumis  fut  abaissé  de 
cent  cinquante  à  cent  livres  sterling   (de  3,750   à 
2,500  francs),   et  deux    augmentations    successives 
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élevèrent  le  taux  de  la  contribution  pour  toutes  les 
catégories.  Les  plus  imposées  durent  payer  6.66  pour 
cent.  Par  l'effet  de  ces  mesures,  le  produit  de  cet  im- 
ï>ôt  qui,  en  1853,  atteignait  seulement  5,588,000 1.  st., 
s'éleva,  en  1856,  à  16,028,421  1.  st.  (400,710,525  fr.). 
Parmi  les  objets  de  grande  consommation,  le  sucre, 
le  thé,  les  spiritueux,  parurent  en  outre  au  Ministère 
pouvoir  subir  une  surtaxe,  comme  constituant  des 
aliments  de  luxe,  sans  influence  directe  sur  le  prix  de 
la  main-d'œuvre.  Ces    aggravations  d'impôt  eurent 
pour  résultat  définitif  d'augmenter   les  receltes  de 
l'année  1856,   comparativement  à    celles  de  1853, 
d'une  somme  de  17,788,644  1.  st.  (444,716,100  fr.). 

Mais,  ces  ressources,  insuffisantes  pour  une  guerre 
aussi  coûteuse,  ne  pouvaient  dispenser  le  Gouverne- 
ment de  recourir  h  l'emprunt.  Il  émit  donc  des  ren- 
tes consolidées  pour  un  capital  de  vingt-neuf  millions 
sterling,  et  des  billets  et  obligations  de  l'Échiquier 
pour  11,859,400  1.  st.,  sommes  qui,  réunies,  consti- 
tuèrent un  emprunt  total  de  40,859,400  livres  sterling 
(1,021,485,000  francs). 

Cependant  la  dette  publique  ne  fut  pas  en  réalité 
augmentée  dans  cette  proportion,  parce  que,  en  1854, 
année  où  commencèrent  les  hostilités,  l'excédant  des 
recettes  de  l'exercice  1853  fut  employé  à  racheter  des 
fonds  publics.  En  définitive,  et  en  prenant  pour  point 
de  comparaison  l'année  1853,  on  trouve  que  la  guerre 
d'Orient  a  eu  pour  résultat  final  d'augmenter  les 
charges  permanentes  de  la  Grande-Bretagne,  savoir: 
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En  capital,  de    37.085.721  I.  st.    927.143.025  fr. 
En  intérêts,  de      i. 075.162  26.879.050  (!) 

Cette  augmentation  d'intérêts  de  26,879,050  franco 
est  une  charge  légère  comparativement  à  celle  dont 
la  même  guerre  a  grevé  la  dette  publique  de  la  France. 
La  différence  des  deux  situations  provient  de  ce  que 
la  France  a  soutenu  principalement  la  guerre  par 
l'emprunt,  tandis  que  l'Angleterre  a  pu  y  faire  con- 
tribuer l'impôt  pour  une  plus  forte  proportion  que 
l'emprunt.  Elle  a  plus  souffert  pendant  la  durée  des 
hostilités,  mais  elle  est  restée  moins  lourdement  gre- 
vée à  la  paix.  Elle  a  acheté  au  prix  d'une  gêne  tem- 
poraire un  allégement  permanent.  Les  frais  de  la 
guerre,  du  reste,  ont  été  à  peu  près  aussi  élevés  pour 


(1)  D'après  les  documents  officiels,   les  chiffres  de  la  dette  du 
Rova urne-Uni  étaient  les  suivants  : 

EN  CAPITAL  I 

I.   St.  I.   st. 

Au  5  janvier     (    Dette  fondée 754.893.401 


f 


1854  l    Dette  flottante 16.029.600       770.923.001 

I.  st.  I.  st. 

Au  31  mars     <    Dette  fondée 780.119.722 

1857  (    Dette  flottante 27.889.000       808.008.722 

Augmentation  au  31  mars  1857. .  37.085.721 

EN  INTÉRÊTS  : 

I.  st.  I.  st. 

Au  5  janvier     (    Dette  fondée 27 .  259 . 546 

1854  {    Dette  flottante .. .   .  199.423         27.458.969 

1»  st.  I.  st. 

Au  31  mars     C    Dette  fondée 27.500. 112 

1857  (    Dette  flottante 1.034.019         28.534.131 

Augmentation  au  31  mars  1857. .  1.075.162 

Fitiance  accounts  1853-54,  p.  90,  96;  1866*7,  p.  7$  et  80, 
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les  deux  nations.  En  prenant  pour  terme  de  compa- 
raison Tannée  1853  on  arrive,  en  ce  qui  concerne 
J'Angleterre,  aux  résultats  suivants  : 

Au  31  décembre   1856,  la  guerre  d'Orient  lui  avait 
coûté   ....     73.336.239  1.  st.  1.833.405.975  fr. 

Sur  lesquels 
1  '  impôt  avait 
contribué  pour    38 . 88 I .  584 

Et  l'emprunt 
pour  ....     34.454.655 

Total  égal  .     73.336.239  1.  st. 

Sur  le  mon- 
tant des  em- 
prunts contrac- 
tés il  restait  en- 
core  libres, 
pour  faire  face 
àla  liquidation 
del'arriéré,s'il 
en  existait  .    .       6.404.745  1.  st.       160.118.625  fr. 

A  la  paix,  le  Gouvernement  anglais  toujours  préoc- 
cupé du  soin  d'alléger  la  dette  publique,  a  proposé  au 
Parlement  d'ajouter  aux  dépenses  permanentes  de 
l'État  une  allocation  annuelle  de  1,500,000  1.  st. 
(37,500,000  francs),  destinée  à  racheter  rapidement 
les  emprunts  occasionnés  par  la  guerre  d'Orient. 
Mais  il  est  douteux  que  les  troubles  de  l'Inde  permet- 
tent de  quelque  temps  à  cette  allocation  de  recevoir  sa 
destination. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  dette  subira  prochainement, 
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et  par  le  seul  effet  du  temps,  un  dégrèvement  qui 
compensera  et  au-delà  l'augmentation  résultant  des 
derniers  emprunts.  La  dette  publique  de  l'Angleterre, 
en  effet,  ne  se  compose  pas  uniquement  de  rentes 
perpétuelles  ;  elle  comprend  encore  des  annuités,  les 
unes  temporaires  et  les  autres  viagères.  Or,  parmi  les 
premières,  il  en  est  qui  expireront  le  5  janvier  1860. 
Leur  extinction  allégera  la  dette  d'une  redevance  an- 
nuelle de  1,292,090  1.  st.  (32,302,250  francs).  Le 
5  avril  1867,  pareille  extinction  aura  lieu  pour 
586,540  1.  st.  (14,663,500  francs).  Ainsi,  prochaine- 
ment, et  par  l'effet  d'une  extinction  naturelle,  les 
charges  de  la  guerre  d'Orient  seront  plus  qu'effacées. 

De  cet  aperçu  de  la  situation  financière  de  la  Grande- 
Bretagne,  il  résulte  : 

Que  le  Gouvernement  a  constamment  tendu  à  ré- 
duire les  dépenses  publiques,  les  impôts  de  consom- 
mation, les  charges  de  la  dette  ; 

Que  le  pied  de  paix,  tel  qu'il  était  établi  en  1853, 
n'absorbait  pas  toutes  les  facultés  imposables  du  pays, 
et  présentait  au  contraire  un  excédant  considérable  de 
recette  ; 

Que,  sans  altérer  les  conditions  essentielles  de  la 
prospérité  industrielle  ni  imposer  des  souffrances 
sensibles  à  la  nation,  les  taxes  ont  pu  être  élevées, 
pendant  la  guerre  d'Orient,  de  plus  de  440  millions  de 
francs  ; 

Que  les  charges  annuelles  de  la  dette,  déjà  nota- 
blement réduites  depuis  1816,  seront  au  commence- 
ment de  1860  dégrevées  d'une  somme  supérieure  aux 
intérêts  des  emprunts  causés  par  la  guerre  d'Orient, 
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pour  subir  encore  quelques  années  plus  tard  de  nou- 
velles diminutions. 

Les  données  qui  précèdent  sur  la  population,  l'in- 
dustrie, le  commerce  et  les  finances  de  la  Grande- 
Bretagne,  doivent  permettre  de  déterminer  s'il  serait 
possible  à  cette  puissance  de  déployer  dans  une  nou- 
velle lutte  européenne  les  mêmes  ressources,  la  même 
opiniâtreté  que  dans  les  guerres  de  la  République  et 
de  l'Empire. 

D'abord,  il  faut  reconnaître  que  parmi  les  éléments 
de  richesse  et  de  succès  qui  aidèrent  à  son  triomphe, 
il  en  est  qui  lui  manqueraient    aujourd'hui.    Ainsi, 
l'Inde  ne  lui  fournit  plus  ni  fortunes  de  Nababs,  ni 
dépouilles  de  princes.  Ainsi,  l'agriculture  parait  tou- 
cher aux  limites  de  ses  progrès,  et  les  procédés  in- 
dustriels à  celles  de  leur  perfectionnement.  Il  n'est 
donc  pas  probable  qu'une  nouvelle  guerre  fût,  comme 
celles  de  la  République  et  de  l'Empire,  favorisée  delà 
coïncidence  d'inventions  et  de  perfectionnements  jus- 
ques-là  sans  exemple. 

D'un  autre  côté,  l'Angleterre  a  perdu  sa  confiance 
dans  la  prompte  extinction  de  sa  dette,  et  se  montre 
aujourd'hui,  en  matière  d'emprunts,  aussi  réservée 
qu'elle  était  aventureuse  autrefois.  Mais,  il  lui  reste 
faccroissement  et  la  concentration  de  sa  richesse,  ré- 
sultat nécessaire  du  développement  de  son  industrie 
et  de  son  commerce,  et  de  la  permanence  du  régime 
aristocratique  de  ses  lois  civiles. 

Pour  soutenir  la  guerre,  elle  ne  dispose  comme 
autrefois,  que  de  deux  moyens  ;  l'impôt  et  l'emprunt. 
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Examinons  quelle  étendue  de  ressources  elle  pour- 
rait y  trouver. 

Nous  avons  vu  que,  pendant  la  guerre  d'Orient, 
l'élévation  du  taux  de  l'income-tax  et  de  quelques-uns 
des  impôts  de  consommation  a  procuré  à  l'Angleterre 
un  supplément  de  recette  annuel  de  444  millions  de 
francs.  En  cas  de  nouvelle  guerre,  la  même  surtaxe 
produirait  évidemment  le  même  résultat.  En  outre, 
l'income-tax  n'était  pas  porté  à  la  limite  de  sa  puis- 
sance. Le  minimum  du  revenu  soumis  à  l'impôt,  qui 
était  fixé  k  2,500  francs,  pourrait  êtr#  ewcore  abaissé, 
et  le  maximum  de  la  contribution  élevé  jusqu'à  dix 
pour  cent,  pour  les  premières  catégories,  ainsi  que 
l'avait  pratiqué  l'école  de  W.  Pitt.  11  existe  enfin  d'au- 
tres impôts  qui  pourraient  supporter  une  augmenta- 
tion, sans  danger  pour  le  prix  de  la  main-d'œuvre. 
Tels  sont  la  land-tax  et  les  taxes  assises,  les  droits  de 
poste  et  ceux  sur  le  tabac. 

La  première  est  un  impôt  territorial  d'un  chiffre 
minime  et  d'une  répartition  susceptible  probablement 
de  réforme,  si  l'on  considère  qu'elle  repose  sur  un 
cadastre  établi  au  temps  de  Oomwell.  On  sait  quelle 
est  la  nature  des  taxes  assises  :  domestiques,  chiens, 
chevaux,  etc.,  etc.,  tombent  sous  leur  application. 
Ces  deux  catégories  d'impôts  n'ont  figuré,  réunies, 
dans  les  recettes  de  1853  que  pour  3,153,867  1.  st. 
(78,846,675  francs),  tandis  que  pendant  la  guerre 
contre  l'Empire,  elles  produisaient  plus  du  double  de 
cette  somme.  L'impôt  du  sel,  aujourd'hui  complète- 
ment aboli  en  Angleterre,  pourrait  être  rétabli  dans 
une  certaine  mesure.  Enfin  les  droits  de  mutation, 
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qui  existent  depuis  longtemps  sur  les  valeurs  m  &*Jm 
Hères  et  qui  ont  récemment  été  étendus  aux  imm*tf" 
blés,  seraient  susceptibles  d'augmentation.  Sansenfr^ 
ici  dans  des  détails  trop  minutieux,  il  doit  être  permis 
d'estimer  que  le  supplément  de  revenu  à  obtenir  par 
l'élévation  tant  de  l'income-tax  que  de  tous  les  autres 
impôts  que  nous  venons  d'énumérer,  atteindrait,  dé- 
duction faite  des  non-valeurs  et  des  diminutions  qu'en- 
traînerait la  guerre,  le  chiffre  annuel  de  500  millions 
de  francs,  c'est-à-dire  60  millions  de  plus  que  pen- 
dant la  guerre  d'Orient. 

Quant  à  l'emprunt,  il  trouverait  un  aliment  aussi 
abondant  que  dans  le  passé.  Les  fortunes  territoriales 
n'ont  perdu  ni  de  leur  importance,  ni  de  leur  con- 
centration. Les  fortunes  mobilières,  d'un  autre  côté, 
sans  cesse  accrues  par  le  développement  de  l'industrie 
et  du  commerce,  permettent  aux  lords  du  coton  de  ri- 
valiser avec  ceux  de  la  terre.  Les  sept  milliards  de 
francs  fournis  par  le  public  dans  l'espace  de  20  ans, 
pour  la  construction  des  chemins  de  fer,  attestent 
suffisamment  l'abondance  du  capital. 

La  matière  empruntable  ne  ferait  donc  pas  défaut  à 
l'Angleterre.  Ce  qui  lui  manquerait  peut-être,  ce  serait 
la  résolution  d'emprunter.  Aujourd'hui  qu'elle  a  éprou- 
vé combien  est  difficile,  non  pas  l'extinction,  mais  la 
simple  réduction  de  sa  dette,  elle  appréhende  de 
l'augmenter.  Croire  que  le  peupje  anglais,  désormais 
désabusé,  et  affranchi  par  la  réforme  parlementaire 
de  l'excessive  domination  de  l'aristocratie,  consenti- 
rait, à  moins  que  son  existence  ne  fût  en  péril,  h 
suivre,  comme  par  le  passé,  son  Gouvernement  dans 
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^  voie  dont  le  terme  pourrait  être  une  énorme  aug- 
mentation du  chiffre  de  la  dette,  ce  serait  faire  injure 
*  son  bon  sens. 

En  résume,  pour  le  cas  d'une  grande  guerre,  l'An- 
gleterre disposerait  d'un  excédant  de  revenu  d'envi- 
ron 500  millions  de  francs  par  an.  Elle  trouverait 
facilement  à  emprunter  ;  mais  pour  ne  pas  se  charger 
d'un  intolérable  fardeau,  elle  devrait  hésiter  à  excé- 
der une  certaine  mesure.  Ses  efforts  pourraient  donc 
égaler  ceux  du  passé  en  énergie,  mais  non  en  durée. 
Si  la  guerre  était  purement  maritime,  il  serait  pos- 
sible à  l'Angleterre  de  la  soutenir  à  l'aide  des  seules 
ressources  de  l'impôt.  Pendant  sa  lutte  contre  l'Em- 
pire, époque  de  son  plus  grand  développement  de 
forces  navales,  ses  flottes  ne  lui  ont  pas  coûté  plus  de 
vingt  millions  sterling  par  an  (500,000,000  francs).  En 
i855,  son  armement  maritime  contre  la  Russie  n'a 
exigé  qu'environ  la  même  somme.  En  admettant  que, 
par  suite  du  renchérissement  de  toutes  choses  et  des 
modifications  dispendieuses  qu'a  subies  le  matériel 
naval,  les  dépenses  dussent  s'élever  à  six  cent  mil- 
lions de  francs,  elles  n'exigeraient  néanmoins  aucun 
recours  à  l'emprunt.  La  marine  ligure,  en  effet,  dans 
les  budgets  des  années  de  paix  pour  plus  de  six 
millions  sterling.  Le  chiffre  de  1853  s'élevait  à 
6,640,595  1.  st.  (160,014,875  francs).  En  ajoutant  k 
cette  somme  les  500  millions  de  francs  d'excédant 
que  produirait  l'élévation  des  taxes,  l'Angleterre  pour- 
rait faire  face  à  tous  les  besoins. 

Mais,  ces  conditions  seraient  changées,  si  elle  était 
obligée  de  combattre  sur  terre.  Toutes  les  fois,  en  effet, 
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qu'elle  a  dû  entretenir  une  année  hors  de  son  île,    s^s 
dépenses  militaires  ont  été  plus  que  doublées.  I>»ns 
la  guerre  contre  Napoléon,  c'est  son  armée  de  tei~re 
qui  lui  imposait  les  plus  lourdes  charges  (I).  Si  donc, 
pour  défendre  son  Empire  de  l'Inde  menacé  par  cios 
armes  européennes,  ou  pour  soutenir  des  alliés  con- 
tinentaux, l'Angleterre  était  amenée  à  entretenir  une 
armée  de  terre  considérable,   elle  serait  contrainte 
d'entrer  de  nouveau  dans  la  carrière  des  emprunts. 
La  guerre  actuelle  de  l'Inde,  et  la  translation  à     la 
Couronne  du  Gouvernement  de  ce  vaste  Empire,  sont- 
elles  de  nature  à  altérer  les  conditions  normales  «Je 
la  puissance  anglaise,  telles  que  nous  venons  de  I  ** 
exposer  ?  C'est  une  question  que  l'avenir  seul  permet- 
tra de  résoudre.  Les  conséquences  de  la  lutte,  les  r< 
sultats  financiers  de  la  npuvelle  administration,  nesai 


(1)  État  des  dépenses  militaires  de  la  Grande-Bretagne,  de  180O  * 
1815  : 


ANNÉES. 

MARINE. 

ARMÉE. 

ARTILLERIE. 

TOTAL.     , 

Liv.  sterl. 

Liv.  sterl. 

Liv.  sterl. 

Liv.  sterl.  J 

1805 

14.493.843 

19.799.181 

5.105.426 

39.880.450  ( 

1806 

16.143.628 

19.294.982 

5.250.376 

40.688.966 1 

1807 

16.896.661 

19.373  101 

4.260.079 

40.529.841 1 

1808 

17.685.390 

21.916.198 

5.148.852 

44.750.440 1 

1809 

19.372.061 

23.910.222 

4.928.674 

48.210.957  ! 

1810 

20.021.512 

23.038.479 

4.808.745 

47.868.786 

1811 

19.202.679 

29.160.530 

4.495.816 

52.850.025 

1812 

20  370.339 

31.00i.701 

5.240.537 

56.615.577 

1813 

21.833.522 

44. 241  285 

5.241.628 

71. 316.485 

1814 

22.124.437 

45.209.877 

4.302.893 

71.686.707 

1815 

16.073.870 

35.321.544 

3.248.759 

54.644.173 

ET   LA  GUERRE  73 

îent  être  aujourd'hui  qu'un  sujet  d'hypothèses.  On 
ut  dire,  cependant,  que  l'obligation  pour  l'Angle- 
*i*e  d'entretenir  un  plus  grand  nombre  de  soldats 
t'opéens  sera  compensée  par  la  réduction  de  celui 
s  cipayes.  En  admettant  enfin  qu'une  nouvelle 
lerre  vint  à  éclater  en  Europe  avant  la  compression 
*ale  de  la  révolte,  l'Angleterre  ne  ferait  que  se  re- 
^nver  dans  la  situation  qu'elle  a  déjà  heureusement 
^montée.  C'est,  en  effet,  pendant  sa  lutte  contre  la 
Solution  qu'elle  a  renversé  Tippoo-Saïb  et  Holkar. 
.Aujourd'hui  plus  que  jamais,  le  véritable  moyen  de 
i«ompher  de  sa  puissance,  c'est  de  conquérir  sur 
^  la  supériorité  navale.  Trois  choses  lui  sont  indis- 
*nsables  :  des  vivres  pour  nourrir  sa  population  ;  du 
>ton  pour  alimenter  ses  manufactures;  des  débou- 
tés pour  écouler  ses  produits.  C'est  la  mer  qui  les 
i  procure.  Tant  qu'elle  en  possédera  l'Empire,  ello 
pavera  les  efforts  de  ses  adversaires.  Du  jour  où  il 
li  échappera,  elle  sera  forcée  de  courber  la  tête, 
upposez  que,  par  l'union  des  autres  puissances  ma- 
times,  ses  Hottes  soient  vaincues,  ses  ports  bloqués, 
omme  ils  le  furent  pendant  la  guerre  d'Amérique  par 
îs  armées  navales  combinées  de  France  et  d'Espa- 
ne  ;  si  elle  ne  consent  point  k  la  paix,  elle  est  expo- 
ée  à  devenir  la  proie  de  millions  de  prolétaires  sans 
ravail,  et  littéralement  sans  pain.  Pour  la  réduire,  il 
'est  pas  besoin  d'invasion,  il  suffirait  de  la  faim. 
Inlevez-lui  l'Inde,  le  Canada,  ces  parties  de  son  Em- 
ire  accessibles  par  terre,  son  orgueil  et  sa  puissance 
n  souffriront.  Cependant,  elle  pourra  encore  porter 
èrement  la  tête.  Mais,    interceptez   vivres  et  coton, 
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à  l'instant  elle  doit  céder.  Impôts,  emprunts,  riches- 
ses, tout  est  à  la  fois  frappé  d'impuissance. 

Il  ne  suffirait  pas  pour  mettre  en  péril  son  alimen- 
tation, de  la  fermeture  des  ports  de  quelques  Étals. 
Elle  reçoit,  en  effet,  des  subsistances  de  toute  part. 
Les  céréales  lui  sont  fournies  par  la  Russie,  la  Suède, 
la  Prusse,  les  villes  anséatiques,  les  provinces  danu- 
biennes, la  Turquie,  l'Egypte,  Naples,  les  États-Unis; 
les  bestiaux  vivants,  en  majeure  partie,  par  le  Dane- 
marck  et  la  Hollande  ;  la  viande  salée  par  les  Étals- 
Unis.  La  France  ne  contribue  que  faiblement  à  son 
alimentation.  Elle  lui  expédie  environ  six  mille  bœufs, 
mais  presque  point  de  céréales  (I).  On  voit  donc 
qu'une  supériorité  maritime  prononcée  fournirait 
seule  les  moyens  d'entraver  l'approvisionnement  de 
l'Angleterre. 

Les  nouvelles  inventions  navales  permettront-elles 
d'acquérir  cette  supériorité  ?  Égaliseront-elles  au 
moins  les  forces  ?  Ouvriront-elles  une  voie  sûre  à  une 
armée  d'invasion  ?  Ce  sont  des  questions  qu'il  serait 
téméraire  d'agiter  ici.  On  peut  seulement  constater, 
tout  en  écartant  ce  qu'il  y  a  d'exagéré  dans  les  appré- 
hensions qui  se  produisent  en  Angleterre,  que  les 
récentes  innovations  navales  paraissent  à  cette  na- 
tion, bon  juge  en  pareille  matière,  de  nature  à  dimi- 
nuer sa  sécurité. 

Elle  serait  libre  de  ces  appréhensions,  si,  à  la  fin 
de  la  guerre  contre  l'Empire,  usant  modérément  de 
son  triomphe  et  traitant  sa  rivale  avec  fa  justice  et  les 

(1)  Animal  slatement  of  the  trade. 
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gards  dûs  à  ses  hauts  faits  et  à  sa  gloire,  elle  eût 
»  révenu  les  ressentiments  qui  couvent  silencieusement 
a^s  les  cœurs  français,  et  que  les  Gouvernements 
efforcent  de  calmer,  sans  parvenir  à  les  éteindre. 
lors.  Tune  des  deux  nations  n'ayant  à  reprocher  à 
^utre  ni  l'amoindrissement  de  son  territoire,  ni  la 
foliation  de  ses  colonies,  toute  idée  de  lutte  aurait 
11  être  à  jamais  bannie  de  leur  esprit,  et  leurs  forces, 
Urs  ressources,  leur  influence  fraternellement  unies, 
iraient  pu  dominer  le  monde,  pour  y  assurer  le 
^gne  de  la.  paix  et  de  la  civilisation.  Alors  la  France, 
Xempte  de  toute  blessure  à  son  légitime  orgueil,  et 
k*ï  position  d'offrir  dans  ses  colonies  aux  esprits  in- 
quiets, aux  caractères  audacieux,  un  aliment  pour 
leur  activité  et  la  perspective  d'aventures  et  de  for- 
tune que  leur  refuse  la  mère-patrie,  n'aurait  point 
ébranlé  l'Europe  par  les  secousses  répétées  de  ses 
révolutions.  En  laissant  enlever  à  la  France  son  em- 
pire colonial,  les  Rois  de  l'Europe  ont  imité  Charles  Tr 
retenant  en  Angleterre  le  vaisseau  qui  devait  trans- 
porter Hampden  et  Cromwell  sur  de  lointains  riva- 
ges (1). 

Qu'on  n'essaie  point  de  représenter  cette  occupa- 
tion de  presque  toutes  les  colonies  comme  un  fait 
providentiel,  auquel  l'Angleterre  était  prédestinée  par 
sa  situation  insulaire.  Non,  les  colonies  appartiennent 
providentiellement  k  la  nation  qui  les  a  créées,  peu- 


(1)  Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  des  études  biographi- 
ques approfondies  ont  réduit  à  une  pure  légende  le  prétendu  embar- 
quement de  Cromwell,  Pym  et  Hampden  pour  l'Amérique. 

(A.  S.) 
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plées,  arrosées  do  ses  sueurs.  Voilà  le  titre  légi*iwte 
de  possession.  Or,  parmi  les  colonies  de  l'Anglet»  rre, 
deux  ou  trois  sont  son  ouvrage  ;  les  autres,  elles  lf*sa 
ravies  par  violence.  A  l'Espagne,  elle  a  enlevé  la  Ja- 
maïque et  les  Petites-Antilles  ;  à  la  France,  le  Canada, 
l'Inde  et  l'Ile-Maurice  ;  h  la  Hollande,  le  Cap.  11  est 
de  mode,  aujourd'hui,  de  lui  attribuer  le  mérite  ex- 
clusif du  génie  maritime   et  colonisateur.    On  oublie 
qu'elle  a  été  devancée  par  presque  toutes  les  nations. 
Colomb,  Vasco  de  Gama,  Magellan,  Tasman,  avaient 
accompli  leurs  immortelles  découvertes,  qu'elle  n'é- 
tait pour  ainsi  dire  pas  encore  sortie  de  son  Ile  !  On 
oublie  la  magnifique  création  de  Cuba,  du  Mexique 
et  des  colonies  de  l'Amérique  du  Sud  !  On  oublie  le 
Brésil,  Macao,  œuvres  du  Portugal,   et  les  colonies 
françaises  et  celles  de  la  Hollande,  toutes  si  floris- 
santes !  Dans  l'Inde  môme,  l'Angleterre  n'a-t-elle  pas 
été  devancée  par  le  Portugal  et  la  Hollande  ;  et  n'est- 
ce  pas  Dupleix  qui  lui  a  ouvert  la  perspective  de  son 
grand  Empire  ? 

N'est-il  pas  enfin  regrettable,  au  point  de  vue  de  la 
civilisation,  qif un  seul  peuple  s'épanouisse  dans  les 
vastes  contrées  destinées  à  devenir  un  jour  le  siège 
de  tant  de  puissants  États  ?  Quelles  que  soient  les 
grandes  et  fortes  qualités  du  génie  britannique,  il  ne 
réunit  pas  l'universalité  des  aptitudes  et  des  talents 
que  Dieu  a  départis  à  la  race  blanche.  Du  développe- 
ment exclusif  d'une  seule  branche  de  cette  grande  fa- 
mille, il  ne  naîtra  qu'une  civilisation  uniforme,  et  par 
cela  même  incomplète  et  inférieure  à  celle  de  l'ancien 
monde. 


ET  LA  OUKRRI  ?T 

Réfutons,  en  finissant,  une  erreur  propagée  par  le 
Gouvernement    anglais  pendant  la  dernière  guerre 
Contre  la  France.  A  l'entendre,  l'Angleterre  combat- 
tait pour  sa  propre  existence  et  pour  la  liberté  de 
l'Europe.  Il  n'en  était  rien.  Elle  combattait  unique- 
ment pour  sa  prédominance  sur  le  continent  comme 
sur  les  mers.   A  ses  yeux,  ne  pas  dominer  c'était  ne 
pas  exister.  Quant  à  la  liberté  de  l'Europe,  elle  la  fai- 
sait consister  dans  une  limitation  des  forces  des  di- 
vers États,  telle  qu'en  cas  de  lutte,  elle  fût  toujours 
certaine  de  faire  pencher  la  balance  du  côté  où  elle  se 
porterait.  Pour  elle,  la  liberté  de  l'Europe,  c'était  la 
prépondérance  britannique.  Écoutons  les  aveux  d'un 
émincnt  historien  anglais  sur  le  but  que  poursuivait 
sa  patrie  :  Après  avoir  reconnu  que  la  France  possé- 
dait, au  début  de  la  guerre  de  la  Révolution,  un  Km- 
pire  colonial  presque  égal  à  celui  de  l'Angleterre,  et 
glorifié  les  armes  de  son  pays  pour  l'en  avoir  dépouil- 
lée, Archibald  Alison   caractérise  ainsi  les  dernières 
phases  de  la  lutte  :  t  l'Angleterre,  dit-il,  se  préparait 
€  à  lancer  ses  légions  contre  la  France,  et  à  combat- 
t  tre  son  ancienne  rivale  sur  son  propre  élément, 
€  pour  la  palme  de  la  prédominance  en  Europe.  La 
€  résistance  désespérée  de  la  Russie  allait  décider  de 
«  l'issue  de  cette  lutte  pour  la  domination  de  V ancien 
«  monde  (1).  » 

Tel  était,  en  effet,  le  véritable  but  de  la  guerre, 
but  d'orgueil  et  d'ambition  autant  que  de  haine. 

L'objet  de  cet  écrit  est  accompli.  L'état  financier  de 


(1)  Archibald  Alison,  History  of  Europe,  chap.  LX. 
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la  Grande-Bretagne,  au  début  de  sa  dernière  guerre 
contre  la  France,  les  causes  qui  lui  permirent  de  la  sou- 
tenir avec  un  tel  luxe  de  ressources,  la  situation  écono- 
mique et  financière  que  ce  pays  présente  aujourd'hui, 
ont  été  successivement  exposés.  C'en  est  assez,  ce 
nous  semble,  pour  mettre  tout  esprit  judicieux  en  état 
de  décider  si  l'Angleterre  pourrait  déployer,  dans  une 
nouvelle  lutte,  la  même  puissance  et  la  même  opiniâ- 
treté que  parle  passé,  et  de  conîrôler  cette  conclusion 
qui  nous  a  paru  ressortir  des  faits,  savoir  :  que  l'An- 
gleterre est  actuellement  capable  d'efforts  aussi  in- 
tenses, mais  non  aussi  prolongés. 

Une  pareille  lutte  serait  de  nos  jours  plus  funeste 
que  jamais  h  l'humanité.  L'Extrême-Orient  s'ouvre 
devant  l'influence  européenne  ;  l'Islamisme  en  déclin 
se  prépare  à  son  effort  suprême  contre  la  prépondé- 
rance chrétienne  ;  la  civilisation,  après  avoir  accom- 
pli son  long  pèlerinage,  semble  s'apprêter,  comme  le 
voyageur  fatigué,  à  regagner  les  contrées  qui  furent 
son  berceau.  Pour  lui  ouvrir  la  voie,  écarter  les  obs- 
tacles devant  elle,  la  rétablir  dans  ses  antiques  do- 
maines ;  pour  l'introduire  dans  ceux  qu'elle  n'a  pas 
encore  visités,  ce  ne  serait  pas  trop  du  concours  des 
deux  nations  les  plus  éclairées,  les  plus  riches,  les 
plus  puissantes.  Tourner,  dans  de  pareilles  circons- 
tances, l'une  contre  l'autre  les  forces  qui  devraient 
accomplir  ces  grandes  œuvres,  ce  serait  un  malheur 
pour  le  monde,  et  peut-être  pour  elles-mêmes  une 
abdication. 

Cependant,  l'alliance  qu'exige  cette  haute  mission 
ne  peut  subsister  qu'autant  qu'elle  repose  sur  la  jus- 
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lice,  l'égalité,  la  réciprocité  des  égards.  L'Angleterre, 
si  elle  en  désire  la  conservation,  doit  renoncer  à  cet 
esprit  de  jalousie,  d'égoïsme,  de  hautaine  domination 
dont  elle  est  toujours  animée,  et  qui  s'est  manifesté 
au  sujet  de  l'Australie,  immense  continent  qu'elle  n'a 
point  découvert,  mais  dont  elle  a  prétendu  nous  ex- 
clure parce  qu'elle  en  a  occupé  une  imperceptible 
partie,  de  la  Nouvelle-Zélande  interdite  par  elle  à 
notre  colonisation,  du  percement  de  l'isthme  de  Suez, 
à  l'occasion  des  travailleurs  noirs  et  indiens  engagés 
pour  nos  colonies,  et  de  toutes  les  questions  qui  tou- 
chent k  nos  intérêts  maritimes.  Elle  doit  enfin  consi- 
dérer qu'il  est  dans  le  monde  des  nations  jeunes  et 
ambitieuses,  dont  les  progrès  menacent  sa  domination, 
et  auxquelles  l'épée  de  la  France  pourrait  peut-être, 
au  jour  du  conflit,  assurer  la  victoire. 


FIN  DE  L'ANGLETERRE  ET  LA  GUERRE. 
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